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LABORIEUSES EN FRANGE
[1] l^tnTail. affranchi de* entravas d«flcorporMiompviTUéeiéci«tdvréfiue féodal, adétarmmé no progrès nuténel dans l'iUl daaclaMea laburienaei en Fraace. — [1] DïTlaiondn tcrriroiiede la France. — [3] AccroiaMment dea produit* agricolea et manufactaréa. — [4] Eut dra pornlationa agricoles et indnatriellea au XVI*. XVII* et XVIII* sièclea. — [bl IKm.nntioQ dn nombre proportionnel dea mendiaoU et dea ind^anta. — [fi] Accroiaaeaaeat da tani des aalairea, rencbériaaemenl des nojrena de subaiatance, amélioration daoa renarab.a de la kitaation. — p] Desiderata dana l'état matériel des classea laborienaaa. — [8] i>écadence morale dea clasaea laborionara. — [9] Profreaaion dea crimes et daa déitta contre lea peraonnca. — [10] Gon option crofaaaotc daa moeura. — [11] Néceaaité d« combattre lea canaea morales du panpériame.
[1] Depuis que le travail, affranchi des entraves des corporations privilégiées et du régime féodal , a pu se donner libre carrière, l'état matériel des classes laborieuses, en France, s'est beaucoup amélioré. C'est ce que démontrent, à défaut de statistiques officielles, qu'on regrette de ne pas trouver dans les archives de
r administration française, les travaux des économistes les plus dignes de confiance.
Les deux rapports de M. Blanqui à Tacadémie des sciences morales et politiques, Tun sur les populations ouvrières des villes , Tautre sur les populations rurales , prouvent , il est vrai , que le paupérisme a fait, dans quelques-uns de nos districts manufacturiers, des progrès déplorables, et que, dans plusieurs de nos départements agricoles, il y a insuffisance des moyens de satisfaire aux premières nécessités de la vie ; mais on ne doit pas apprécier l'état de nos ouvriers de l'industrie par celui des cotonniers ou des tisserands à la main de Lille, et l'état de nos agriculteurs par celui des habitants de quelques cantons des Alpes : il faut s'attacher, non à quelques faits exceptionnels, mais à l'ensemble de la situation générale.
Or il est impossible de contester que , malgré ses misères, l'état général des classes ouvrières, en France, ne soit moins triste qu'il ne l'était avant 1789, et qu'il ne l'est aujourd'hui dans la plupart des États de l'Europe.
[2J M. Blanqui reconnaît lui-même un fait capital : c'est l'extrême division du territoire français, autrefois concentré dans un petit nombre de mains.
« La France, dit-il , présente une superficie de 52 millions d'hectares, dont 3 millions; environ sont incultes; A millions appartiennent à l'État ou aux communes, et 46 millions sont répartis entre les habitants du sol. Les forêts occupent 7 millions d'hectares sur cette surface, les prairies naturelles â millions, les prairies artificielles 3 millions , les vignobles 2 millions, et les terres arables environ 30 millions. La propriété de ce vaste domaine est exploitée par 26
millions de cultivateurs. 14 millions en possèdent le quart , 9 millions en possèdent les trois quarts restants ; 2 millions seulement en sont totalement privés, n n'y a pas un État en Europe où le nombre des prolétaires soit aussi peu considérable. »
On oppose qu'il est impossible d'appeler du nom de propriétaire le possesseur d'une cabane, d'une butte ou de quelques ares , et que les cotes foncières audessous de 5 fr. s' élevant à 6,205,A11, celles de 5 à 10 fr. s' élevant à 1,751,994, et celles de 10 à 20 francs à 1,514,2&0, il s'ensuit que le plus grand nombre des propriétaires ne méritent que le nom de propriétaires indigents.
Mais raisonner ainsi , c'est traiter avec trop de dédain la petite propriété, c'est oublier tout ce qu'elle exerce de salutaires influences sur le paysan, sur l'ouvrier, tout ce qu'elle lui apporte de consolations et de jouissances.
[3] Non-seulement le sol est divisé en un plus grand nombre de mains, mais il produit davantage. En 1791 , la production totale du froment était d'environ 47 millions d'hectolitres, ce qui donnait, déduction faite des semences, 1 hectolitre 65 centilitres par chaque habitant. En 1840, la même production était de 70 millions d'hectolitres, ce qui donnait deux hectolitres par individu. Les pommes de terre occupent aujourd'hui en grande partie des terrains qui , jusqu'à l'introduction de ce tubercule en Europe, étaient restés en friche. La France en consomme environ 120 millions d'hectolitres par an «. Onévalueà638,000
> Gbakles Ddpiii, BUn-étre $i concorde; Ta. Fa, Èiai des elatses OMwrtàres,
le nombre d'hectares de terre plantées en vignes depuis 1788^ La consommation intérieure du vin s'est accrue de 98 Vo en vingt ans , et Texportation, qui n'était en 1786 que de 1,054,087 hectolitres, s'est élevée, en 1848, à 1,926,618 hectolitres. Il y avait en France, en 1822, 6,341,370 maisons. Le nombre en a été porté, en 13 ans, à 6,805,400. Le capital foacier de la France s'est donc considérablement accru. Quant au capital mobilier, il est difficile d'en apprécier le chiffre total et les divisions ; mais les progrès peut-être exagérés de l'industrie manufacturière sont attestés par ceux des produits manufacturés, qui étaient, en 1789 « :
Ed produits minéraux de 163,160,000 fr.
— végétaux de 316,500,000 ~ animaux de 451,800,000
Autres produits... de 60,000,000
et qui, en 1819, étaient, savoir» :
Eo produits minéraux do 391,572,000 fr.
— végétaux de 771,638,000
— animaux de 508,385,000 Autres produits de 1/18,405,000
Ces progrès sont aussi attestés par ceux de la population ouvrière , qui ont porté le petit nombre de maîtres autorisés par les anciennes lois sur les corporations closes au chiflfre de 1 ,416,000 individus patentés ou chefs de famille , ce qui suppose une population ouvrière de 5,664,000 individus *.
Les statistiques comparées du nombre des indi-
• Rapports au roi du 15 mars 1830 et du 20 novembre 18&0. Rapport de M. Bociier au nom de la Commission d*enqu6ie des boissons, p- S. —^ Fojf, le tableau publié en 1789 par M. Tliolozan, intendant général du commerce. — > Travail publié en 1810 par M. Chaptal. — * Chaiilbs Ddpm, F», etc.
ots, da nombre des mendiants, du taux de salaires, du prix des moyens de subsistance, achèvent de ouver que l'état matériel des classes ouvrières s'est aélioré depuis le commencement de ce siècle. [&] L'état des populations au XVI* siècle était déploble : tt Les paysans, disait Fortescue, qui avait parafa la France au temps de la réformation, boivent I l'eau, mangent des pommes, se font avec du seigle I pain de couleur noire , et ne savent pas même ce le c'est que la viande. Notre France, disait Loyseau S t à présent toute remplie de mendiants valides, à kose de l'excès des tailles qui contraint les gens de isogne d'aimer mieux tout quitter et se rendre vatbonds et gueux pour vivre en oisiveté et sans souci IX dépensif autrui, que de travailler continuellement jis rien profiter et amasser que pour payer leur ille.» «Le pays, disait Fromenteau ', est mangé nonulement par la gendarmeri&ei par les gabeleurs, mais heure à heure sortent des citadelles les soldats qui mt à la ptcorée avec des insolences et des excès tels si grands, qu'il n'y a village ou maison qui , une , »x ou trois fois la semaine , ne soit contrainte de «tribuer à l'appétit de ces canailles , quand le soltt, soit le sergent, y entre ; et d'ordinaire les mai- »iis sont remplies de gens d'armes , soldats , collecurs de tailles , sergents et gabeleurs, tellement que est bien à merveille quand l'heure du jour a passé LOS être visités de telles gens. »
Dans son projet de dîme royale, publié en 1698, le aréchal Vauban attestait que, par toutes les recherles qu'il avait faites depuis quarante ans, il s'était
• Da ordres, cbap. Yin, d« 55. — ' Secret. des/naneeSf édit de 1581.
convaincu que près de la dixième partie du peuple était réduite à la mendicité et mendiait effectivement; que des neuf autres parties , il y en avait cinq qui n'étaient pas en état de faire l'aumône à celle-là, parce qu'eux-mêmes étaient réduits, à très-peu de chose près , à cette malheureuse condition , et que dans une élection notamment , celle de Vezelay , les habitants étaient réduits au pain d'orge et d'avoine, et à n'avoir pas pour un écu d'habits sur le corps. « Le menu peuple, disait-il, est si misérable qu'il ne sale sou pot qu'à demi et souvent pas du tout , à cause de la cherté du sel... Il est beaucoup diminué dans ces derniers temps par la guerre, par les maladies, par la misère qui en ont fait mourir de faim un grand nombre et réduit beaucoup d'autres à la mendicité. »
Arthur Young , lors de son voyage en France eu 1787 , 88 , 89 et 90, attestait que la condition de nos paysans et de nos journaliers de l'industrie était bien plus mauvaise que celle des mêmes classes de l'Angleterre.
Dans son premier rapport à l'Assemblée Constituante sur les moyens d'abolir la mendicité et de soulager l'indigence, M. deLaBocbefoucauld-Liancourt évaluait à 1/20 la population indigente renfermée dans les hospices, et à 1/20 celle des pauvres qui peuplaient les établissements de secours, il évaluait le nombre total des indigents à 3,2A8,691 individus, décomposés ainsi qu'il suit :
1* Infirmes et vieillards 80/i,775
2* Pauvres valides 515,363
S*" Enfants de pauvres au-dessous de 4 ans. . . 1,886,035
II" Malades 42,519
Total 3,248.691
Ces trois documents , comparés avec l'état actuel des choses, suffiraient pour prouver la justesse des appréciations faites par les économistes au sujet des classes laborieuses.
[5] La mendicité n'est plus en France aujourd'hui qu'une plaie exceptionnelle. Les statistiques les plus exactes admettent un mendiant sur 166 habitants, tandis qu'en Angleterre , malgré la taxe des pauvres , le rapport est de 1 à 117.
Quant aux indigents, c'est-à-dire aux hommes que le défaut, l'impuissance ou le refus de travail obligent de recourir à la charité publique, on évalue leur nombre total en Europe à 10,897,333, c'est-à-dire à 1/20 8/100 de la population totale.
La moyenne des indigents en France est de 1/25 , soit 1,600,000, au lieu de 3,248,691 , tandis qu'elle est en Angleterre de 1/6 , dans les Pays-Bas de 1/7, dans la Suisse de 1/10.
[6] Quant aux salaires et aux dépenses nécessaires de l'ouvrier valide , voici des chiffres qu'on peut considérer comme exacts.
En 1698 , le gain du tisserand était de 12 sous par jour, 108 fr. par an. (Nombre des journées 180).
Le gain de l'ouvrier de la campagne était de 9 sous par jour, 85 fr. à 90 fr.
Les dépenses nécessaires étaient :
1* Sel 8 1. 16 sous
2* 10 setiers de méteil 60
Restait pour autres dépenses :
à rarUsan 39 1. U sous
àTouvrier de la campagne. ... 21 1. A sous*
* Vaqbah, Dîme royale, p. 01-09.
En 1787, 1788 , le gain de l'artisan s'était élevé , selon le témoignage d'Arthur Young, à 19 sous*.
Du travail fait par M. Chaptal, en 1819 *, il résulte qu'à cette époque le salaire de l'ouvrier était de 1 fr. 26 c.
M. Charles Dupin a indiqué ^ le même chiffre en
M. de Morogues a constaté, en 1832 ♦, que le travailleur agricole gagnait 1 fr. 25 c. et l'ouvrier des villes 1 fr. 60 c.
M. de Villeneuve-Bargemont , en 1834 *, M. de Gérando , en 1840 «, portent aussi à 1 fr. 60 c. le salaire de l'artisan.
Donc, avant la révolution de 1789 , la recette du ménage de l'ouvrier pouvait être évaluée ainsi :
300 Journées à 90 c 270 fr^
femme i/3 90
360 fr.
Depuis la révolution et aux diverses époques où ont écrit MM. Chaptal, Charles Dupin, de Morogues, de Villeneuve, de Gérando, etc., la recette du ménage du travailleur agricole s'est élevée à 550 fr. environ, et celle de l'ouvrier des villes à 760 fr.
Mais le prix de la nourriture, du logement, du vêtement, ne s'est-il pas accru dans de telles proportions qu'il ait absorbé, et au-delà, l'accroissement du taux du salaire?
* Voyage en France, p. 306. Ce document s'accorde à peu près avec ceux qui ont été recueillis dans Tenquêtc sociale faite, il y a quelques années, dans Tintérét des ouvriers (p. 164). — ^ De rindustrie françaUe, t. I", p. 245. — * De$farce$ productives et commerciates de ta France^ t. IX, p. 263-265. --^De/a misère des ouvriers et de ta marche à suivre pour y remédier, — ^ Economie politique chrétienne^ 1. 1*', p. 203. — • De la IHenf aisance pubHque, U I«', p. 62-43.
Cette question complexe provoque des réponses diverses
I^ régime alimentaire des villes est, surtout à cause des octrois , beaucoup plus cher que celui des campagnes ; le prix du pain, qui était de deux sous Ml y a cinquante ans, s'est en général, et à peu près partout élevé d'un tiers* ; mais le vin, qui se vend 10 centimes le litre sur les lieux de production , arrivé à Paris, à Lille , à Rouen, y vaut de 60 c. à 1 fr. '; la livre de viande, qui valait 35 c. en 1787, en vaut aujourd'hui 65 et au-delà ♦ ; le prix des loyers s'est accru sans doute , et à Paris par exemple , un ouvrier paierait aujourd'hui 100 fr. un logement qui en valait 60 avant la révolution. Mais la population des campagnes, qui est d'un tiers plus considérable que celle des villes*, habite de petites maisons plus propres et mieux aérées que les anciennes chaumières, et malgré les doléances de l'auteur du Bilan de la France qui considère comme une hutte toute maison qui n'a pas plus de trois ouvertures ®, le pauvre y trouve souvent plus de bonheur que le riche sous ses lambris dorés. Quant aux vêtements, les progrès immenses de l'industrie manufacturière ^ ont dû nécessairement en abaisser les prix , et par suite accroître sous ce rapport le comfort des classes laborieuses.
En résumé l'ouvrier des villes, surtout celui de la capitale, a, soit à cause de la cherté des objets de consommation, soit à cause des alternatives de l'industrie
» Abtbur YotNO, p. 306. — ^ Enquête sociale, p. 164- — • Enquête éei boistons. — * Yocno, Enquête, p. I64. — » Foy. les calculs, de HM. Lavoisier, de Laborde, Bois-Landry, Cli. Dupin, etc. — • l> Bi/an de ta France ou ia misère et le travail, par Perretmotit, p. 62. — ' roy. plus haut les tableaux do M. Tbolozaa et do M. Cbaptal.
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maflufacturiëre, une existence quelquefois meilleure, quelquefois pire, toujours plus précaire, qu'il ne l'avait autrefois. Mais le travailleur agricole et l'ouvrier des petites villes est, en général, mieux nourri, mieux vêtu, mieux logé qu'il ne l'était avant 1789 et même il y a trente ou quarante ans.
La position de l'ouvrier s'est surtout améliorée en ce que, moins gêné dans son travail, doté de plus de moyens d'instruction, favorisé par le mouvement général d'ascension des classes inférieures, il peut atteindre par l'agriculture et par l'industrie, non-seulement àl'aisanceet même à la fortune, mais encore aux rangs supérieurs de la société.
Aussi, répondant à la septième question posée par l'académie des sciences morales et politiques et ainsi conçue :
« Quels progrès sont survenus depuis vingt-cinq ans dans la condition des ouvriers et quelles ont été les causes de ces progrés ? »
M. Blanqui s'exprime ainsi :
A Ces progrès sont immenses, et pour les apprécier avec exactitude, il suffit de comparer la France d'aujourd'hui à celle des derniers temps de la Restauration. Il faut aussi, pour être juste, excepter de cette comparaison certaines catégories d' ouvriers dont la condition a beaucoup empiré depuis la même époque. Tels sont ceux de l'industrie cotonnière, particulièrement les tisserands à la main , toute la grande famille normande et bretonne de l'industrie des toiles, les ouvriers en dentelle et la majeure partie des ouvriers lyonnais. Nous avons exposé en leur lieu les causes de cette décadence , et décrit les tristes habitations qui en sont le théâtre. Mais, tout en reconnais-
— iâ —
saat la vérité de cette détresse indicible , il faut m-^ gnaler aussi le spectacle consolant des améliorations qui sont survenues partout ailleurs.
a Ces améliorations consistent principalement dans le développement de l'instruction primaire, qui a préparé l'ouvrier à de plus hautes destinées « et dans Taccroissement général du taux des salaires dans les industries non agglomérées. L'ouvrier français est aujourd'hui mieux logé , mieux vêtu , mieux nourri qu'il ne l'était il y a vingt-cinq ans. 11 prend part k une foule de perfectionnements sociaux qui contribuent à son bien- être, et il reçoit dans le malheur plus d'assistance que par le passé. Outre le capital dont elle est propriétaire dans les caisses d'épargne, et la masse énorme de secours qu'elle s'est assurée à elle-même par les sociétés dont nous avons parlé, la population ouvrière dispose dans ses jours d'infortune d'une masse de ressources dont l'injustice de nos contemporains ne sait aucun gré à ceux qui les ont préparées. La classe ouvrière de France est aujourd'hui la plus aisée de l'Europe. Il n'y en a pas une qui jouisse à un plus haut degré des droits qui n'ont jamais appartenu dans les pays civilisés, qu'à la p(H*tion la plus éclairée du peuple. »
Complétons le résumé présenté par M. Blanqui, en rappelant que, de 1770 à 1790, il mourait, aoné^ moyenne en France, le trentième de la population ; et qu'il n'en meurt actuellement que le quarantième, de sorte que la vie moyenne s'est accrue de dix années.
A la vérité, la mort frappe inégalement les classes riches et les classes pauvres. A Paris, sur 27 ,000 décèdes par année, il y en a près de 11,000 qui meurent dans les hôpitaux, et 7,000 autres qui sont enter-
rés gratuitement. Il meurt donc 18,000 personnes sur 27,000 qui ne laissent pas de linceul *. Dans le premier arrondissement , habité par la classe aisée, il meurt chaque année 1 individu sur 62; dans le douzième, qui est habité par la classe la plus malheureuse, il meurt 1 individu sur 26. Mais en admettant que Paris ne soit pas, sous ce rapport, une ville exceptionnelle, la France ne subirait par des chances de longévité deux fois plus considérables dans les classes riches que dans les classes pauvres, qu'un sort analogue à celui des autres États de l'Europe K
[7] L'amélioration matérielle du sort des classes laborieuses en France est incontestable ; mais est-ce à dire que le progrès ait atteint son extrême limite? Nous sommes loin de le soutenir.
Nous n'adoptons pas , il est vrai , les minima d'un statisticien ' qui pense que le gouvernement n'aura acquitté sa dette envers les classes laborieuses que lorsqu'il aura porté à ôâ2 milliards le capital immobilier et mobilier de la France, et qu'il aura affecté 105 à 210 milliards au logement du peuple, 21 à 70 milliards à son ameublement, et qu'il aura consacré annuellement 1,800 millions à son vêtement et 11 milliards à son alimentation.
Bien des siècles s'écouleront sans doute avant qu'on ait obtenu ces résultats fabuleux. Nos prétentions sont infiniment plus modestes ; mais, nous devons le reconnaître, le territoire français, quoique mieux cultivé qu'il ne l'était autrefois, ne l'est pas encore assez
> Bbrrter, chambre des députés, ^k février 18&6. — > Voy. les observations recueillies par le professeur Casper, à Berlin. — Moread Cbristopbe, Du problème de ia mithe, t. III, p. 297. ^ * Le Biiam de la France ou ta mithre et le travail^ par Pbrretmort.
bien pour nourrir tous ses habitants , et la France souffre en moyenne un déficit qu'on a tort de porter à 12 millions d'hectolitres de blé S mais qui est de 800,000 à 1 million d'hectolitres.
La valeur du territoire français, terres, prés, bois, mines, routes, villes et habitations, est généralement estimée à hO ou Al milliards, dont il faut soustraire d'abord 8 milliards d'hypothèques inscrites, sans parler de 6 milliards environs d'hypothèques légales ou périmées , puis h milliards au moins de dettes chirographaires, puis le capital représentatif de 1,600 mil* lions d'impôts.
On évaluait avant la révolution de Février le capital industriel, numéraire, papiers, actions, valeurs commerciales, crédit, à 25 milliards, et le capital d'approvisionnement, grains, bestiaux, vins, fers, outils, étoffes, objets produits en général, à une valeur de 12 milliards.
Même avant l'immense désastre de 18Â8, ces trois capitaux réunis ne pouvaient suffire aux besoins d'une population de 36 millions d'âmes, qu'à la condition d'un travail régulier, assidu, fécondé parles loisirs de la paix.
Plus de 800,000 indigents assistés par les bureaux de bienfaisance, plus de 700,000 indigents reçus dans les hôpitaux et hospices, plus de 1,500,000 pauvres assistés par la charité particulière, 12 à 15,000 indigents aveugles, 20 à 25,000 sourds-muets, 20,000 aliénés, un nombre indéterminé d'indigents éloignés que l'assistance ignore ou délaisse *, toutes ces misè-
> PnRETMoeiT, Bilan de la France, p. 58-59. — > Moreau CsaisTOPiiE, De prMéme de la miâère^ L lU, p. 514*
res témoignent que, malgré d'incontestables progrès, nous sommes encore très-loin du but.
[8] Mais, à côté de ce tableau des misères maté* rielles directement imputables soit à la nature des choses, soit à l'imperfection des lois, plutôt qu*aux vices de Tbumanité, apparaît un spectacle encore plus affligeant ; c'est celui des misères morales des classes laborieuses. Il ne s'agit plus seulement ici d'un progrès insuffisant, il s'agit d'une décadence dont la portée est incalculable.
[9] Des statistiques de la justice criminelle publiées jusqu'à ce jour, on avait cru pouvoir conclure que le nombre des crimes et des délits était à peu près stationnaire, et que le chiffre des récidives était seul en progression *; mais la statistique beaucoup plus complète, publiée en 1SÔ2, et qui embrasse la période de 1826 à 1850, constate un accroissement formidable des crimes contre les personnes ^. On compte 1354 accusations, année moyenne, pendant la période de 1826 à 1830 ; leur nombre s'est élevé progressivement à 1778 durant la période de 1846 à 1850. C'est un accroissement de 310 par 1,000 qui dépasse de beaucoup celui qu'a éprouvé la population pendant le nriéme laps de temps, car elle ne s'est accrue que de 123 par 1000. Parmi ces accusations, celles d'assassinat ont augmenté de 22 pour 100; celles d'infanticide se sont accrues de 49 pour 100 ; les accusations de parricide ont presque doublé; de 9 seulement en moyenne de 1826 à 1830, leur nombre annuel s'est élevé à 17 de 1846 à 1850.
> Ce chiffire est 4e 6,700 eu 1828, de 7,300 en 1832, de 10,600 en 1837, de 15,000 en 1842. — ^ M<nUtfër des 22, 23, 31 octobre 1852.
Les crimes contre les personnes qui ont éprouvé la plus forte augmentation sont les viols et les attentats à la pudeur, avec ou sans violence, notamment; ceux qui ont eu pour victimes des enfants de moine de seize ans. En effet, le nombre des accusations de ce dernier crime, qui n'était que de 136, année moyenne, de 1826 à 1830, a été de &20 de 18A0 à 1860; il a plus que triplé.
En parcourant la nomenclature des départements où les attentats de cette nature ont été le plus fréquents, on voit que la plupart sont des départements industriels et possédant de grands centres de population agglomérée '.
Les accusations de crimes contre les propriétés ont, dans leur ensemble, diminué de 16 pour cent, mais parmi ces crimes les incendies ont plus que doublé ; la diminution a porté presque exclusivement sur les vols qualifiés.
Ainsi le nombre des crimes qui ont pour cause déterminante la misère a diminué, tandis que ceux qui ont pour cause déterminante Timmoralité, n'ont pas cessé d'être en progrès.
La distinction des sexes parmi les accusés confirme cette observation. La proportion entre le nombre des hommes et celui des femmes est de 83 à 17. Cette supériorité morale de la femme est due, dit le raptport, à son éducation première et à ses habitudes sédentaires ; et rinfraciion des femmes aux lois pénales est presque toujours précédée de l'infraction aux lois de la pudeur et de la morale. Ainsi, il est constaté tous les ans qu'un cinquième des femmes traduites
* mmUtnr du M octobre 16»2« p. 1090.
aux assises, avaient des enfants naturels ou vivaient dans le concubinage.
On arrive à un résultat semblable en consultant l'influence que Tâge, Tétat civil, la profession exercent sur les accusés.
Quant aux contingents respectifs des diverses classes de citoyens dans ce triste bilan de l'immoralité humaine, le voici réduit en cbififres :
Accusés ne sachant ni lire , ni écrire 102,532
Sachant seulement lire ou lire et écrire imparfaitement 57,188
Sachant a^sez bien lire et écrire pour s'en servir utilement 19,618
Possédant une instruction supérieure à ce dernier degré, c'est-àdire pouvant tirer pani de leurs connaissances pourgagner leur vie. 5,737
b2'4 sur 1,000 309 sur 1,000 106 sur 1,000
3t sur 1,000
Ce résumé est la réfutation la plus éloquente des théories démocratiques qui tendent à mettre entre les mains des classes inférieures le gouvernement exclusif de la société.
[10] Le tableau vraiment effrayant que MM. Parent- Duchâtelet , Frégîer et autres économistes ont présenté de Tétat moral de la partie vicieuse et turbulente des classes ouvrières, surtout dans les grandes villes, confirme le triste témoignage des statistiques de la justice criminelle et du nombre des détenus dans les diverses prisons, lequel s'élève à A8,15A , outre 40,000 individus environ vivant habituellement de rapines, et que la justice ne peut atteindre.
Les statistiques dressées parla commission des enfants trouvés, instituée le 22 août 18A9, constatent
raccroissement du nombre des naissances illégitimes, qui était, en 1800, de M, 635, et, en 18A8, de 65,62(5, et de celui des enfants trouvés, qui s'est élevé, en vingt ans, du chiffre de 55,769 à celui de 150,945 *.
La décadence morale des classes laborieuses marche en quelque sorte de pair avec leurs progrès matériels; et de là résultent deux phénomènes également affligeants : le premier, c'est que, tandis que la population augmente et que la mortalité diminue, on constate néanmoins , dans la constitution physique des générations actuelles, un appauvrissementqu explique en grande partie la démoralisation toujours croissante du peuple et surtout des jeunes gens ; le second, c'est que, quoique la misère soit moindre qu'elle ne l'était il y a un demi-siècle, des germes de mécontentement et d'irritation ne cessent de fermenter dans le sein des classes laborieuses.
Jamais peut-être, en effet, depuis ce siècle de la renaissance où commencèrent à poindre, d'un côté, les premiers rayons de notre civilisation raffmée , de l'autre, les premières erreurs qui ont amené par degrés les ténèbres du communisme, jamais les symptômes précurseurs d'une guerre sociale n'avaient été aussi menaçants. C'est que, de nos jours comme à cette époque, les sentiments moraux se sont affaiblis, et les passions brutales se sont allumées à mesure que les principes sociaux s'obscurcissaient; c'est que le peuple, à l'imitation des puissants et des heureux de la terre, a cessé de croire et d'espérer; c'est que, cherchant dans les biens d'ici-bas le dernier mot de l'existence, il a voulu jouir à tout prix, et que, renon-
* T II, tableaux 1, 3, 3, 6, 5, 6, 7, 13.
çant k la vie calmer laborieuse, régulière des champs pour aller chercher dans les aveutures et dans les plaisirs des villes un aliment à ses passions, il est devenu la proie des sophistes et l'instrument des révolutions.
[11] Le socialisme, cette religion du désordre, a deux auxiliaires plus redoutables que la misère : Tignorance et l'immoralité. Déshérité de sa foi par les philosophes du dernier siècle, le peuple a perdu la boussole qui le dirigeait au travers des ténèbres de ce bas monde; aveuglé par l'envie, il a cessé d'accepter les supériorités sociales, et de se résigner à l'inégalité nécessaire des conditions. Plus de respect, plus d'obéissance. A l'exemple du peuple de Rome dans sa décadences notre plèbe socialiste passe de la menace à la crainte, de la licence au servilisme, et devient ainsi tour à tour l'instrument de tous les ambitieux qui cherchent dans la force brutale des moyens de domination.
Calmer les cœurs ulcérés, éclairer les intelligences troublées, enseigner aux riches la charité , aux pauvres la résignation, à tous l'esprit de dévouement et de sacrifice, voilà le but qu'il faut atteindre , si l'on veut attaquer jusque dans son principe le fléau du paupérisme.
Essayons d'abord de nous rendre compte des efforts tentés depuis quatre ans pour résoudre ce redoutable problème. Nous remonterons ensuite aux lois générales que la science économique et administrative nous parait devoir emprunter aux vérités révélées et
> Nihif in vulgo modicum : minari ni paveant^ si limuerint, impunê contemni. (Tautb, Annales,)
aux traditions historiques ; et après avoir mis en parallèle le système qui tend à faire du gouvernement le centre des œuvres de prévoyance et d'assistance publique, et le système qui tend.au contraire à localiser l'administration et l'économie charitable, nous suivrons les théories générales, prolégomènes nécessaires du vaste problème du paupérisme, dans leurs applications si diverses, et nous proposerons, sur chacune des questions de détail qui se rattachent à notre sujet, les solutions qui nous paraissent les plus propres à hâter les progrès matériels et à arrêter la décadence morale des classes laborieuses.
CHAPITRE
DE l'état des institutions ÉCONOMIQUES ET CHABITABLES
(tt] L«fMvtnMMMlpr*vlialrt4t lM8éURMlaériBt«otionsbi«iiT«fillMtM pimr iMdtnes lah»rii wca, mais ataU trop à» coBdractodaïute poar Ww» cii(cnee« déaordoonéea «l fMMir leva pasaioai.— [13] l<ca aiMOiblécs constituante et lf'$islat(Te ont rempli, à IVgard déa daaac» labairitMca, •■• Iripto tAclM éa réparalioa. da préaervalioti, et d'édiaeatioa. «i coacfliaat, daaa um Juata maaarr, la liberté et l'otdra.— [I4] La léf lalatioa poatéria«ra au f décembre 18^1 tend k faire prévaloir on ayatème de ceniraliaatloo économiqva et cbarilafete. — [U] Eut dM mama 4e ckarîté Ubra. Hécataité de lea protéfer.
[12] Le gouvernement provisoire, né de la révolution de 18A8, était animé des intentions les plus bienveillantes pour les classes laborieuses, et deux de ses lois. Tune relative au coipptoir national d'es-
compte, cette banque du petit commerce S l'autre relative à la fixation des heures de travail dans les manufactures*, mesure d'humanité commandée par un régime exceptionnel, ont mérité de survivre à l'abrogation de presque toutes les autres.
Mais la condescendance exagérée de ce gouvernement pour les exigences les plus injustes, pour les passions les plus désordonnées des ouvriers, a éclaté dans la plupart de ses actes, et a fait de son système d'économie politique un instrument de révolutions.
Rappelons-nous cette triste époque, où, tandis que les industries particulières étaient désertées, non par le capital, mais, chose inouïe, par le travail, les socialistes théoriciens délibéraient au Luxembourg, et les socialistes pratiques peuplaient les ateliers nationaux ; où la presse, les clubs, la tribune, retentissaient, chaque jour, de la théorie du droit au travail ; où le futur ministre du progrès cherchait, dans le double principe des associations fraternelles et de l'intervention de l'État dans les industries particulières, les moyens de maintenir l'harmonie entre le salaire des travailleurs et les profits du capitaliste ou du pix)priétaire ; où les financiers du socialisme nous offraient comme sanction de ses théories économiques l'impôt progressif sur le revenu et sur le capital des successions, l'impôt sur les créances hypothécaires, l'aggravation de l'impôt foncier, l'abolition de l'impôt indirect, le rachat des assurances, des chemins de fer, des banques, le papier-monnaie, etc.
Un document presque officiel, émané du chef de bureau de l'industrie au ministère du commerce, ré-
* Décret da 7 mars 1648. — * Décret du 3 mars 1848-
same les résultats économiques de ce système en des termes qu*il faut rappeler à un pays qui oublie vite et qui a besoin d'être mis en garde contre une nouyelle invasion des théories socialistes.
« Si en reprenant en bloc tous les documents accumulés, dit M. Audiganne, nous envisageons dans son ensemble l'état industriel du pays durant la crise, nous ne croyons pas pouvoir être traité de pessimiste, en évaluant l'amoindrissement total de la fabrication à la moitié du chiffre normal. Or, la production manufacturière est estimée à 2 milliards par an, dans lesquels les quatre industries textiles du coton, de la laine, de la soie et du lin entrent pour à peu près 1,600 millions. La perte de notre grande industrie nationale a donc été d'environ 850 millions pour dix mois. Quelle a été la part des travailleurs dans cet immense désastre? Les fabriques françaises n'occupent pas moins de deux millions d'ouvriers. Les salaires peuvent être évalués en moyenne à 1 fr. 25 c. par jour, en tenant compte des femmes et des enfants, ce qui donne pour deux millions d'ouvriers et 250 jours ouvrables, en dix mois, une somme de 625 millions. Si le travail a été réduit de moitié, les salaires ont éprouvé une égale diminution : les ouvriers de l'industrie ont donc perdu au moins 312,500,000 fr. »
Trois rapports successifs de commissions nommées Tune par l'Assemblée constituante, la seconde par l'Assemblée législative, la troisième par le Coips législatif ont donné le bilan des pertes causées à la fortune publique par les imprudentes mesures à Taide desquelles le gouvernement prétendait intervenir dans les relations privées, en même temps qu'il laissait, par l'ouverture des clubs et par la licence effrénée de
la presse, un libre champ aux agitations et aux désordres politiques.
Les produits indirects, ce thermomètre de la confiance publique, baissant de cent quarante-cinq millions en un an ; les prix moyens des denrées sur les marchés régulateurs diminuant d'un tiers au moins; les rentes sur l'État et les actions industrielles subissant une telle dépréciation qu'on l'évalua à la Bourse, en 40 jours, à partir du 24 février, à la somme énorme de trois milliards sept cent quarante-neuf millions; la valeur territoriale elle-même ébranlée par cette secousse qui non-seulement avilit tous les produits agricoles, mais appauvrit le sol par une culture insuffisante et le greva d'une masse nouvelle d'hypothèques, tel a été le produit net des théories économiques nées de la révolution de 1848.
[18] Une triple et difficile tâche a été imposée aux deux assemblées nationales issues du suffrage universel : elles ont dû réparer, préserver et édifier.
Tout ce que le gouvernement provisoire, né de la révolution de février, avait, dans l'enivrement d'une puissance esclave elle-même des caprices d'un peuple insurgé, concédé aux exigences du socialisme démagogique, il a fallu l'abroger.
Dissolution des clubs ' , des forces insurrectionnelles*, des ateliers nationaux', loi contre les attroupements*, rétablissement des impôts et des octrois imprudemment abolis*, réparation des désastres
> Arrdté du 22 mai 18^8. Décret du 28 Juillet 1848. — > Arrêté du 23 mai 1848. — * Décrets du 30 mai 1848 et du 13 féTrier 1840. ^ * Décret du 0 Juin 1848. — & Décrets du 32 Juio, du 30 août, du 10 décembre, du 28 décembre 1848.
Causés par les journées de Février et de Juin * ; consolidation des bons du Trésor* et des livrets des caisses d'épargne'; rétablissement du cautionnement des journaux et écrits périodiques^; abolition des décrets du gouvernement provisoire relatifs à l'impôt sur les créances hypothécaires * ; décret relatif & la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse • ; modification du décret relatif aux heure» du travail dans les manufactures et usines''; abrogation du décret portant abolition de la contrainte par corps* , du décret du 29 mai relatif aux effets de commerce*, du décret du 2h mars relatif au travail dans les prisons ^^ : telles sont les principales mesures réparatrices qui ont dû nécessairement précéder et rendre possible, au sein d'une société rétablie dans des conditions d'ordre matérielles lois de prévoyance et d'assistance publiques.
Réparer le mal ne suffisait pas : il fallait en prévenir le retour, il fallait préserver la société contre une nouvelle invasion du socialisme , et aux prédications journalières de la presse et de la tribune, tantôt en faveur de l'égalité des salaires et de la suppression de la concurrence , tantôt en faveur du partage proportionnel aux besoins, toujours en faveur du droit au travail et de ses conséquences les plus anarchiques, il fallait opposer les doctrines traditionnelles sur lesquelles repose partout Tordre social ; il fallait rétablir,
< Dùcnis des 1" avril, 2ft, 25, 3«,27, 28, 20 Juin, k, 5 juillet 18&0. <- > Décret du 13 Juillet 18&8. — > Décrets du 13 Juillet et du 25 no- Traibr« 1848. — * Décret du 9 août 1868. — • llécret du 9 août 1868- - • Décret du 11 août 1868 et loi du 16 juillet 1850. — ' Décret du 9 septembre 1868. — * Loi du 18 décembre 1868. — * Loi du 5 janvier 1849. — ** Loi du 13 Janvier 1860.
en un mot, l'empire des vrais principes; car, on Ta dit avec vérité, partout où il y a de grandes erreurs, il y a de grands désordres , et partout ou il y a de grands désordres^ Hy a de grandes erreurs.
C'est dans cet esprit que l'Assemblée nationale a rejeté tous projets de lois, toutes propositions ayant pour objet l'attribution à CEtat des assurances agricoles ou industrielles, des chemins de fer , des banques, des sociétés de crédit foncier , des caisses de prévoyance et de secours mutuels*; c'est dans cet esprit qu'elle a repoussé l'impôt unique, l'impôt progressif, l'impôt sur le capital, l'impôt sur le revenu , le papier monnaie, toutes les formules financières du socialisme*; c'est dans cet esprit qu'elle a défendu l'antique commune, ce produit lent et spontané du sol et du temps contre l'utopie phalanstérienne de la commune sociétaire', et contre l'idée fausse et rétrograde de la commune cantonale * ; la famille, cette base immémoriale de tout ordre social, contre le divorce*, contre le partage égal des successions ®, contre la déshérence en deçà du degré successible "^ ; le clergé^, l'ordre judiciaire®, l'armée *^ les travaux publics** , toutes les institutions sociales contre des innovations téméraires.
• mnileur de 1848, p. 707, 1094, 1167, 1404, 1060, 1081, 2805, etc.
— »Proposi:ions de MM. Febvrel, Mahieii de la Drôme, etc.— » Rejet de la proposition Consideranu — * Rejet de la proposition Doulrc, Benoît et Charassin — * Rejet du projet de loi présenté par M. Crémieux. (A/oii//fi/rdel848, p. 2C07.) — • Proposition de M. Ceyras, rapport de M. Valette. — ' Proposition de MM. Cassai et Savoyo, rapp. M. Casabianco.— 'Propositions sur le casuel, sur le mariage des prêtres, etc.
— * Proposition de M. Joigneaux sur les tribunaux do famille, rapport de M. Fa?n!au, etc. Projt't de loi de 1848.— <<* Proposition do M. ChoU lat et autres; rapport de M. Cbassaigne-Goyoo. — i' Proposition de MM. Nadaud et Morellet; rapp. M. Faucher.
Tandis que d'une main elle écartait les obstacles opposés par le socialisme à la charité vraie et fructueuse , r Assemblée nationale fondait les institutions d'assistance dont le germe, il faut l'espérer, sera développé par le temps.
Parmi les lois qui appartiennent à cet ordre d'intérêts , les unes ont été promulguées et sont en cours d'exécution. Ce sont entre autres :
Les lois relatives aux associations ouvrières S aux causses d'épargne*, aux comptoirs d'escompte', aux prêts sur dépôts de marchandises ^, aux conseils de prud'hommes ^« aux secours aux industries en souffrance', à la réduction de l'impôt du sel ''f aux sociétés de secours mutuels ^ , aux caisses de retraite pour la vieillesse', à l'enquête sur le travail agricole et industriel *^, à la fixation des heures de la journée des travailleurs ^S à l'organisation de l'assistance publique à Paris ^*, aux coalitions d'ouvriers^', à la création d' un hospice pour les orphelins de la marine ^^, au travail dans les prisons <', à l'assainissement des logements insalubres*', à l'amélioration du sort des instituteurs primaires, à l'enseignement gratuit des pauvres^ , aux conventions entre patrons et ouvriers «•, aux livrets spéciaux des caisses d'épargne *', au patro-
' Décrets du5 etdu ISjaillet 18^8, loi du 15 novembre 18^8.— <Lot9 des 7 Juillet et 21 novembre 18&8. — ' Toy. Duvergier 1868, p. 784. — * Décret du 20 août 1848. — » Décret du 27 mai 1848. Loi da 4 novembre 1868, art. 88. — * Décret du 4 Juillet 1848. — ^ Loi du 28 décembre 1848. — ' Loi du 15 Juillet 1850. — * Loi du 18 juin ISM. — '* Décret du 25 mai 1848. — ** Décret du 0 septembre 1848. » Loi du 10 janvier 1840. — " Loi du 11 octobre 1840. — «« Décret da 8 septeoabre 1840. - *^ Loi du 0 janvier 1840. — <* Loi du 22 avril 1850. — *' Loi du 15 mars 1850. —«* Loi du 7 mars 1850. — l'Loi do» avril 1850.
nage des jennes détenus ^ à la répression de l'usure^, à renseignement agricole*, à l'assistance judiciaire*, aux colonies agricoles de l'Algérie^, à la police des thé&tres^, aux bains et lavoirs publics ^, au mariage des indigents et à la légitimation de leurs enfants naturels *, au contrat d'apprentissage ^, aux hôpitaux et hospices *^, à la falsification des denrées alimentaires ".
D'autres lois qui sont restées ou à l'état de rapport ou i Fétat de projet, ont trait aux livrets^ d'ouvriers, à l'enregistrement en débet des actes des Conseils des prud'hommes *', à l'organisation des monts-de-piété *♦, aux hospices d'enfants trouvés ", à l'organisation du crédit foncier •«, des Chambres consultatives et du Conseil supérieur d'agriculture*'', à la répression des fraudes commises sur les boissons **, à la police des cabarets *•, à la célébration des fêtes et dimanches *® , à la mise en culture des biens communaux ^S ^ l'organisation générale de l'assistance publique**.
On reproche à l'Assemblée nationale de n'avoir pas cherché à organiser le crédit. Ce vaste problème était
» Loi du 5 août 1850. — * Loi du 19 décembre 1850. — ■ Diîcret du 3 octobre 18'i8. — * Loi du 22 janvier 1851 — ^ Loi du 20 juillet 1850. — « Loi du 2 août 1850. — ' Loi du 3 février 185i. — * Loi du 10 déce.i.bre 1850. — 'Loi du 22 février 1851. — ««Loi du 7-13 août 1851. — " Loi du 27 mars 1851. — *» Proposition de MM. Lanjuinais et Seydoux, et rapport de M. Salmon du 2 mai 1850. — ** Rapport de MM. Guiiin-Gridaine et Favrcau. — ** Proposition de M. Peupin, rapport de M. de Mortemart du 27 février 1850. — ** Rapport de M. Melnn (Illc-et- Vilaine). — " Projet de loi du 8 août 1850. — *' Rapport de M. Talon. — *' Rapport de M. de Lagrange. — *» Rapport de M. Goulard. — ^^ Proposition de M. d'Olivier, rapport de M. de Montalembert — >i Rapport do M. de Montigny. — ^ Rapport de M. Armaad de Melun.
à l'étude, et des docaments nombreux puisés dans les législations étrangères avaient été recueillis pour éclairer la solution annoncée par le projet de loi présenté sur cet important sujet ^
La Commission d'assistance avait aussi élaboré un projet d'organisation générale de l'assistance publique.
A côté du ministre de l'intérieur, chargé de veiller à l'ensemble de l'administration publique, devait siéger un conseil supérieur analogue au conseil supérieur d'instruction publique.
Ce conseil , composé de vingt membres , dix nommés par le chef de l'État, dix pris dans le clergé, dans la magistrature, dans les administrations électives , tous rééligibles de trois ans en trois ans , devait être présidé par le ministre de l'intérieur, et à défaut par un vice-président élu dans son sein. Il devait donner son avis sur les projets de loi et les actes du gouvernement relatifs à l'assistance, répartir les secours» exercer sur les établissements de bienfaisance une surveillance supérieure, émettre les vœux et faire les propositions commandées par les besoins de la charité publique et privée. Il eût balaucé ainsi, dans ses rapports avec le ministre de l'intérieur, les influences des bureaux, et eût été un encouragement permanent aux bonnes œuvres, en même temps qu'un puissant moyen de les coordonner entre elles.
Dans chaque département devait être aussi organisé un comité d'^sistance analogue au comité acar-
* Des imsWutiomi de crédit foncier et agricole dans les divers Étais <ir f Europe. Paris, Imprimerie nationale.
démique départemental. Ce comité devait être présidé par le préfet et compter dans son sein Tévêque ou un ecclésiastique désigné par lui, un délégué de la Cour d'appel ou du tribunal, quatre ou six membres, suivant l'importance du département, du conseil général ; un membre du clergé protestant partout où il y a une église reconnue. Les membres de ce conseil devaient être renouvelés tous les six ans et rééligibles.
Les attributions du comité d'assistance départemental devaient être : l"" la surveillance des établissements départementaux d'assistance; 2'' l'accomplissement des actes spécialement délégués par l'autorité supérieure ; S» la tutelle et le patronage déférés par les lois et les règlements; A"" la répartition des fonds généraux et des crédits départementaux affectés à l'assistance publique ; b"* un rapport annuel sur l'état des établissements de bienfaisance du département; 6* l'avis sur les demandes dont le comité serait saisi ; 7* l'avis sur le choix des fonctionnaires des établissements départementaux de bienfaisance.
Les conseils cantonaux , les conseils municipaux et les commissions permanentes nommées dans leur propre sein ou parmi des auxiliaires étrangers, auraient complété l'ensemble des institutions administratives ayant spécialement pour objet le soulagement des infirmités et des misères humaines.
L'assemblée nationale n'était pas, on le voit, insensible aux souffrances des pauvres, et peut-être, dans ce projet d'organisation générale comme dans la loi sur l'assistance judiciaire, avait-elle dépassé le but. Rendons-lui cependant cette justice, que, dans ses lois sur la prévoyance et l'assistance publique,
elle s'est rarement écartée des véritables principes ; elle ne s'est pas laissé séduire par les utopies des entrepreneurs d'idées nouvelles; elle n'a pas couru après une vaine popularité; elle n'a pas cherché en dehors des lois étemelles et de l'histoire du monde les conditions du rétablissement de l'ordre matériel et moral.
Elle a peu favorisé , il est vrai , certaines associations ouvrières qui croyaient avoir puisé dans le double fait de la destitution de leurs patrons et d'une organisation égalitaire le droit de suppléer au capital qui leur manquait , par de larges saignées faites au budget de l'État, et qui avaient gaspillé en pure perte les fonds considérables mis à leur disposition ; mais en proscrivant un privilège ruineux et corrupteur, elle n'a pas condamné l'opinion des économistes et des publicistes qui pensent que, pour conjurer le double péril du socialisme et de l'individualisme, il faut respecter la liberté d'association des classes ouvrières, et développer dans leur sein des institutions disciplinaires analogues à celles qui existent dans les professions libérales.
Elle a refusé d'empiéter sur le domaine de l'industrie privée, de s'emparer des assurances, des chemins de fer, des banques, de s'immiscer dans les relations entre le patron et l'ouvrier, de réglementer les salaires ; mais elle s'est toujours montrée animée d'une vive sollicitude pour les véritables intérêts des classes laborieuses.
Elle a condamné la taxe des pauvres, l'impôt sur le capital, T impôt progressif , toutes les formules de ce faux principe de l'assistance socialiste, dont Munzer se fit, il y a trois siècles , un levier pour soulever les
paysans de la Bohême ; qui fut pour Henri VIII , en Angleterre, un instrument de persécution et de tyrannie, dont Barrère et Babeuf se servirent à leur tour pour consolider en France un despotisme sanguinaire. Mais elle n'a cessé de faire appel à la charité chrétienne, et de venir en aide à la bienfaisance des particuliers par des institutions publiques marquées d'un double caractère de prudence et d'humanité.
L'Assemblée nationale avait déjà beaucoup fait en démolissant pièce à pièce le faux système qui prend sa source dans les erreurs philosophiques du XVI* siècle ^ et dont le socialisme contemporain a déduit les conséquences pratiques ; le système qui , en Angleterre, débuta en 1535 pai* la spoliation des couvents, et qui y aboutit , à l'heure qu'il est , aux conventions chartistes et aux coalitions d'ouvriers ; le système qui commença en France, en 1789, par les rapports philanthropiques de M. de La Rochefoucauld-Liancourt, et qui, suivi peu après de ceux du communiste Barrère, a produit de nos jours les utopies socialistes et les insurrections de barbares.
Mais ce n'était encore là qu'une partie de sa tâche, le temps lui a manqué pour l'accomplir tout entière... Un nouveau pouvoir a surgi, c'est à lui qu'il appartient de reprendre l'œuvre interrompue et de la mener à bonne (in. Ce serait peu d'avoir vaincu les bandes du socialisme , si l'on ne mettait ce triomphe à profit pour détruire ses faux principes; ce serait peu d'avoir décrété le suffrage universel, si l'on ne recherchait les moyens d'augmenter le bien-être, l'instruction, la moralité des niasses.
C'est au moment même où le vulgaire , délivré à r improviste d'une date qu'il appréhendait, croyait
tout terminé pai* la victoire des rues , que s'est levé de toute sa hauteur devant le pouvoir nouveau le double et redoutable problème du travail et de la misère. Ce problème ne cessera de grandir et de menacer, peut-être, jusqu'à ce qu'il ait été résolu.
[1 4] Quel est le principe qui doit prévaloir dans la législation nouvelle 7
A en juger par le préambule de quelques décrets récents, le chef de l'État s'est inspiré d'une double pensée : il a voulu, d'une part, relever le principe d'autorité , miné par les abus du régime parlementaire, et rétablir, d*un autre côté, à défaut de libertés politiques, ce que les franchises municipales peuvent recouvrer sans péril pour l'ordre, et avec de grands avantages pour les classes laborieuses.
Nous aimons, nous bénissons ce principe d'autorité, dont la source est pour chaque peuple dans ses traditions historiques.
Fortement attaché au principe de la centralisation politique, mais adversaire des abus de la centralisation administrative, nous approuvons \^ pensée du décret qui a transféré aux préfets une partie considérable des attributions ministérielles, tout en regrettant que cette pensée ait été incomplètement formulée.
Mais ce qui nous frappe dans quelques décrets relatifs aux classes laborieuses, c'est l'idée qu'ils semblent manifester d'une centralisation économique , charitable, qui, loin de corriger les abus de la centralisation administrative , viendrait , au contraire , les aggraver.
Or, s'il y a, parmi les sujets de tristesse qui nous environnent, quelque motif de consolation et d'espérance, c'est assurément le progrès incessant des œu-
vres de charité privée , qui ne demandent pour vivre et prospérer que la liberté.
A Paris seulement , en dehors de Tassistance publique, qui coûte Ih millions, on compte 65 œuvres ou établissements particuliers soutenus par des associations charitables •. Une seule, TOËuvre de Saint- Vincent-de-Paul, fondée en 1832 par Mgr de Quélen, pour les orphelins par suite du choléra-morbus , a cessé ses travaux en 1844, après avoir fait élever 1,097 orphelins, et y avoir consacré 1 million reçu par les seuls efforts de la charité privée. Sa mission était temporaire comme les misères qu'elle avait à soulager, et devait finir avec l'éducation des enfants qu'elle avait recueillis ^ ; mais une autre Société qui porte le même nom s'est dévouée d'une manière permanente à la visite des pauvres. Elle se compose de jeunes gens chrétiens qui se distribuent entre eux les familles les plus malheureuses, leur portent des secours en pain, viande, bois, protègent et surveillent les enfants, placent les apprentis, cherchent à procurer aux adultes des emplois et du travail, et se font les intermédiaires entre les familles qu'ils visitent et toutes les ressources que la société et la charité ont préparées pour les pauvres. Cette Société compte à Paris 35 conférences et 1,177 membres actifs; elle visite et secourt 2,899 familles, et patronne 1,400 enfants dans les écoles et 87 apprentis.
Elle existe dans 102 villes, bourgs et villages où le régime charitable, quoique libre et indépendant, s'inspire cependant des avis d'un conseil général siégeant
> Manuel de la Charitit éà\i\on de 1865. — > Fay, lo compte général rendu par le conseil de l'œuvre en 1846.
à Paris, qui s'assemble une fois par mois au siège de la Société, et entretient entre tous les associés un échange de communications charitables *.
La Société de la Charité maternelle, fondée en 1788 , dans la vue d'assister les pauvres femmes en couches , de les aider et de les encourager à nourrir leurs enfants, admet chaque année près de 1,000 femmes, et consacre près de 100,000 francs à les soulager *.
La Société des Enfants trouvés et Orphelins réunis a 600 lits, toujours desservis par les sœurs de Saint- Vincent-de-Paul.
La Société fondée en 18A0 pour visiter à domicile les pauvres malades, surtout dans les quartiers les plus populeux et les plus éloignés de toutes ressources, visite annuellement environ 11,000 malades.
La Société de Saint-François-Régis, fondée en 1826 pour faciliter le mariage civil et religieux des pauvres qui vivent dans le désordre, et la légitimation de leurs enfants naturels, a inscrit à Paris, en Tannée 1850, 1,066 ménages, justifié 909 mariages , légitimé 640 enfants ', moyennant une dépense de 14,911 fr. 29 c. , dont 2,649 fr. 21 c. pour le payement des actes de toute nature nécessités par les mariages. Les sociétés charitables de Saint-Régis établies dans les départements ont, quoique peu répandues encore , célébré, de 1845 à 1850, 20,180 mariages, et légitimé 8,756 enfants naturels. En ajoutant à ces résultats ceux qui ont été obtenus par les sociétés de Paris, on arrive aux chiffres suivants : mariages, 41,872; enfants légitimés, 23,963.
« Manuel de la Charité^ p. 76.— * Compte rendu de 1848. 875 mère» •ccoucbées sur 957 admises. — ' Compte reodu pour Tannée 1850.
La Société des Petites-Sœurs-des-Pauvres , fondée par Jeanne Jugan, à Saint-Servan (près Saint-Malo) , et rapidement propagée à Nantes, à Tours et à Paris, sans autre secours que Tardente charité de quelques pauvres filles dénuées de toutes ressources et vivant ellesmêmes d'aumônes, est prête à recevoir dans la capitale 70 vieillards et 100 vieilles femmes dans une maison qu elle a fondée avec 10,000 francs d'aumônes qu'elle a recueillies. Cette œuvre, inspirée par la sympathie des pauvres mêmes pour leurs frères, a un avenir analogue à celui de la Société pour la propagation de la Foi, fondée par une pauvre servante, et sou à sou.
Nous pourrions multiplier les exemples, et citer entre autres :
La maison fondée en 1840 sous le nom d'Asile-du- Saint'Cœur-(ie-Maric, pour les jeunes filles convalescentes, qui a reçu depuis sa fondation et a ensuite placé déjà 600 jeunes filles ;
La Société de la Miséricorde, fondée en 1833 pour secourir les familles qui, d'une position élevée ou aisée, sont tombées dans l'indigence, et qui a secouru, en 18â4, 610 familles;
La Société Philanthropique , qui dépense environ 80,000 francs par an à faire traiter 3,000 malades et à distribuer 400,000 portions.
En résumé, la capitale seule compte , indépendamment de 12 bureaux de bienfaisance, de 15 hôpitaux pouvant recevoir 6,000 nialades, et de 13 hospices contenant 11 ,4ôO lits, de 25 salles d'asile, de 33 écoles gratuites de frères pour les jeunes garçons, de 7 écoles d'adultes, de 26 écoles laïques, de 28 écoles de sœurs pour les jeunes filles, de 3 écoles laïques et de 34 maisons de secours , tous établissements de la ville , du
département ou de l'État, la capitale compte, dîsonsnous , & sociétés pour le soulagement des femmes en couches, 25 sociétés ou maisons pour l'éducation des enfants, 11 sociétés pour la visite des pauvres, le soulagement des malades et des vieillards, 7 de correction , de pénitence et de réhabilitation , 5 de patronage pour les misères spéciales, 11 congrégations religieuses vouées spécialement à l'entretien et au service des pauvres.
Les établissements publics de bienfaisance des départements sont eux-mêmes au nombre de 9,2&2 «, savoir : 1,839 hôpitaux ou hospices, 7,599 bureaux de bienfaisance, A6 monts-de-piété, 39 institutions consacrées aux sourds-muets, 1 institution pour les jeunes aveugles, 144 dépôts d'enfants trouvés, 74 maisons d'aliénés, y compris celle de Charenton.
Quant aux œuvres particulières de bienfaisance répandues sur tout le territoire français, elles sont nombreuses, mais le chiffre précis n'en est pas connu.
A aucune époque peut-être tant et de si généreux efforts n'ont été faits en faveur des travailleurs et des pauvres.
Et cependant, jusqu'au coup d'État qui a imposé silence par la force au socialisme, les orateurs et les écrivains de cette fatale école n'ont cessé d'accuser avec une égale injustice la nullité et l'impuissance de nos institutions d'assistance. La société française, disaient les uns, est une marâtre sans entrailles; l'enfance est sacrifiée aux horreurs du malthusianisme, l'âge mûr est privé du droit et des moyens de travail,
• statistique des itahtissementt de bienfaisance, par M. de Vattevilib,
la vieillesse est déshéritée de toute assistance. « La charité appuyée surla foi, disaient les autres, ne peut plus rien pour l'humanité. Plus d'indigence , plus d'aumôme, plus de sociétés de charité maternelle, plus de tours, plus de crèches, plus de salles d'asile, plus de colonies pénitentiaires, plus de sociétés de patronage, plus de dépôts de mendicité, plus de bureaux de bienfaisance, plus d'hospices; aucune de ces institutions n'est nécessaire; toutes ont prouvé qu'elles sont inefficaces. La fraternité est un sentiment exceptionnel et rare; il en faut faire une science, une science commune et vulgaire. Dans le régime des assurances est la science de la fraternité, comme dans le bloc de marbre est la statue, comme dans le lingot d'or est la monnaie. On n'a qu'à chercher, on trouvera » *.
Ces vaines déclamations, source intarissable de divisions et d'inquiétudes, ont rendu le bien impossible et ont abouti à l'issue que prévoyaient tous les bons esprits.
Le règne des utopies a cessé, mais ce n'est pas seulement la licence, c'est la liberté qui a disparu. Au dessous d'une organisation politique qui a donné au chef du pouvoir exécutif, aidé de son conseil d'État, la prépondérance sur le Sénat et le Corps législatif, les décrets et les lois rendus depuis le coup d'État de décembre, ont organisé l'administration dans une dépendance presque absolue du pouvoir central. Le suffrage universel direct, individuel, uniformément applicable aux conseils des communes, d'arrondissement, de département, au Corps législatif, au Prési-
* De tabotition de ta mitere^ par Emile de Gibabdih, p. 51.
dent de la République, est conservé comme base du nouvel ordre social. Mais le chef du pouvoir exécutif nomme les maires et les adjoints des communes S les présidents et les secrétaires des conseils d'arrondissement *, des conseils généraux ', des sociétés de secours mutuels *, des conseils de l'agriculture *, des administrations charitables^; il peut les révoquer ad nutum^ et dissoudre de même les conseils et associations. Les membres du conseil supérieur d'enseignement, ceux des conseils académiques, tous les fonctionnaires des écoles publiques ont cessé d'être électifs^; la liberté de l'enseignement elle-même est menacée ; partout l'action du pouvoir est substituée à la liberté.
Qu'est-ce que la liberté cependant? Cicéron en donne une admirable définition, lorsqu'il dit qu'elle consiste à être esclave de la loi. Ajoutons avec Balmës que la liberté de l'intelligence consiste à être esclave de la vérité, et la liberté de la volonté à être esclave de la vertu. De sorte que la liberté sagement réglée par la loi, c'est la raison divine appliquée aux créatures raisonnables, et par conséquent la source de tout perfectionnement social.
« Loi du 7 juillet 1852, art. 7 i»t 8. — > /Wrf., art. 5. — » Ihid. — * Décret du 26 mars, — 6 avril 1852, art. 3. — * Décrets des 25 mars et 6 avril 1852.— * Décrets des 25 mars et 1*' juillet J852.^ ? Décrets des 0 mars, 10 avril 1852.
DES CONDITIONS GÉNÉRALES DU PROBLÈME DU PAUPÉRISME
[16] LMiif {tOté ncMtiTt dM coodlUoDS et ranUfODlsme des classes enfendreiit le psopérisme •t IM ri««lntiMS «delcs. —[Il] En Fruce, l'Iséplilé des coadilions m'en fieecsecssife, naU les misères réelles da peuple sont explo técs par ses (a«x anis — [18] Le probièmc d« ptapérisae, en France, est nn problème de morale aatant qoed'^onomie poHtiqae.'^[l93 Lei de la diarièé londeaMMale ca cette matière.— [iè] Faux point de vue des phUaatkropee de 1789. — [11] Le mal de la misère est primordial, unirertel, permanent, par conséquent dUletteè (ttérir.-- > [11] Néceielté de combstUe les fausses doctrine* et la corrnptioo dea iMMira.— [13]Beapcet an droit de propriété.— [14] Triple obU|ation da travail, de la charité, et des mours prifées et pnbliqoes. — [2B] Kxacération» libérales et soriali»tea. •— [If] Liberté réglée dn travail, de la ebarité et de l'enaeliinemeet, dans Tordre économiqw tt danji l'ordre adminiatratif. — [17] Association de iraranx et de aeconra par la eonmiuM tt l*Éf lise sons la snrveillaiiee de TÉUL — [i8] Plan de l'ouvrage.
[16] Paupérisme et pauvreté sont deux choses tout à fait distinctes. Le paupérisme est si peu Tapanage des pays pauvres que le mot même a pris nais* sance dans l'aristocratique et opulente Angleterre. Le paupérisme est Tétat de malaise, de souffrance, d'agitation interne d'un peuple où régnent l'inégalité excessivedes conditions et l'antagonisme violent desclasses.
L'égalité absolue est un mensonge et une injustice. 0 Ipsa œquabilitas est iniqua, dit Gicéron,92/{Vm nullos
habct gradm dignitatis. » « La nature , dit Vauvenargues, n'a rien fait d'égal. Sa loi souveraine est la subordination el la dépendance. »
On a beau décréter l'égalité ; on la décrète, sauf la différence des fortunes accumulées par le travail ; sauf la différence des facultés, des vertus, des passions, des vices ; sauf, enfin, l'inégalité, qui est la véritable loi de ce monde.
[17] Toutefois, si l'égalité absolue est une chimère ; si, dans les sociétés même les mieux ordonnées, il faut se résigner à voir l'extrême dénûment à côté de l'extrême opulence, il y a deux vérités bien certaines : la première, c'est qu'un état qui, comme Rome dans sa décadence, comme l'Angleterre de nos jours, offre le spectacle affligeant de la concentration du sol et de la fortune mobilière dans quelques mains privilégiées, tandis que les masses manquent du strict nécessaire 5 qu'un tel État est sur la pente d'une révolution sociale, quelque vigoureuse que soit sa constitution politique. La seconde, c'est qu'un État où l'antagonisme des classes repose sur des prétextes plutôt que sur des motifs sérieux, où le mal est dans les erreurs de l'opinion plus que dans les faits, on doit espérer d'empêcher la transformation d'un problème économique et charitable en une question révolutionnaire.
C'est pourquoi nous avons commencé par l'étude attentive des faits la question du paupérisme en France.
Et comme dans une matière où il n'y a rien d'absolu, où tout est relatif et contingent, nous avons cru pouvoir constater qu'envisagé dans ses rapports avec ce qu'il éuit autrefois et avec ce qu'il est aujourd'hui
— ÛO -
dans les divers pays de l'Europe, l'état matériel de nos classes laborieuses est en progrès, tandis que leur état moral est en décadence, le problème du paupérisme, en France, nous apparaît comme un problème de morale autant que d*économie politique.
[18] Ce n'est pas en surexcitant les appétits sensuels, rorgueil,renvie,lespassions mauvaises, tantôt par une liberté déréglée et par une fausse égalité, tantôt par un excès de concentration du pouvoir, qu'on peut aider au rapprochement des classes, au nivellement des conditions, au bien-être matériel et moral de Thumanité. C'est en faisant régner la justice, qui est le salut des bons et la terreur des méchants * ; c'est en inspirant, par l'attrait des préférences et des distinctions, l'honneur, cette source vive du dévouement et du sacrifice*; c'est en faisant concourir l'action libre, mais réglée, des familles, des corps, des communes, de toutes les unités sociales subordonnées, aux progrès matériels et moraux de la société générale. On ne saurait donc toucher au problème du paupérisme sans s'occuper des lois morales et sans remonter à leurs principes primordiaux.
[19] Orlagrandeloi del'humanitén'apascesséd'être celle-ci : Aimer Dieu par-dessus toutes choses et tous les hommes comme nous-mCmes pour T amour de Dieu. C'est là la loi et les prophètes. Faites cela et vous vivrez, a dit le Sauveur des hommes. La charité, c'est le devoir, le droit, le but, le moyen, c'est tout. La contagion de la charité, c'est la contagion de l'amour divin. Dieu est amour, dit l'apôtre saint Jean.
< Sontibui undè fremor, civibus undè tatut. — > LMionneur demande des préférences et des distinctions. (Mortesquiei', Esprit des lois,) ^ccov yaip ayoc^ov v rc/uiu (PlatON).
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La loi de charité, qui domine toutes les autres, condamne le point de vue où se placèrent , dès 1789, les philanthropes dont les théories servent, depuis soixante ans, de prétexte aux révolutions.
[20] La misère des peuples est un tort des gouvernements, disait à. la tribune de l'Assemblée constituante M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rapporteur du comité de secours ; et cette parole imprudente , répétée trois ans après par Barrère à la tribune de la Convention , devenait le signal des crimes de cette époque néfaste.
Non, la misère n'est pas un tort des gouvernements. La misère est inhérente à la nature de l'homme ; elle est , dit Pascal, le double signe de sa déchéance et de sa grandeur. La misère est un fait primordial et universel. Nos premiers parents en subirent les atteintes dans le paradis terrestre ; et Gain , ce père des arts et de la civilisation, en fournit la matière première ^ Engloutie dans les flots du déluge , la misère reparut dans les sociétés patriarcales , sous les traits du saint homme Job. On la retrouve chez le peuple de Dieu à qui Moïse disait avec un esprit prophétique : // y aura toujours des pauvres parmi vous •. Les mendiants affluaient dans les républiques d'Athènes et de Sparte '. A Rome , la pauvreté était, dit un historien*, une lèpre mille fois pire que celle des Juifs. Les guerres civiles , les révolutions , la décadence de Rome s'expliquent surtout par la faim.
Les sociétés chrétiennes offrent le même spectacle.
« Vém. de r Académie des intcriptiont et befles-lettres, IV, p. 296, M janvier 1717. — ^ Deutér,, XV, 6. 12. — * Phtos, Traité des lois, liv. Il; Plot., ne de Lycurgue, — *De Saint-Féux, Suite deRome^ I, p. lOS.
Tel éUdt, après Constantin, Tétat misérable du bas peuple que la condition de Tesclave paraissait au philosophe païen Libanius préférable à celle du pauvre ; la misère de Tesclave, disait-il, n* est semblable en rien à la misère du pauvre ; Tesclave dort sur les deux oreilles, nourri par les soins de son maître, et recevant de lui tout ce qui est nécessaire pour son corps, tandis que l'homme libre et pauvre veille la nuit pour gagner sa vie, soumis à la misère et à la faim qui Texténuent^
Famines, pestes, pillages, exposition des enfants, mise à mort des vieillards , fléaux de tous genres , voilà le spectacle qu'offre l'Europe après l'invasion des barbares et pendant une grande partie du moyen âge '^.
La misère n'a épargné aucun des états modernes. Sous le beau ciel de l'Italie et de l'Espagne , comme dans les brumes de l'Angleterre , de l'Ecosse et de la Hollande, ou dans les glaces de la Suède, de la Norwége et de la Russie ; partout, quoique sous des formes diverses , la pauvreté en haillons, la misère nue , affamée , mendiant à la porte des palais et des châteaux.
[21] Un mal aussi ancien , aussi permanent , aussi universel, s'il n'est pas incurable, est au moins trèsdifficile à guérir. Heureuses les nations où il ne s'est pas développé au point de rendre imminente une guerre sociale I
Cet immense malheur peut provenir de deux^causes : des vices de la constitution sociale ou de ceux des institutions politiques et administratives. La première de ces causes menace l'avenir de l'Angleterre;
* Libanius, vol. I, p. 115. — * Michelet, Histoire de France; Des- MiCBELs. Uisloire du moyen âge; Dolaure, Histoire de PariSt etc., etc.
le passé et le présent de la France ont été troublés par la seconde.
Nous ne prétendons pas nier la réalité des misères, mais nous soutenons que le prisme trompeur des faus^ ses doctrines, et surtout la corruption des mœurs tendent à les exagérer et à en faire un instrument de révolutions et de ruines.
[22] L'orgueil des grands, Tenvie des petits, l'avarice, Tégolsme, le luxe surtout, cet abus des jouissances terrestres qui épuise le capital, appauvrit la terre, corrompt les mœurs, altère la foi, déprave et obscurcit les intelligences ; voilà les instruments à Taide desquels les fausses doctrines , tantôt de liberté désor« donnée et d'égalité chimérique, tantôt de despotisme, entretiennent en France, au sein de tous les éléments de bien-être, de paix et de prospérité, une cause permanente de perturbations sociales et de misères toujours renaissantes.
Rétablir l'empire des vrais principes et le règne des bonnes mœurs , tel est donc le double but qu'il faut surtout chercher à atteindre.
[23] En France, le premier devoir d'un gouvernement réparateur, doit être de rétablir sur ses bases le droit de propriété ébranlé par des attaques audacieuses et impunies.
La propriété est le fondement de l'ordre social ;son origine est celle de la société elle-même. La propriété n'est ni conditionnelle ni limitée. Le capital primitif et le capital accumulé sont également sacrés; et il est tout aussi absurde de réclamer le droit au travail comme rançon de je ne sais quels droits primitifs de chasse, de pêche, de ceuillette et de pâture, qu'au nom de cette maxime sauvage : La propriété g c'e$t U
vol. Le socialisme de toutes nuances est irrévocablement condamné par cette parole de Dieu : Le bien d autrui tu ne prendras, et par les lois humaines qui l'ont sanctionnée.
[24] Toutefois, pour le propriétaire comme pour le prolétaire, il y a des devoirs sacrés. Le propriétaire est obligé de cultiver son champ. Le prolétaire est tenu d'utiliser ses bras, car il a été dit à l'homme parla sagesse éternelle : Tu travailleras à la sueur de ton front; car dit Burlamaqui : L'état naturel de l'homme, considéré à l'égard des biens que la terre lui présente, est un état d'indigence et de besoins toujours renaissants, auxquels il ne saurait pourvoir dune manière convenable qu'en faisant usage de son industrie par un travail continuel. Ainsi le travail est la condition essentielle de notre existence, et la souffrance est inhérente au travail. Mais les avantages matériels d'une vie laborieuse et honnête et la satisfaction morale du devoir accompli , compensent largement la peine et les fatigues du travail, et font naître d'une souffrance passagère un bonheur durable, tandis que l'oisiveté et le vice sont une source intarissable de misères et de chagrins.
La charité et les bonnes mœurs ne sont ni moins rigoureusement obligatoires, ni moins fécondes en bons résultats que le travail. Faites à autrui ce que vous voudriez qu'il fît envers vous, modérez vos passions, acquittez -vous fidèlement de vos devoirs, le reste vous arrivera par surcroît.
Le travail, la charité, les bonnes mœurs privées et publiques, voilà le triple objet que doit se proposer constamment la sollicitude du législateur. Il ne doit ni les abandonner tout à fait au libre arbitre de cha-
CQD, car \ anarchie telle que la rêve un sophiste contemporain, serait la nÛDe immédiate de la société, ni prétendre à les organiser^ car organiser c'est créer; or l'homme ne crée pas ses propres devoirs, il les accomplit tels que Dieu les lui impose. ^
[25] Deux sectes opposées battent en brèche les principes essentiels des sociétés. Les adeptes de l'école du XVIII* siècle nient l'ordre social pour sauver la liberté; les socialistes contemporains prétendent absorber dans l'État toutes les libertés individuelles ou collectives.
Aux disciples posthumes du philosophe de Genève, nous dirons, avec un écrivain de la fin du dernier siècle * : Défiez- vous des exagérations de la liberté et de l'égalité. La liberté de l'homme social consiste dans la soumission aux lois de la société dans laquelle la Providence l'a placé , et dans un respect inaltérable pour les propriétés physiques, civiles et morales de ses frères ; elle consiste, non à faire ce que l'on veut, mais àpouvoir faire ce que l'on doit vouloir, et àn'êire point contraint de faire ce que l'on ne doit point vouloir*. Si l'inégalité excessive produit de grands maux dans la société, de bonnes lois peuvent y remédier; mais si l'égalité absolue pouvait subsister entre des êtres qui n'ont pas reçu de la nature la même mesure de force el d'intelligence, il n'y aurait entre eux aucune société. Ce sont les besoins mutuels qui unissent les hommes, et il ne saurait y avoir de besoins mutuels entre des hommes absolument égaux. La première, la plus naturelle des sociétés, celle du mariage, est fondée sur l'inégalité, tu dominaberis illius.
' ÂLBU80H, Loit municipales du Langutdoc. -^ > Esprit des loii^ h XI, cbap. m.
Quant à ces socialistes qui » sous des formules diverses, tendent aujourd'hui d'un effort commun à substituer la papauté de l'État à la papauté religieuse, nous leur dirons : « La fraternité, telle que vous la concevez, n'est point cette charité chrétienne qui tend à réunir toutes les classes de la société par le double lien de l'amour et de la reconnaissance ; vous niez tous à différents degrés la propriété et la liberté, ces deux bases fondamentales de touie société. Vous faites de l'égalité un instrument de révolte contre les distinctions inhérentes à tout ordre social ; vous méconnaissez toutes les lois des sociétés civilisées , et vous ne tendez à rien moins qu'à nous transformer en une horde de barbares ou en un troupeau d'esclaves. »
Liberté de la charité, liberté du travail, liberté des enseignements moraux , tels sont les premiers droits de l'homme, car ces droits sont corrélatifs au triple devoir de la charité, du travail et de la vertu. « Ce sont là, dit un philosophe chrétien, les pôles du monde moral, les bases du droit public et privé des nations modernes, les lois en dehors desquelles il n'est pas plus possible aujourd'hui d'édifier une société durable que de bâtir une ville dans les airs. »
[26] Mais la triple liberté du travail, de la charité, de l'enseignement, doit-elle être illimitée? Non. La liberté sans limites, saos règle, c'est l'anarchie, c'est le triomphe de l'individualisme, de l'émeute, de la force brutale, de tous les éléments de désorganisation et de mort.
Entre la liberté absolue des économistes et l'organisation despotique des socialistes, il y a un moyen terme, c'est la liberté sagement réglée. Réglementer le travail, la liberté, l'enseignement, c'est en assurer
le libre exercice dans les conditions qu'exigeât la cou* servation et le perfectionnement de l'ordre social.
Ces principes économiques se reproduisent dans l'ordre administratif.
Deux systèmes d'organisation administratire sont en présence : l'un procède du sommet à la base, et, ne voyant dans la société que la force gouvernementale, fait dériver du pouvoir central tous les pouvoirs subordonnés; l'autre procède de la base au sommet, et, appuyé sur les mœurs privées et publiques, tend à constituer la cité par la famille et VÉtat par la cité. Le premier de ces systèmes correspond à ridée de pouvoir^ le second correspond à l'idée d'autorilé.
Pouvoir j autorité, tels sont les deux moyens de gouverner les hommes. Le pouvoir agit par la con-* trainte ; il commande une soumission passive ; il n'a qu*une action purement physique, dont les forces et l'énergie s'augmentent par la concentration. L'auto* rite agit par la persuasion ; elle ne recherche et n'ob« tient qu'une obéissance éclairée; elle pénètre, elle anime les masses qu'elle dirige : toute sa force consiste dans Tassentiment.
Le pouvoir est l'attribut des êtres simples et réels ; l'autorité est l'attribut des êtres moraux et collectifs.
Le pouvoir suffit à une société de barbares et d'es* claves ; une société de sages n'admettrait que l'autorité.
L'état d^énéré de nos mœurs est l'argument favori des partisans du pouvoir.
fi Vous réclamez, nous disent-ils, l'affranchissement des communes, la liberté de l'enseignement, la liberté de la charité I Quel usage ferez-vous de ces libertés 81 on vaut les donne? Où trouverex^vous dans une sa»
ciété, d'où toutes les grandes existences ont disparu, dans une société besogneuse et gangrenée d'égoïsme, ce personnel d'hommes riches et dévoués qui composait autrefois les administrations gratuites de nos provinces ? Où trouverez-vous, en dehors des écoles de l'État, les ressources matérielles et intellectuelles nécessaires à la fondation et à Tentretien des écoles libres? Et que deviendraient les pauvres, s'ils étaient réduits aux bienfaits de la charité privée? L'ordre, la famille, la propriété, tous ces étais de votre société vermoulue, crouleraient s'ils n'étaient soutenus par le bras puissant de l'État. »
Ces objections ont une force qu'on ne saurait se dissimuler. Oui, la société est profondément malade ^ elle subit les conséquences de la détestable philosophie qu'un écrivain éminent a caractérisée en trois mots : Matérialisme en doctrine, égoisrne en morale, isolement en politique, et qui a été le point de départ du socialisme qui nous menace. Elle a perdu sa foi et ses mœurs. L'esprit chrétien s'est retiré d'elle ; la civilisation a passé de l'âme au corps. Or, plus les liens sont relâchés, plus l'action du pouvoir devient nécessaire : les progrès de la centralisation n'ont malheureusement pas d'autre cause. Nous avons vu périr tour à tour sous les étreintes puissantes de ce Briarée les corps d'arts et métiers et la plupart des congrégations religieuses et charitables. Nous le voyons aujourd'hui menacer la famille, la propriété, la liberté individuelle. Le socialisme démagogique, celui qui s'attaque à force ouverte à Tordre matériel, n'est pas le plus redoutable. Celui qui nous menace surtout, cfiBSt ce socialisme déguisé qui entre en quelque sorte par la porte dérobée dans nos lois financières et éco-r
Doniiques; c'est ce socialisme fiscal qui tend à épuiser toutes les fortunes patrimoniales pour les faire affluer dans les caisses du trésor public, et qui, sous prétexte de les répandre sur toute la nation, ne les distribue en réalité qu'à des cohortes de fonctionnaires; c'est ce socialisme paperassier qui met en tutelle sous une légion innombrable de commis l'exercice de tous nos droits, la gestion de tous aos intérêts, et qui nous rapproche tantôt du régime des fellahs d'Egypte ou des mandarins chinois, tantôt de la liberté sauvage des nègres de Saint-Domingue.
La société française serait-elle donc réduite à jamais à la triste alternative du péril des révolutions ou de la paix de la servitude ? Il faudrait, pour avoir le droit de condamner la liberté, en avoir fait franchement l'épreuve.
Qui peut affirmer que, délivrée des chaînes qui la tiennent captive, la liberté du bien serait sans force et sans influence? Qui peut affirmer que Tesprit chrétien, l'esprit de famille, l'esprit de corps, l'esprit de cité, l'esprit de patrie, l'esprit public enfin, âme de la société, principe de sa vie, de sa force et de ses progrès, soit à ce point mort en ce pays, qu il n'y ait plus qu'à se voiler la tête et à attendre l'heure suprême?
Le principe fondamental de toute société est méconnu par nos lois. Le droit d'association n'est encore appliqué nulle part. Aucune de nos institutions civiles n'est organisée dans des conditions normales de liberté et d'autorité. Le travail, ce créateur de tous les biens, de toutes les richesses, se consume en efforts individuels et stériles, et ne trouve dans faction administrative que des gênes et des entraves. Si vous voulez que la société française, fa«
liguée de soixante ans de révolutions politiques, se remette en marche vers ses immortelles destinées, brisez donc les chaînes dont elle est garrottée , substituez à un système de compression et de despotisme, dont le but est d'absorber dans TÉtat toutes les forces sociales, un système de libre expansion de la conscience , de rintelligence, de l'activité humaines; laissez s'organiser librement, sous la garantie des lois protectrices des intérêts généraux , des associations locales pour l'éducation populaire, pour les progrès de l'industrie, du crédit, de la charité publique.
(( Unité sans multitude est tyrannie, multitude sans unité est confusion, dit Pascal, en son style énergique. »
L'unité sociale, c'est l'ordre dans la liberté. Chaque partie doit être ordonnée par rapport au tout, chaque individu par rapport à la société particulière dont il est membre , chaque société par rapport à la grande société du genre humain, et le genre humain luimême par rapport à la société générale, dont Dieu est le suprême monarque.
Cicéron et saint Augustin ont exprimé l'un et l'autre cette pensée qui convient à toutes les formes de gouvernement, et qui est la base de l'organisation sociale : (( En musique S disent-ils, la ilute ou la lyre,
* ut infdibtii ac fibiii, alque ut in caniu ipso ac voclbut, eoncentus est quidam tenemius ex distinetis snniSt quem immulanlem aut Aifcrepantem aures erudilœ ferre non possunt; isque eoncentus ex dissimifUmarum vocum modemtione concors tamen effirifur et congruens : sic ex sêmmis et infimis, et mediis et interfeclis ordinibus, ut sonis, moderata ratione cieitas consensn dissimiUimorum eoneinit; et quœ hûrmonia, à musicis dicitur in cantu^ eu est in civitate concordia arcltsstmum atque optimum in omnt republicâ vtneutum incofumitatis ; ea que sine justitia nuito pacte essepoteU, (Cicbm, de Hépkbl., S, in âne. ^ AoGUtriif, de CivU, Dêi, iib. II, oitp. tti.)
Ott le cbant et la voix, forment de sons différents une faarraonie où la moindre dissonnance blesse une oreille délicate et exercée ; l'ensemble et l'accord de cette harmonie naissent surtout de Theureux mélange des tons les plus opposés : ainsi l'bomme d*État, en balançant par un heureux équilibre tous les ordres, depuis les plus élevés jusqu'aux plus humbles, fait naître de la combinaison des extrêmes l'accord politique. Ce qu'on appelle harmonie dans le chant est , en politique, la concorde, gage le plus sûr et le plus solide de la stabilité d'un gouvernement; et il est absolument impossible qu'elle existe sans la justice. »
La première condition de la justice, c'est de respecter le droit du travail et le droit de propriété.
[27] Mais cette triple formule : propriété, liberté, concurrence^ ne saurait résoudre seule le problème social. Il ne suffit pas de dire à l'homme : « Travaille à les risques et périls, » et de garantir la liberté et les produits de son travail. C'est par l'association des travaux que la société peut vivre et prospérer. Écoutons Cicéron dans son Traité des Devoirs : « Comme u la vie , dit-il , ne nous a pas été donnée pour nous a seuls et que nous en devons une part à la patrie et «à nos amis; comme, suivant les stoïciens, toutes « les productions de la terre se rapportent à notre « usage, et que l'homme lui-même vit pour l'homme, « afin que tous soient utiles à tous, prenons ici la u nature pour guide, mettons tous nos avantages en « commun par un échange mutuel de services et de « bienfaits, consacrons nos talents, nos travaux, nos « facultés à resserrer les nœuds de la société hua maine. » Écoutons Sénèque le philosophe : « D'où a dépend, dit-il , notre sûreté, si ce n'est des service»
(c mutuels que nous nous rendons? Certainement il <( n'y a que ce commerce de bienfaits qui rende la vie « commode, et qui nous mette en état de nous défena dre contre les insultes et les invasions imprévues. « Quelle serait la condition humaine si chacun vivait a tout seul ? Autant d'hommes, autant de proies et de <( victimes toutes prêtes pour les autres animaux; un « sang très-aisé à répandre; en un mot la faiblesse « même. C'est aussi la sociabilité qui arrête la vio- <( lence des maladies, qui fournit des secours à la « vieillesse, qui soulage nos douleurs, qui nous donne « lieu d'implorer l'assistance d' autrui contre les acci- « dents de la fortune, et qui nous inspire du courage « pour les supporter. Otez la société , et vous détrui- (( sez en même temps l'union du genre humain, (( d'où dépendent la conservation et le bonheur de la <r vie. »
Les livres saints confirment le témoignage des philosophes. 11 est écrit dans la Genèse que l'homme ne doit pas s'isoler : Vœ soli! s'écrie l'auteur du livre de la Sagesse; et CEcclésiaste : « Le frère aidé de son frère est comme une ville forte. Voyez comme les forces se multiplient par la société et les secours mutuels : si quelqu'un est trop fort contre un seul, deux pourront lui résister. Une corde à ti^ois cordons est difficile à rompre. » « Qu'ils soient un comme nous sommes un, dit l'Évangéliste, afin qu'ils soient tous ensemble; comme vous êtes en moi et moi en vous^ quils soient de même un en vous. Je leur ai donné lu gloire que vous m* avez donnée, afin qu'ils soient un comme nous sommes un. »
La loi d'association est une loi naturelle; elle est dans l'ordre moral ce qu'est la loi d'attraction dans
Tordre matériel; c'est par elle que la charité, ce lien des hommes sur la terre , peut fonder et maiutenir son empire.
La société existe par l'association des travaux , et elle n'existe que pour former cette association.
Hais quel doit être le siège de l'association des travaux? Est-ce l'État? est-ce la commune? Là est toute la question.
Les socialistes exagèrent à des degrés différents les droits de l'État. L'État seul administrateur, seul enseignant, seul producteur, seul propriétaire, seul capitaliste, tel est le rêve des plus avancés. D'autres, sans nier en principe les droits des associations secondaires , attribuent cependant à l'État un droit de tutelle qui les annihile. Tous cherchent à nous pousser, par une pente plus ou moins rapide, vers un régime analogue à celui que Méhémet-Ali avait fondé en Egypte, et qui , fortifiant et enrichissant le gouvernement de toute la faiblesse et de toute la pauvreté des gouvernés, a sextuplé, il est vrai, le revenu total de l'État, mais a diminué d'un tiers la population, et a rendu les deux autres tiers plus misérables qu'ils ne l'étaient sous le régime des Mamelucks.
Tel n'est pas le mouvement qui anime en France la classe ouvrière. Tandis que la partie vicieuse et turbulente de cette classe trônait au palais du Luxembourg ou peuplait les ateliers nationaux, demandant l'égalité des salaires et le ministère du progrès, l' immense majorité protestait contre le socialisme, reprenait les bannières des anciens corps de métiers , et venait déposer ses chefs-d'œuvre aux portes de l'Assemblée nationale : ce qu'elle demandait alors, ce qu'elle demande aujourd'hui, c'est, avec la liberté
qui vivifie le travail , l'association qui centuple les forces du travailleur.
Deux institutions parallèles , qui ont à une autre époque rendu d*éminents services, ont fait leur temps et appellent de profondes modifications; ce sont, d'une part, les doctrines économiques du laissezfaire ^ laissez-passer ; de l'autre, la centralisation administrative. De l'un découlent, comme conséquences inévitables, la concurrence sans frein , la production sans limites, l'antagonisme perpétuel entre les maîtres et les ouvriers, l'alternative de l'exigence immodérée des travailleurs et de l'abaissement indéfini des salaires, la transformation de chaque industrie en une arène, de chaque ville manufacturière en un foyer permanent d'émeutes. L'autre dessèche dans son germe toute vie locale et spontanée, dépeuple les campagnes, démoralise leurs habitants, fait affluer dans les grandes villes, et surtout dans la capitale, des populations nomades de fainéants et d'émeutiers, et met le paupérisme aux prises avec la force brutale. Misère , asservissement , dégradation des classes ouvrières, telle est la résultante de ces deux systèmes combinés.
Les dangers de cette situation avaient frappé les esprits élevés , longtemps avant la révolution de Février. ((Si les classes inférieures s'ébranlent avant « que le christianisme ait été reconstruit dans les es- (( prits, l'Europe, écrivait il y a vingt ans l'abbé Ger- <( bet, l'Europe verra des luttes effroyables aux- « quelles rien ne ressemble peut-être dans les annales (( du monde. »
Ces sinistres pressentiments n'ont été que trop réalisés ; et nul ne peut aujourd'hui nier le mal.
Quel est le remède? Ce n'est certainement pas la spoliation directe ou indirecte de ceux qui possèdent, ce n'est pas le communisme, ce n'est pas Tabolition immédiate ou graduelle de la propriété. Mais ce n'est pas non plus Tégoïsme des maîtres et l'oppression des ouvriers.
Le socialisme est jugé. Mais est-ce à dire qu'en arrachant à ses perfides étreintes nos malheureuses classes ouvrières, nous voulions les rejeter sous les pieds des malthusiens? Est-ce à dire qu'en dehors des doctrines du laissez- faire, taissez-passer, nous ne concevions aucun remède à la plaie du paupérisme, et qu'à défaut du droit au travail, cette prime au vagabondage et à l'émeute, le prolétaire abandonné à sa faiblesse individuelle ne doive obtenir que le droit du travail, c'est-à-dire, en cas de chômage , le droit de mourir de faim ?
Non, gardons-nous de sacrifier aux doctrines matérialistes et égoïstes du dernier siècle la théorie sublime de la charité chrétienne. A côté de la loi de fraternité qui tend à unir les cœurs , inscrivons la loi d'association qui tend à unir les bras. Imposons la loi du travail, mais multiplions les moyens de venir en aide et à ceux qui veulent travailler et à ceux qui ne le peuvent pas. Perfectionnons notre organisation industrielle sans porter atteinte à la liberté ; développons nos institutions de bienfaisance sans altérer la charité privée.
Au-dessus du suffrage universel politique, il y a pour le paysan, pourl'ouvrier, un besoin plus naturel et plus vif, c'est celui de trouver à portée du foyer domestique et sous la condition d'un travail assidu, le moyen de vivre, d'élever sa famille et de se prépa-
rer un peu d'aisance pour ses vieux jours. Or quelle est la formule de ce problème complexe? Ce n'est ni la liberté illimitée des économistes, ni Tintervention de rÉtat dans toutes les œuvres de prévoyance et d'assistance publique. C'est la liberté sagement réglée de la charité, du travail , de la propagande morale. C'est un système d'éducation populaire et d'apprentissage qui concilie la liberté des familles et les garanties sociales dues à l'Église et à l'État. C'est une législation à la fois libérale et humaine sur le travail des enfants dans les manufactures. Ce sont des bureaux de placement libres, mais surveillés par une autorité paternelle. C'est à côté du droit de choisir son industrie et de faire le travail qu'on préfère , le devoir de donner à son patron et à ses concitoyens des garanties de moralité personnelle et de loyauté de ses produits. Ce sont des associations de travaux où l'on puisse entrer, si on le veut, sans être forcé, si on le préfère, d'y engager sa liberté. C'est la discipline morale de l'atelier, c'est une juridiction arbitrale oîi viennent se résoudre journellement sans frais, sans bruit, équitablement, toutes les contestations qui s'élèvent entre les patrons et les ouvriers. Ce sont des institutions de crédit agricole ou industriel, qui concilient dans une juste mesure les besoins réels des emprunteurs et les garanties morales et matérielles dues aux prêteurs. Ce sont des institutions de prévoyance, sur les subsistances, sur la sûreté, la salubrité et l'hygiène publiques; ce sont des caisses d'épargne, des sociétés d'assurances et de secours mutuels, où sans rien sacrifier de sa liberté personnelle, l'ouvrier trouve le placement solide de ses épargnes, et une assurance contre les chances de la maladie et delà vieillesse, ou
contre les sinistres extérieurs. C'est d'un côté, la liberté de l'éducation et de la charité privées ; de l'autre, une bonne organisation de l'instruction et de l'assistance publiques. Ce sont des travaux publics habilement ménagés, et qu'aux époques de stagnation des industries particulières, les communes, les départements et l'État puissent entreprendre dans un ordre successif pour réparer les maux du chômage.
[28J Le problème du paupérisme ijnplique la recherche des institutions générales les plus favorables aux mœurs privées et publiques et à l'esprit religieux, à la stabilité de l'État, à Tégalité et à la concorde entre les classes de citoyens, à la liberté, à l'ordre matériel et moral, au développement du travail, de l'instKuction, de la charité et à l'allégement des impôts. Nous comparerons sous ces divers points de vue le principe des libertés chrétiennes et municipales, et le principe de la centralisation économique et charitable.
Nous examinerons d'un point de vue théorique, la commune dans ses rapports avec la famille et les mœurs privées, avec TÉglise et la religion, avec l'État et les mœurs publiques. Nous rechercherons ensuite les conditions de son existence civile, les caractères de sa représentation, l'étendue et la limite de son autonomie; nous jeterons aussi un coup d'œil sur l'administration départementale.
Les bases générales de notre système ainsi établies, nous suivrons l'ouvrier de la terre et celui de l'industrie dans toutes les phases de son existence, et nous tâcherons de déterminer les principes qui doivent présider à l'éducation de son enfance, aux études préparatoires de sa jeunesse, aux travaux de son âge mûr, enfin aux institutions de pré-
voyance et d'assistance réservées à sa vieillesse.
La crèche, la salle d'asile, l'école primaire et professionnelle, l'apprentissage, le compagnonage, le bureau de placement, le livret d'ouvrier, les associations agricoles et industrielles et les institutions administratives qui s'y rattachent, les monts-de-piété et les sociétés de crédit foncier, les habitations et ciiés ouvrières, les caisses d'épargne, de secours mutuels et de retraites, les assurances, les travaux publics, les ateliers de charité, les institutions d'assistance, tels que bureaux de bienfaisance, hôpitaux de malades, hospices d'enfants trouvés et abandonnés, établissements d'aliénés, d'orphelins, de sourds-muets, etc. ; les établissements de répression, les institutions d'assistance judiciaire , tels sont les objets divers dont nous nous proposons l'examen.
Cet examen sera rapide, car le champ à parcourir est immense; mais nous aurons posé les jalons, d'autres combleront les lacunes et fourniront la carrière,
ET LES MOEURS PRIVÉES
[29] Les MiitliBeDt* Boravz w MreloppeM i'akord àêw U famtHeqvi est la piitt tadenac et la plus parfaite dra aMOciaUoos humaioea. — [5o] I^ commune, qui e>t une réunion de fa. millfa établies dans le même lieu, e»l la meilleure forme d'aasocittion locale i elle a nn 4o«blc earactèM de méfmtié cl de Uherié. — - [31] L'orinion pnktique. c'eat-è^ire le ffea^ d'idées «i de »f iilimeats communs des popoUiions sèdenuiret et autoMmw, mi un pré-
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[29] L'homme puise dans sa propre nature les sentiments moraux nécessaires pour le prémunir contre les passions qui, au milieu des tentations dont la société l'environne, l'emporteraient comme le vent emporte la paille, et lui feraient méconnaître la triple loi de sa destinée : le travail, la charité, la vertu. Mais l'amour de la famille, la sociabilité, la religion, tous ces penchants naturels qui combattent en nous les appétits des sens et les dérèglements de l'esprit, acquièrent une grande force par notre commerce avec DOS semblables et par T effet des habitudes que nous contractons à l'égard de toutes les choses dignes d'estime et de respect.
Les sentiments moraux se développent d*abord dans la plus naturelle, la plus ancienne , la plus parfaite, la plus indissoluble des sociétés humaines, dans la famille en un mot.
Le lendemain de la création, de même qu'après le déluge, le chef de famille narpcocp^v; règne sur plusieurs générations d'enfants qui écoutent sa voix I comme celle de Dieu même : voilà la charte des premiers humains. Ce serait une exagération que de prendre tous les patriarches pour des justes, toutes les familles primitives pour des sanctuaires de vertu. Gain tue son frère Abel ; les luttes intestines d' Agar et de Sara, d'Ismaêl et de ses enfants troublent les jM^emiers âges du monde. Toutefois les mœurs patriarcales resteront comme un étemel hommage
rendu à la bienfaisante influence du foyer domestique sur la civilisation morale delà société.
Les membres de la même famille vivent en quelque sorte de la même vie physique et morale, et accomplissent avec bonheur le devoir que leur imposent la nature, la religion et la loi, de se soutenir et de s'assister réciproquement. L'autorité paternelle varie selon les lieux et selon les temps; nulle à Sparte, absolue à Rome, limitée en d'autres lieux par des lois qui reconnaissent aux fils des droits indépendants de la volonté du père, et qui mettent ces droits sous la protection de la loi et de la justice. Mais quelle que soit la forme de sa constitution , la famille est le germe de la société civile, le fondement de la propriété, des idées morales et religieuses, des sentiments de fraternité.
La famille naturelle s'étend et se transforme en patriciat, c'est-à-dire en une famille fictive, composée sous un chef héréditaire de parents et de clients familiers ; telle a été, chez les Hébreux , les Syriens, les Égyptiens, l'origine des cités. Les anciens, les chefs de famille, dit Platon, devinrent insensiblement des rois, ex patribus familias paulatim factos reges. Ex naturâ videtur, dit Aristoie, pagvs colonia domus esse, guosvocanl nonnuliirtatosque ac nalorum natos^ quapropter et iidtio à regibus gnbernabantur civitates, Bossuet, Fénelon, Buffon, s'expriment de la même manière sur l'origine des cités et sur le patriciat qui en est la forme la plus antique.
La famille patricienne, incessamment exposée aux coalitions des familiers contre la puissance absolue du chef, a subi des destinées diverses. Tantôt le chef l'a emporté et les familiers ont été vaincus et réduits
en esclavage comme dans les monarchies immobiles de rOrient ; tantôt Je patriciat est devenu un clan, commandé par un chef héréditaire, avec une autorité limitée, et qui, consolidé par ies affections, les souvenirs, mille et mille causes accidentelles, comme en Ecosse, en Scandinavie, en Arabie, dans le Caucase, a résisté pendant des siècles à l'invasion des armes, des lois, des idées, des croyances et des coutumes étrangères ; tantôt enfin les familiers ont formé des conjurations, ont destitué leurs chefs et se sont réunis en corps politiques indépendants, comme on l'a vu dans les républiques de la Grèce etdeVItalie.
Hais quelles qu'aient été les formes du gouvernement général des peuples, le lien qui unissait ensemble les citoyens d'un même lieu a subsisté entre les membres de cette famille fictive, et plus ce lien a été étroit, plus les mœurs se sont épurées, plus les progrès de la civilisation ont été marqués.
Notre dessein n'est pas de comparer les influences qu'exercent sur le bien-être matériel et sur la moralité des masses, les diverses formes d'association des familles : le fief, la caste, la corporation, la tribu, la commune; nous affirmons seulement ce que d'autres ont si bien prouvé *, savoir que de toutes les formes d'associations locales, le mi/mVi/?^ est la plus parfaite.
[80] Ce qui fait surtout la force, la dignité, la durée du principe municipal, principe tout à la fois traditionnel et progressif, c'est son double caractère de nécessité et de liberté.
* Voyeï entre autres Ricci : Del municipio considerato corne uniià eieaumtare défia cicità et délia nazione Uaiiana.
L'association communale est une association nicesmire. Un instinct social * rapproche les uns des autres les ménages établis sur le même sol, et leur crée des intérêts communs : de là, le terme l'indique, l'origine de la commune.
Les associations municipales* amphyctioniques» sont la forme la plus antique de gouvernement, u La même cause, dit Domat, qui a réuni les hommes en société pour subvenir aux besoins de chacun par le concours et l'assistance de beaucoup d'autres, a produit les premières sociétés de villages, bourgs et villes. » Nous lisons dans les Écritures saintes que du sel fut répandu sur le sol où s'étaient élevées des villes. Pausanias et Thucydide ont décrit la création spontanée et le libre gouvernement des villes grecques. Tite-Live nous montre les fondateurs des colonies romaines traçant, vêtus de pourpre, avec un sillon de charrue, la circonférence des villes nouvelles, et inaugurant, par des cérémonies empruntées aux Étruriens, les libertés municipales. Tacite voit les origines de la constitution des Germains dans la réunion en corps de nations des familles dispersées aux lieux où une fontaine, une prairie, un bois les avait charmées, et dans ces assemblées générales où chaque citoyen libre prenait part à la législation et au gouvernement de l'Eut ♦.
' La république, dit Bodin, est le droit gouyemeraent de plasienra ménages et de ce qui leur est commun avec puissance souveraine. — ' MunicepSt muneris particeps. — * Circonvoisines. (Habp, F, Amphictionti.)
♦ ^ulUn Germanorum popufis urbes habitari satis notum est, ne pati
quidem inlersejuncios sedfs, colunt discrète ac diversi, ulfons^ ut cam-
puSf ut nehus ptuCHtl. De minoribvs rébus principes consultant^ de ma-
Joribus omnes ; ità tamem ut ea quoque quorum penès ptebis arbitrSum
^st, apud principes prœstentur, (Tacite, de Moribus Germanorum,)
£n Grèce, comme en Italie, les communes autorisées soit expressément, soit tacitement, selon les lois de chaque pays, jouissaient d'une pleine et entière autonomie.
Les villes de la Grèce se gouvernaient elles-mêmes et étaient leurs propres législateurs *. Rome jouissait aussi de cette précieuse fondation et en faisait jouir les peuples conquis; car elle savait, dit Montaigne, que les peuples accoutumés à la liberté et à se commander à eux-mêmes trouvent toute autre forme de police monstrueuse et contre nature. L'administration de chaque cité était partagée entre X archonte, préteur ou duumvir, et un conseil délibérant nommé sénat ou curie, élus l'un et l'autre par la cité*. Les membres du conseil et les propriétaires {possessores) qu'ils s'adjoignaient se partageaient les soins publics.
Ce système d'administration municipale, reconnu à Rome par la loi Julia, respecté par Trajan, modifié par Justinien, et qui, après avoir subi tant de révolutions diverses, est devenu un type commun à toutes les nations de l'Europe, ce système a conservé, depuis les premiers siècles du monde jusqu'à nos jours, le caractère primordial qui fait de l'association communale le développement de l'association domestique.
[31] La commune, être collectif, a besoin pour vivre conformément à sa nature, convenientur naturœ, comme dit Vatel, du secours journalier des membres
* AwT5»o/*9w/nvaxai t)t^^tp%' (DÉMOSTH., Pmière Phifipp , p. 41.)
* Québus permitsum est corpus fiabere colfegiit societatis^ sice rujus' que aiterius eorum nomine : proprium est^ ad exemplum reipublicœ iabere res communes, arcam communem et actorem^ sioe syndicum. per quem, ianquàm in repub/icâ, quod communiter agi fierique oporleat àgatur,Jlal (L, I, VI, ff.) quod cujuseumque unie. nom.
qui la constituent, et elle ne pourrait pas l'obtenir si leurs sentiments n'étaient pas empreints d'un caractère commun et n'avaient pas le même but, les mêmes tendances.
Un individu ne peut pas, sans l'appui de ces jugements d'habitude qui forment le sens commun des peuples, régler sa conduite privée par les seules lumières de sa raison : à plus forte raison, le peuple serait incapable de diriger, sans ce secours, les affaires publiques dont les plus sages et les plus habiles n'ont pas des idées claires et complètes. La cité doit avoir, et a en effet pour base, un certain fonds d'idées et de sentiments qu'on appelle X opinion publique, et que Mably compare, ingénieusement et avec justesse, au lest qui préserve le navire du naufrage, et qui sert de point d'appui et de modérateur à la force d'impulsion. Cette opinion publique, sujette à de si grandes erreurs dans ce qui s'élève au dessus de la sphère locale est, au contraire, pleine de sagesse dans tout ce qui touche aux intérêts et aux mœurs de la cité. Elle est la gardienne sévère des vertus domestiques, du droit de propriété, de la religion des tombeaux, nécessités naturelles de la vie morale et économique qu'on trouve, selon la remarque de Vico, dans tous les pays et dans tous les temps. Dans la vie communale, rien n'est en quelque sorte individuel ; sentiments, pensées, mœurs, costumes mômes*, tout est collectif. N'interrogez pas ailleurs la voix du peuple, elle n'est que là.
* Autrefois, chaqae commune avait en quelque sorte son uniforme. C'était une garantie morale. Le roi de Wurtemberg a essuyé de faire revivre les anciens costumes villageois, en accordant une prime aux communes qui les reprendraient.
[82] On cherche une formule à l'association des travaux, il n'en est pas de plus parfaite que celle du ménage des champs, pour parler comme Guy-Coquille, dans la description qu'il nous a laissée des familles nivemaises de laboureurs exploitant un même domaine. « Ces familles, dit-il, sont composées de gens qui, tous, sont employés selon leur âge, sexe et moyens; on y fait compte des enfants qui ne savent encore rien faire pour espérance qu'on a qu'à l'avenir ils feront; on fait compte de ceux qui sont en vigueur d*àge pour ce qu'ils font; on fait compte des vieux, et pour le conseil et par la souvenance de ce qu'ils ont bien fait. » Ni le phalanstère de Fourier, ni la société coopérative de Robert Oven ne vaut le ménage des champs, décrit par le publiciste nivernais.
[33] Deux principaux phénomènes concourent à la composition et au soutien de la cité. D'un côté, l'association des propriétaires tient en bride les non-propriétaires; de l'autre, les passions de chaque propriétaire sont contenues par la crainte de perdre sa propriété. De là une alliance naturelle entre la propriété et la famille , en ce que la multiplication et la continuation du père dans ses enfants fait participer ceux-ci à la propriété paternelle perpétuée par la succession ; de là un nouveau stimulant à la production , une nouvelle cause à la défense de la richesse , de nouveaux fondements à la cité. Celui qui n'a rien envie d'abord la propriété dont il est privé ; mais il use de la liberté du travail et du commerce pour acquérir ce que les autres possèdent. De là des rapports avantageux et des sentiments de modération réciproques entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas ; de là
l'idée de Futilité universelle de la propriété , qui devient ainsi le pivot de la cité , s'identifiant avec toutes ses formes , animant tous ses mouvements, dominant les esprits et les cœurs des pauvres qui espèrent acquérir, des riches qui veulent conserver; donnant un but à Faction de tous , et contenant les passions de chacun par le double frein de la crainte et de Tespérance.
Du respect de la propriété naissent à leur tour les idées de légalité , de droit , de justice , et les sentiments moraux que ces idées développent. La cité se fonde sur les principes, elle se gouverne par les mœurs et par le sentiment de l'honneur. Sous les yeux de ses proches et de ses voisins, on devient meilleur ; tout y rappelle au devoir, tout y commande le respect des autres et de soi-même. La discipline intérieure de la famille et de la commune tient lieu de police , et la crainte de Finfamie est un ressort plus puissant que celle des peines matérielles. Ce ressort moral s'affaiblit loin de la terre natale et du foyer domestique. Débarrassé d*une censure salutaire, on se livre à ses mauvais penchants avec plus de facilité ; le cœur se déprave , Fesprit se trouble , et la pente insensible qui conduit du vice au crime est rapidement parcourue.
Ramenez dans leurs villages les existences déclassées qu i pullulent dans les grandes villes , et vous aurez beaucoup fait pour leur régénération morale.
[34] L'association communale se divise d'elle-même en petites associations qu'inspire le désir d'atteindre avec le secours de ses semblables les biens qu'on ne pourrait obtenir par ses seules forces. Plus une association est restreinte, plus l'homme s'y rattache avec promptitude et spontanéité , parce qu'il en aperçoit
plus clairement les avantages. Il subit la nécessité des grandes associations; mais il a pour les petites une inclination naturelle. C'est là une des mille manifestations de la loi en vertu de laquelle l'homme faisant de sa personnalité le centre de l'univers , préfère les rapports immédiats aux rapports médiats, qu'il ne connaît et n'apprécie que par le moyen des premiers.
L'habitude delà vie commune engendre d'ailleurs l'amitié, sentiment non moins nécessaire que celui de la justice, et plus favorable encore à la paix et à l'union des hommes. Car la justice sévère, inflexible, engendre souvent le ressentiment; l'amitié plus souple relâche de la rigueur du droit, se prête aux car ractères et va jusqu'à rendre les lois inutiles. De là les lignées et confréries fondées dans les villes de la Grèce ; de là les associations professionnelles de Rome, et ces autres sociétés appelées sodalitia qui n'avaient d'autre lien ({ue la fréquentation et l'amitié que la table entretient; de là les agapes et le baiser de paix des premiers chrétiens, symbole et gage d'amitié dont nous avons conservé l'image.
La fraternité est en quelque sorte l'âme de la vie de la commune et de toutes les associations secondaires qui s'y rattachent. Nous n'en citerons qu'un exemple, emprunté à un pays de l'Europe où la vie communale a une grande puissance : a Dans chaque ville ou bourgade de la Suisse, dit un écrivain S chaque espèce de profession a sa maison commune oii elle s'assemble pour les festins communs. Les querelles, les procès s'y vident à l'amiable. On dit que la sentence s'écrit avec de la craie sur la table desservie. Si la bonne foi,
' Di$ corps p&UHqmei, Ht. V, cb. ni, p. 10.
compagne de Famitié, s'y trouve, elle donne plus de force à ces frêles caractères, que n'en ont ceux que nous traçons avec l'encre sur le parchemin. »
Ce n'est pas que dans la commune, comme dans la famille elle-même, des discordes ne puissent naître. Sur le plus petit comme sur le plus vaste théâtre, l'ambition, la cupidité, la haine, Tenvie trouvent leur place ; l'antagonisme de ceux qui possèdent et de ceux qui ne possèdent pas, les coalitions, les partis religieux et politiques, les pièges tendus par les sycophantes au peuple crédule et ignorant, toutes ces causes et d'autres encore peuvent altérer, surtout dans de grandes crises sociales, l'harmonie des membres de la famille communale ; mais ces causes de corruption sont occasionnelles et transitoires plutôt qu'essentielles et permanentes. L'identité des intérêts, les rapports de bon voisinage, la similitude des sentiments, tont ce qui tend à perpétuer la cité fait contrepoids aux passions mauvaises, et les bons rapports finissent par se rétablir.
[35] L'esprit de cité a subi des modifications bien profondes depuis le patriarcat des premiers âges jusqu'à nos jours. Mais ce qui, malgré les différences des lieux, des temps, des lois générales , subsiste inaltérable, c'est que dans les populations, attachées aux traditions et au sol, régnent l'amour de l'ordre et de la paix, l'habitude du travail, le sentiment delà liberté et de la dignité personnelles, uni au respect du droit et de la justice, à l'honneur, au sentiment de la fraternité, tandis que les populations nomades sont des foyers d'oisiveté, de corruption et de troubles.
MMUNE DANS SES RAPPORTS AVEC L'ÉTAT ET LES MOEURS PUBLIQUES
t pvbliqnri naïMent des nœara priTéci. L'esprit mmikipsl est Is fcnM oaai. — [57] La comniuiie préie à l'Éiat nne foret SKirait supérieurs à ielle d'nn Éut centrsHié. — [38] Dans an Éut doté des frsnchiies mvaliple, réaiil et orMBi*^ dans ses conmaoes, oflVe un polal d« résistanc* à ssses. — [A9] Les franchises moiHdpsIes D'affaiMItseiit pas le pouvoir ctakirc, eUrs le fortiflent. — [40] La liberté à la base et l*iiaité a« i
îs mœurs privées que développe Tesprit de de cité sont la véritable source des mœurs . « C'est par la petite patrie, disait l'illustre evant le Conseil d État de l'Empire, que Ton à la grande. » « Le patriotisme qui naît des écrivait Benjamin Constant à une époque où ]e la centralisation ne nous avaient pas enluits jusqu'aux frontières du communisme, isme est aujourd'hui le seul véritable. Il faut les hommes aux lieux qui leur présentent udes et des souvenirs ; et pour atteindre ce ut leur accorder dans leurs domiciles , au urs communes, autant de bien-être et d'impolitique qu'on peut le faire sans blesser ;énéral. »
)ect de la loi, l'esprit de la vraie liberté, Tala patrie, toutes ces vertus s'allient, se soûles unes par les autres , et toutes ont , en jorte, leurs fondements dans la cité. C'est là [uièrent les sentiments , que se développent
— Tôles rapports, que se recrute la force nécessaire pour s'élever du particulier au général.
Les sources secrètes de la nationalité se cachent de préférence dans Funité élémentaire, où naît et se développe le germe de cette communauté de vues et de sentiments, qui lie le passé au présent et qui constitue le moi perpétuel des nations. Le triple lien qui résulte de la communauté des mœurs, des traditions et des intérêts rattache la famille à TÉtat, et corrige Tégoïsme, cette maladie des vieux peuples , par l'esprit de localité, source vive et pure du patriotisme.
On est disposé à croire à l'antagonisme de l'esprit de localité et de l'esprit national. C'est une grave erreur. La commune est l'école élémentaire de la vie publique. Là, se nourrissent et se fortifient les idées de patrie, de droit, de cité inaliénable, de concours du peuple à l'action du gouvernement, de communauté d'intérêts entre les sujets, d'aptitude des particuliers à s'occuper de la chose publique, d'indépendance nationale. Partout , au contraire , où manque l'élément municipal , le lien national se relâche et le patriotisme succombe. La Pologne a péri, malgré le dévouement héroïque de sa noblesse , et c'est en vain que les Hongrois s'agitent pour réunir en un seul corps de nation les peuples qui vivent dans l'unité d'une famille semi-féodale, sous la puissance d'un chef magyare. Ce qui a manqué à la Pologne , comme à la Hongrie, c'est le concours à l'œuvre nationale d'un peuple fortement uni par le lien municipal. L'histoire nous montre de nombreux exemples de peuples conquérants qui ont favorisé les institutions communales dans l'unique but de faciliter et d'assurer la police gé-
érale et la perception des impôts. C'est ce qu'ont fait ^ Ottomans en Grèce, les Mabométans dans Tlnde, ?s Espagnols dans le Mexique, les Francs dans les laules, les Lombards en Italie. Qu'est-il arrivé ? Les istitutions communales sont devenues, dans les mains es vainqueurs, un instrument énergique de gouverement ; mais elles ont conservé intacte la nationalité es vaincus , malgré leur condition misérable. Dans ss humbles associations, s'est renfermée la vie polique du peuple vaincu tout entière, s'est conservé le èpôt de ses traditions , s est organisée secrètement ne résistance perpétuelle contre le vainqueur, et se DDt préparées de nouvelles destinées. La nation s'y st recomposée, et a reconquis par degrés son double roit de cité et de nationalité. La commune a une aissance énorme d'unification en ce qu'elle tend à ëunir en un seul faisceau tous les éléments constituifs de la nationalité.
[37] La commune prête à l'État l'appui d'une force dorale qui n'a d'autres limites que celles qui résulent du consentement et de la coopération de tous, et loot la force matérielle ne doit être que le compléoent. L'état social le plus parfait serait celui dans le- [ael le pouvoir central n'aurait d'autre force que celle [a'il puiserait dans Tassentiment de la cité. Les goueraements qui approchent le plus de la perfection sont eux où l'on gouverne le moins par la force , le plus or les mœurs. La force physique d'un consul romain ODsistait en douze licteurs dans les cas ordinaires, et Q un demi-million de citoyens dans les cas extraordiuûres. Un constable anglais ou américain obtient, en Qontrant sa baguette, plus de respect et d'obéissance [u'un agent de police français avec tout un appareil
militaire, parce qu'il lui suffit de demander, pour l'obtenir aussitôt, le secours des citoyens présents.
En France, au contraire, la force matérielle est tout, la force morale rien. L'esprit de cité n'est plus qu'un mythe, qu'un souvenir. Les trente-sept mille communes françaises n'existent en quelque sorte que de nom. Ce sont des districts administratifs, non des associations libres. La centralisation française a été justement comparée à une roue à grand rayon qui, mue par une force directement applicable à Taxe, est destinée à mouvoir une multitude de roues inertes posées à l'extrémité de sa circonférence. Le souverain est la puissance primitive d'impulsion. L'administration générale , secondée par l'armée et par la police, est la grande roue mise en mouvement, et les cités sont les roues inertes marchant par ce moteur étranger. Ce système, doublement vicieux en ce qu'il occasionne une grande déperdition de forces et en ce qu'il fait constamment appel à des moyens qui se résolvent tous en accroissement de la force centrale et en inertie de toutes les autres, ce système est condamné par l'histoire.
La perfection de l'administration romaine et les immenses ressources dont elle disposait n'empêchèrent pas le Bas-Empire, lorsque ses municipes furent devenus des instruments fiscaux et ses décurions des chefs d'esclaves, de tomber dans l'atonie, et de mourir de langueur plutôt que des coups qui lui furent portés. Plus récemment, l'Egypte et la Chine, ces deux merveilleux modèles de gouvernement oriental , soutenus des unités de district les plus parfaites que l'Asie connaisse, ont révélé leur faiblesse en cédant aux attaques d'un petit nombre de soldats européens
à peine digne du nom d'armée. Ces tristes analogies s'offrent involontairement à l'esprit quand on voit la France, au lieu de chercher dans l'énergie de ses populations un moyen de résistance contre les révolu* tions périodiques de sa capitale , révolutions tantôt bourgeoises, comme en 1830, tantôt démagogiques, comme en 18A8, tantôt militaires, comme en 1851, s'enfoncer de plus en plus dans le système de concentration administrative que lui ont légué la Convention et l'Empire , et chercher le double appui de l'État, non dans la coopération active de la cité, mais dans une armée plus nombreuse que ne l'aurait un conquérant étranger campé au milieu d'une nation vaincue et révoltée, et dans l'administration la plus vaste, la plus compliquée, la plus puissante qui ait jamais été ni appliquée, ni conçue.
Ces tristes nécessités d'un État où il n'y a plus en présence que l'individualisme d'une part et la force brutale de l'autre, n'existeraient pas si les libertés locales avaient leur légitime influence sur l'administration publique.
Vainement oppose-t-on les dissensions toujours renaissantes des communes entre elles, des communes avec l'État, et les causes de désordre et d'affaiblissement qui en naissent.
. La perfection d'un corps politique est sans doute un rêve des gens de bien, beaucoup plus qu'une réalité. Les passions individuelles forment un obstacle perpétuel à l'établissement et au maintien des vrais principes. D'un côté, le souverain et les magistrats inclinent àabuser du pouvoir déposé dans leurs mains ; de l'autre, les citoyens préfèrent les avantages présents et spéciaux du désordre, aux avantages éloignés
et généraux de l'ordre. Delà, des coalitions d'iotérêts particuliers contre l'intérêt général. Delà, la corruption des sources de la vie sociale, tantôt par le souverain qui veut disposer du corps politique comme de sa chose, tantôt par les magistrats qui copsidèrent leurs attributions comme des droits, non comme des devoirs, et qui applaudissent aux usurpations du souverain quand ils y trouvent la base et la garantie de leurs propres empiétements, tantôt, enfin, par les citoyens qui, pour se soustraire au despotisme qu'ils appréhendent, ont recours à l'insurrection et à la violence. Alors, au lieu d'être deux alliés concourant ensemble au bien général, la commune et TÉtat deviennent deux ennemis en présence. L'État, abusant de sa force, provoque la résistance illégale de la cité ; la guerre s'engage avec ses alternatives de succès et de revers, et toutes les conditions de l'équilibre politique étant livrées au hasard , la constitution devient, selon les chancesdes combats, tantôt républicaine, tantôt monarchique, tantôt mixte.
Les révolutions opérées dans la souveraineté se reproduisent au sein de l'administration générale ; mais ces révolutions qui bouleversent de fond en comble les États où la commune, représentée par un agent du gouvernement, dominée ou protégée, si l'on veut, par un préfet et par un ministre, dépouillée de toute influence directe sur les aflaires publiques, n'est plus, comme en France, que l'une des roues administratives et a perdu complètement toute vie propre et indépendante, ces révolutions n'ébranlent pas la constitution sociale des nations qui, comme l'Angleterre, TAllemagne, la Suisse ou l'Italie, possèdent dans leurs institutions locales un boulevard inexpugnable con-
tm toutes Ie$ attaques $oît du dedaiMt soit dadebofg.
[38] Le peuple réuni et organisé dans ses communes, constitue en quelque sorte le mbstratum de l'État, et en conserve inaltérables les bases fondamentales. Rien ne l'ébranlé de ce qui arrive à la surface ; rien ne peut changer les règles statutaires de la com* mune : les mariages, les propriétés, les successions, rindustrie locale, le culte, l'instruction, la police, la santé, les rues, les eaux, etc. Les changements produits parles révolutions se restreignent aux rapports généraux de la politique ; et, comme le caractère national et civil d'un peuple s'élabore et se conserve par la vertu des rapports privés et immédiats, la commune est le vrai principe, la base de la nationalité. C'est par les institutions locales que l'Angleterre et l'Allemagne ont toujours triomphé des révolutions politiques; c'est par les institutions locales que la Suisse a vu, malgré les échecs temporaires de la fortune, son existence nationale traverser les siècles ; c'est par les institutions locales que l'Italie a conservé sa nationalité primitive au travers des révolutions, des guerres civiles, des invasions et de tous les fléaux de la do« mination étrangère.
[39] Qu'on ne croie pas que la surcharge des attributions administratives soit pour le gouvernement de l'État un moyen de force ; tout au contraire, cette multiplicité de devoirs qui partage les ministres et leurs agents entre les soins administratifs et les préoccupations politiques, qui les met incessamment en butte à des millions de solliciteurs, qui les oblige à épuiser en détails d'hygiène ou de voirie locales la force et l'intelligence Qu'ils devraient réserver pour le gouvernement de l'Eut, cet excès d'attributions,
bien loin de fortifier le pouvoir, l'affaiblit et le déconsidère.
Plus le pouvoir central sera restreint dans ses attributions naturelles, plus il sera fort et respecté.
On évoque contre les partisans des libertés communales le fantôme du fédéralisme I
Le fédéralisme a pu être redoutable à une autre époque, quand les provinces de Tancienne monarchie étaient encore toutes de bout, avec le souvenir de leur antique indépendance et le sentiment présent de leurs forces. Mais dans un État divisé depuis soixante ans en quatre-vingt-six départements unis les uns aux autres par les liens les plus intimes, et si faibles pris isolément, où pourrait être le centre d*une résistance sérieuse à la volonté générale ?
Tout le monde en France veut l'unité, qui est l'essence même de l'ordre, en même temps que le progrès dans sa plus haute expression; c'est par Tunité que l'être se place haut dans l'échelle des êtres. Diminuer sans la détruire la vie locale, particulière, au profit de la vie générale, tel est le problème de la vie humaine. Le^ trois derniers siècles de la monarchie française l'ont résolu. Toutes ces provinces hétérogènes par leur origine, par leurs mœurs, par leurs institutions, maintenant coordonnées en un tout vaste etimposant, pénétrées du même esprit et se soutenant les unes les autres, celles-ci par Tesprit guerrier, celles-là par le génie industriel ou scientifique; toutes ces législations coutumières et de droit écrit codifiées en un seul recueil de lois civiles et criminelles; ces innombrables juridictions ordinaires et extraordinaires, ecclésiastiques et séculières, remplacées par un seul système de cours et de tribunaux ; tous les privilèges anéantis,
tontes les vies locales fondues dans la vie commune ; voilà, certes, de grandes conquêtes, voilà le germe fécond d'un immense progrès social.
Mais l'unité n'exclut, ni en fait ni en droit, la diversité, qui n'est autre chose que l'esprit de liberté.
Malgré l'unité du type français, les origines de chaque province se reflètent encore dans ses mœurs et jusque dans la physionomie des assemblées nationales issues du suffrage universel. Ici c'est le descendant de l'indomptable Allobroge, le républicain Dauphinois; là le Lorrain patient, belliqueux, industrieux ; ailleurs le Gasron léger, spirituel, insouciant. L'élégance et l'aménité brillent dans la vineuse Bourgogne. La noble et fière Bretagne réfléchit la persévérance et l'élévation du génie celtique, La Provence poétique se souvient encore de ses troubadours et de ses immunités italiques. Le franc-alleu et la liberté politique du Languedoc respirent dans ce peuple aux mœurs empreintes de souvenirs monarchiques et démocratiques. Ces diversités de caractère doivent, dans un État libre, avoir une franche expansion. Chercher à les faire disparaître sous le niveau de l'unitarisme, chercher à infuser par la contrainte un sentiment, une pensée uniques, c'est mettre la nature humaine sur le lit de Procuste ; c'est, selon l'expression d'un écrivain, transformer l'État en une sorte de Saturne impitoyable à qui l'humanité tout entière est offerte en holocauste.
[AOJ La liberté à la base et l'unité au sommet, c'està-dire la commune affranchie et l'État centralisé, voilà le double principe de la réforme administrative qu'il s'agit de mettre en action dans le double intérêt du pouvoir et du peuple, en confiant aux administrateurs
élus par leur» concitoyens les intérêts purement locaux et en organisant le pouvoir central dans des conditions de puissance héréditaire et inamissible.
Minerve, dit un écrivain *, conseillait à Jupiter, sans cesse menacé par les dieux de sa cour, de prendre l'appui de Briarée. C'est aussi le conseil que la sagesse donne aux rois de la terre. Le peuple est le géant aux cent bras de la fable, et c'est dans les corps municipaux qu'il faut en chercher l'appui. Ils forment la base de l'édifice social; plus on leur donne de for(5e et d'étendue, plus le pouvoir, qui brille au êommet, peut acquérir d'élévation et de solidité.
.>)taocet<<'
RELIGIEUX
(41) I.i p<roli«6. e*est-à-tflre It eomnrane appliquée anx int/réu reliflent, estfanUé fli- ■MBUirc it r^Hw. — (41] OriflM et hialoriqM de la paroisse. Dans Tanetea droH fvbUc français, la paroisse s*administraii librt'ncnt corame la commune. L'admiDistralioa actMlIe se partage entre le na<re rt te car^. — [ 4S] ljf« paroisses de l'Angleterre, de ta Svlase. etie., sont libres et (ont da bien. — ['44] Les paroisses fraaçaises sont, an coo- Iraire, dans la d/'pendance des haieaax ministériels. — [45] Leur affranchitseBent faroriaerik l« méralltd de* popoladons.
[41] De même que la commune est l'unité élémentaire de l'État, de même la paroisse qui est la commune appliquée aux intérêts religieux, est l'unité élémentaire de l'Église , cette société universelle des intelligences reliée dans le sein de Dieu.
^ De forfmHiûtkm de io puiittmee ehiie dan» tWéféi monartÂique,
- 7tf-
[42] Le jurisconsulte Pomponius « fait dériver le mot de paroisse et deparochus du mot grec 'Trocpocx6<T, qui signifie habitant, et Tétymologie du mot cure parait être ruriV, qui était chez les Romains un certain quartier de la ville. Les paroisses sont des réunions d'habitations voisines dont l'origine retnonte au IV" ou au V" siècle ; elles se confondaient primitivement avec les communes , et s'administraient aussi elles-mêmes.
Le savant auteur de Y Histoire du droit municipal^ M. Raynouard , fait observer avec raison * que les institutions municipales ayant accoutumé à interroger et à respecter les suffrages populaires, ce fut par ces mêmes suffrages que les membres delà hiérarchie ecclésiastique furent , dans les premiers siècles du christianisme, appelés et élevés aux dignités qui conféraient la puissance spirituelle.
Autour de l'église et du pfêtre élu par le clergé , les magistrats et le peuple , se formait la paroisse chrétienne. Dans l'origine, cette association étrangère à toute pensée politique et ne tirant son autorité ni de l'État, ni de ses propres membres, avait Un but et usait de moyens purement spirituels. Mais deux causes principales concoururent à lui imprimer uil caractère politique. La première se manifesta au commencement du moyen âge, lorsque la décadence toujours croissante et la quasi-paralysie de l'État, contraignirent les citoyens à chercher ailleurs qu'en lui un centré et une base d'action. Alors se formèrent et se réunirent des forces indépetidantes ; alors surgirent d'un côté les patriciats , de Tautte les paroisséà
< £• MHtM, jr. dé Perb0 êignif. — < Tome I, ch. 26i p* 149.
et les communes , et il s'établit entre ces deux associations une alliance si étroite et une telle simultanéité de vie , qu'il ne fut plus possible de les distinguer, et que les plus savants historiens ne savent à laquelle la primauté appartient, soit dans l'ordre des temps, soit dans l'ordre des attributions. La seconde cause se manifesta lorsque les peuples chrétiens d'Orient , se trouvant soumis à la domination mahométane, la' paroisse devint l'asile où se réfugièrent la cité et la nationalité en péril, et où, patrie et église, religion et cité, devinrent choses identiques plutôt qu'indivisibles. Les associations, ainsi formées, réunirent dans leur sein tous les consentements et toutes les forces que les vainqueurs laissèrent aux vaincus , et un accord merveilleux réunit en un seul être la commune et la paroisse , d'accord sur le but et sur les moyens.
Les dissensions religieuses, triste fruit des dissensions politiques , descendirent malheureusement de l'État dans la cité , et forcèrent les habitants, divisés de croyances , de séparer leurs intérêts religieux et leurs intérêts temporels. Dès lors, la paroisse et la commune devinrent des associations distinctes et souvent ennemies. Dès lors, les guerres de religion éclatèrent sur plusieurs points de l'Europe ; et dans les alternatives de succès et de revers dont elles offrirent le triste spectacle , l'esprit d'égalité et de concorde s'évanouit devant la violence et la tyrannie.
Toutefois (chose remarquable), le schisme et l'hérésie envahirent les états soumis au patriciat ou à la féodalité, plutôt que ceux où régnait le régime municipal. L'Angleterre et l'Allemagne en furent surtout infestées. La France en fut atteinte à demi;
l'Italie et l'Espagne en furent complètement préservées, tant il est vrai qu'il y a entre l'esprit de cité et l'esprit religieux , entre la paroisse et le municipe, une étroite liaison I...
Les progrès de la tolérance ramenèrent peu à peu , sinon l'unité, du moins l'union dans les communes et les paroisses. La paroisse, reconnue comme association religieuse de tout ou de partie des habitants de la commune , fut investie de fonctions à la fois spirituelles et temporelles. Elle eut en partage le culte public, l'instruction religieuse et primaire, la surveillance des mœurs, Tassistance des malheureux, la prédication de la parole de Dieu. Elle fit gérer par une fabrique élue par elle-même, les biens et les établissements consacrés à la religion, et sous l'administration paternelle du curé et de son conseil, les inté* rôts de tous, et surtout des pauvres , furent protégés.
[&3] La libre administration des paroisses par les fidèles, sous la double surveillance de l'autorité ecclésiastique et de l'autorité civile, était l'un des principaux objets de notre ancien droit public ^
Les paroisses jouissaient autrefois d'une autonomie analogue à celle des communes. Les fabriques , à qui leur administration était confiée, et qui étaient propriétaires des églises construites (fabriquées) par les fidèles et le clergé , étalent réputées corps laïques, quoiqu'elles participassent autrefois aux privilèges ecclésiastiques, et quoique, dans presque toutes, les curés en fussent membres nécessaires. Les règlements de fabrique ne pouvaient être exécutés sans
« Trailé dm çoMvemememt spirUnel et temporel des paroisseê^ pw JociSB. Pari», 170».— Dorardde Maillaiie, r. paroisses ; ordonuaocet de 1383, 1571, 1610, 1639, 1661, 1704, 1740, etc.
— êi —
avoir été homologués par les cours souveraines. Les évoques, dans le cours de leurs visites , avaient inspection sur la comptabilité des fabriques : ils pouvalent en vérifier les comptes *. L'autorité spirituelle et l'autorité temporelle concouraient donc, chacune dans sa sphère, au gouvernement des fabriques.
Les fabriques furent supprimées et dépouillées de leurs biens, déclarés nationaux par les lois des 19 août 1792 et 8 novembre 1793. Elles furent rétablies parTariicle 76 du concordat, et investies peu à peu de leur ancien patrimoine *.
Néanmoins, et malgré leurs prétentions légitimes peut-être, les propriétés affectées au culte paroissial ont été remises aux communes et sont devenues leurs propriétés définitives *. Mais cette propriété leur a été conférée avec la condition expresse de les affecter à l'exercice du culte catholique ; et cette affectation ne pourrait être changée que par la suppression régulière du titre d'églises catholiques qui leur a été attribué ♦.
De là, un régime mixte. Toutes les dépenses de construction, reconstruction et réparation d'une église paroissiale sont à la charge de la fabrique ; mais en cas d'insuffisance de ses revenus, dûment justifiée par ses budgets et ses comptes, il y est pourvu par la commune, d'abord sur les centimes ordinaires ^, et ensuite à l'aide de centimes extraordinaires votés par le
* Rapport de M. Portalis sur les lois organiques. — ^ Décrets du 7 thermidor an XI, du 28 messidor an XIII, du 30 mai 1K06 Ordonnance du 28 mars 1820, etc. — * Avis du Conseil d'État des 3 ni. ose et 6 pluviôse an XIII, avis approufés, et ayant par conséquent force de lois. — 4 Avis du comité de Tintérieur. — * Décret du 30 décembre 1800. Loi du 18 Juillet 1887.
eotiseil municipal avec radjonction des plus impodéêl *• Quant à l'admiDistration et à la police des églises, Tautorité spirituelle représentée par le curé, et l'autorité temporelle représentée par le maire, se les partagent sous la surveillance de l'évèque et du préfet. (( Le curé et le maire exercent leur autorité dans deux sphères différentes : de même que le curé ne peut gêner en rien le maire dans l'application des r6-> gles du droit administratif, de même le maire ne peut faire intervenir son autorité dans tout ce qui concerne la discipline ecclésiastique et le culte. Ainsi, par exemple, le curé a la garde de l'église et de tous les objets consacrés au culte, dont personne ne peut disposer sans son consentement : c'est lui qui^ dans les campagnes, nomme et révoque les serviteurs de l'église, les bedeaux, suisses, enfants de chœur. Dans les villes, ils sont nommés par la fabrique, mais sur la présentation du curé ou du desservant * ; et, dans tous les cas, c'est le curé seul qui a le droit de donner des ordres *. Le curé fixe les heures des offices, et ne doit faire de prières extraordinaires, même pour le gouvernement, que sur l'ordre de son évêque ; il se concerte avec l'autorité civile pour la fixation de rheure« Si le maire assiste à l'office, 11 a droit dans l'église à une place distinguée; mais il n'est plus qu'un simple fidèle qui ne doit pas se permettre d'interrompre l'office, soit pour faire des publications, soit, à plus forte raison, pour imposer silence au curé ; il ne doit pas oublier que s'il est revêtu d'une autorité de police, cette autorité ne doit être exercée dans
A Art. 80, hOi hU 43, A8, de la loi du 19 mai 1818. — > Ord. da 19 laoTier 1835. — * Arrêt de la Cour de eau. du 18 Janvier 1888.
l'église que sous la direction du curé. Quand le culte s'exerce à l'extérieur, dans les cas autorisés par la loi, le maire lui doit la même protection que lorsqu'il s'exerce dans l'église. Si le curé se rendait coupable, dans l'exercice de ses fonctions, d'un délit prévu par les lois, le maire n'aurait d'autre droit que d'en dresser procès-verbal *. Ces principes, dont il serait trop long de détailler les applications, reposent sur la distinction nécessaire des deux puissances. L'empire et le sacerdoce sont deux grands bienfîiits de la Providence * : l'un doit assurer le repos et le bonheur de cette vie ^^ l'autre former les enfants de Dieu et les cohéritiers du Christ *. Que chacun d'eux reste dans sa sphère; que le sacerdoce n'empiète pas sur le domaine temporel; qu'il obéisse, dans tout ce qui tient à l'ordre politique, aux princes et à leurs ministres*, n'opposant même aux persécutions que la foi et non la force ®; mais que la liberté des croyances, de la discipline et du culte soit garantie contre les attentats du pouvoir. « Ce sont là, dit Fleury, des droits essentiels à l'Église, dont elle a joui sous les empereurs païens, et qui ne peuvent lui être ôtés par aucune puissance humaine. »
Il importe de mettre les lois sur la discipline inté-
1 FoucART, Droit administratif, t. II, p. 533. — ^ Maxima quidcm in hominibus sunt dona Dei a tuprema coUuta dément ia y saeerdotium et imperium, — Justin., In Constit. Epiph, ad patriurck.y novell. 6. — * Vt quietam et tranquillam oitam agamus, — Ad Timoth., I, cap ii, v. 2. — * Si autem Ji/ti et hœredes^ hœredrs quidcm Deiy cohœrcdrs autem Christi, — Ad Roman., cap. vjii, v. 17 — "^ Subjectiigitur ettoteomni humanœ creaturœ propter Deum, sice régi, quasi prœcellenti, sioe duci' bus, tanquam ab eo missis ad oindictam ma/e/ac/orum, laudem eero bonorum, — Epût. I, S. Pétri, cap. ii, v. 13 et 14. — ^ iiœc est Victoria qum vincit mmultim, /des noslrq, — Joann., cap. v. ▼. 4.
rieiire et sur la police extérieure du cuite eu harmonie avec ces principes fondamentaux. Ne pourrait-on pas rendre aux paroissiens le droit d'élire les membres de leurs conseils de fabrique, droit dont ils étaient investis sous l'empire des lois anciennes S et que le décret du 30 septembre 1809 attribua pour la première fois à l'évèque et au préfet, en autorisant les conseils, une fois organisés, à se . renouveler eux-mêmes?
[&A] Catholiques ou protestants, tous les états où régnent les franchises municipales , étendent à l'administration des paroisses le principe de liberté qui préside à celle des communes.
Les dix mille paroisses qui existent en Angleterre et dont l'origine paraît remonter au Vil* siècle * sont chargées du règlement de tout ce qui tient au paupérisme et de quelques autres intérêts locaux ; c'est dans ces associations que le bon sens anglais a su trouver le germe du municipe romain, et avec lui le complément du self government qui forme la base et la forme de la politique de la race anglo-saxone. Les paroisses américaines incorporées par des actes législatifs ou par la prescription, jouissent aussi du droit de choisir leurs officiers', de régler elles-mêmes leurs affaires ecclésiastiques, et même de lever des impôts sur les habitants pour les besoins du culte public. Les lois communales des divers cantons de la Suisse reconnaissent toutes, indépendamment de la commune des habitants et de la commune bourgeoise, la com-
< Foy. Parrét de règlement du parlement de Paris, du 2 a? ril 1737. rapporté par Durand de Maillane, ▼• Fabrique^ t. U,p. A30.
— ^ Blacsstore^ Commentaire sur Us lais anglaises* t. I, p. 190. —
— f téwmeiffUers; parUkesandparish ofieers.
mune paroissiale et le conseil de paroisse dont les principales attributions concernent la police des mœurs , le paupérisme , les affaires de tutelle , les écoles publiques, certaines branches de la police locale, et le régime des homologations. En Italie , en Espagne, dans les contrées catholiques de T Allemagne, la paroisse et la commune sont étroitement unies. Fondées Tune et l'autre sur le concours de tous pour faire régner l'égalité, la concorde et satisfaire à tous les besoins de la civilisation, elles se partagent ces soins divers : l'une pourvoit à la vie morale et future, l'autre à la vie matérielle et présente. La religion élève, secourt et conseille; l'institution politique travaille, produit, protège, commande.
[45] En France, au contraire, la paroisse n'est pas plus libre que la commune. Les intérêts de la religion y sont comme ceux de la cité, sous la dépendance presque exclusive des agents du pouvoir central. Le paysan, l'ouvrier, est encore plus étranger à l'église qu'à la maison commune; et comme il ne prend aucun intérêt aux choses extérieures du culte, il se détache des pratiques et des principes de la religion.
L'influence moralisatrice du culte chrétien n'est pas contestable. Tout y parle aux sens, à l'esprit, au cœur; et les sonneries qui, semblables à des voix secrètes venues du ciel, éveillent au fond des âmes les sentiments religieux ; et les prières ou les sacrifices qui s'offrent à Dieu chaque jour dans le recueillement des églises, et l'éclat des cérémonies et des fêtes extérieures, tour à tour gracieuses, consolantes, terribles, lugubres, et la majestueuse solennité des sacrements.
Le clergé chrétien, par une exception unique peut-
être, réunit tous les avantages des corporations : Tti- DÎté de vues, l'esprit de subordination, de suite, de persévérance, le désiniéressement personnel, et n'en a pas les inconvénients : l'esprit exclusif, les vues étroites , l'immobilité. Une hiérarchie que saint Jérôme compare à celle des anges, rattache le dernier vicaire au trône pontifical ; tandis que le clergé, à ses différents degrés , touche à tous les besoins, à toutes les aspirations populaires, et se mêle à tontes les institu-tions civiles et religieuses, à toutes les fondations, à tous les établissements charitables.
La religion chrétienne est la religion du peuple, en ce sens que, merveilleusement adaptée à la nature humaine dont elle connaît à la fois la grandeur et la petitesse, elle est la religion de tous. « Les autres religions, comme les païennes, dit Pascal ^ sont plus populaires, car elles sont extérieures; mais elles ne sont pas pour les gens habiles. Une religion purement intellectuelle serait plus proportionnée aux habiles; mais elle ne servirait pas au peuple. La seule religion chrétienne est proportionnée à tous, étant mêlée d'extérieur et d'intérieur : elle élève le peuple à l'intérieur, et abaisse les superbes à l'extérieur, et n'est pas parfaite sans les deux ; car il faut que le peuple entende Fesprit de la lettre, et que les habiles soumettent l'esprit à la lettre. » Le reproche le plus juste qui ait été fait aux philosophes, c'est d'avoir déconsidéré et fait tomber des mains du peuple le catéchisme, ce petit livre avec lequel Blanche de Castille fit l'éducation de saint Louis, et dans lequel un pauvre curé de campagne trouve tous les trésors de
' P0ÊÊèt$^ art m. Sel é.
science et de sagesse nécessaires à Tédification et au bonheur de ses paroissiens. Un écrivain éminent, qui semble avoir perdu son génie en perdant sa foi, déplorait un jour, en notre présence, le malheur d'un peuple qui ne sait plus son catéchisme. C'est là en effet la plaie profonde, peut-être incurable, du peuple français. Sur celte terre autrefois chrétienne, on entre encore dans la vie et Ton en sort par la porte de l'église; mais à peine en retrouve-t-on le chemin de temps à autre à l'occasion de quelque grande solennité. Dans plusieurs contrées de la France et surtout aux environs de Paris, des populations tout entières vivent sans culte, sans foi, sans Dieu. Le curé de la paroisse, abandonné de ses ouailles, et traité par le maire en rival sinon en ennemi, perd, isolé dans son presbytère, les longues heures qu'il serait heureux de consacrer à l'amélioration matérielle et morale d'un peuple qu'il aime, mais avec lequel il n'a presque aucun rapport. Entrez dans ces églises désertes où se promènent pour donner le ton à un peuple absent les chantres payés par la fabrique ; à peine y trouverez-vous autour du pasteur affligé quelques hôtes étrangers. Le peuple entier fait défaut, hommes, femmes, enfants, vieillards. Le jour consacré au repos par la loi divine est consumé en travaux serviles ou en plaisirs grossiers. Les corps s'usent, les cœurs se dépravent, les intelligences s'abêtissent dans cette vie toute matérielle; et si quelque cause extérieure pousse au désordre ces populations, où, sauf le lien de famille si relâché lui-même par les habitudes licencieuses, tous l^s liens sociaux sont en quelque sorte rompus, des hordes de barbares sortent de ces habitations qui devraient être l'asile de la p^ix et de l'es-
prit d'ordre, et se répandent au dehors pour y promener le fer et le feu.
Rallumer le flambeau de la foi dans ces esprits pleins de ténèbres, ranimer l'espérance et la charité dans ces cœurs flétris, telle est la tâche de TÉglise. C'est par la liberté qu'elle pourra l'accomplir; et la paroisse ne recouvrera sa puissance moralisatrice que lorsqu'il sera permis à ses membres de s'unir et de s'administrer librement sous la double surveillance de l'autorité ecclésiastique et de Tautorité civile.
CHAPITRE VII
DE LA CONSTITUTION ET DE l'eXISTENCE CIVILE DE LA COMMUNE, PRINQPE DE STABIUTÉ
[if] AwoctotioB libr* eslre les bablUiiU, Ineorpontioa politique faite ptr 1* MOTerein : telc •eai le» dm ceractèree eoMlitaUfi de la eonmane. Loi* de la Grèce et de R>me. l<oU de rADclHrrre. des étaU-Coia et de la Suisse. Aneirn droit Trançai». — [47] Uaiklation de l'as III atiratateire à ria?lolablUté de la commune. Condiiioas tans lesquelles elle ae peut être m snpnim^, ai réunie, ni disloquée- — [48] Utilité des réunionscantoaairs pour les iatéféis collectifs de phuieurt connunes, notamaent pour les ara?res de préfoyance et d'aaiietaace pobUque.
]A6J L'idéal de la commune, c'est une réunion de famiUes jouissant à la fois des ressources nécessaires à la vie matérielle, et des moyens de développement intellectuel et moral. Le budget, l'église, l'école sont les éléments essentiels de la commune. Les trentesept mille communes de France ne les possèdent pas
toutes; dans un grand nombre d'entre elles les ressources sont si exiguës, le personnel est si ignorant, qu'aucune œuvre d'intérêt public ne peut y être organisée avec quelque espoir de succès.
On a cru pouvoir conclure de là qu'il était permis au pouvoir central de disposer à son gré de Fexisience des communes. C'est une grave erreur.
Le droit d'association a toujours impliqué, même sous les gouvernements absolus, celui de s'incorporer en une personne collective à l'effet de vivre, d'acquérir et de posséder en commun. Il paraît, dit Blackstone *, que, suivantles constitutions impériales, les corporations se créaient par le simple acte et l'association volontaire de leurs membres, pourvu que cette association n'eût rien de contraire aux lois, car alors c'était illicitum collegium; le consentement formel du prince n'était pas nécessaire pour la fondation de ces corporations.
Le chancelier Kent 'pense, au contraire, qu'en matière d'établissement des corporations municipales, les Romains n'étaient pas aussi indulgents que les Grecs, et que toute corporation était réputée à Rome illicite, quand elle n'avait pas été autorisée par un décret du Sénat ou de l'empereur. Suétone raconte en effet, dans la vie de Jules César (32) et dans la vie d'Auguste (â2) , que ces empereurs déclarèrent dissoutes des sociétés formées sans autorisation. Pline parle dans ses quarante-deuxième et quarante-troisième lettres de l'extrême jalousie du gouvernement de Rome à l'endroit des corporations.
* Loit anglaises, 1. 1, p. 373. — 2 Commentaries on american laws, i^ew-Yoïtk, 1848, vôl. I, p. 208.
Dans les États contemporains dotés des libertéts lo« cales les plus étendues, la libre association entre les habitants eXY incorporation politique faite par le souverain, senties deux caractères constitutifs des communes ^
En France, sous la monarchie absolue, le roi était censé, selon les expressions de Loyseau ^^ donner 1*6-* tre à toute espèce d'assemblée dans ses États ;* aucune n'était licite sans sa permission.
Néanmoins le principe qu'aucun corps n'a, en France, d'existence légale s'il n'est autorisé par lettres-patentes, fléchissait à l'égard des communautés d'habitants dont l'existence était considérée comme nécessaire *.
L'ordonnance d'Orléans (art. 99) etl'édit del7A9 n'exigeaient l'autorisation du prince, que pour l'établissement des communautés nouvelles.
[47] Quelques lois de la Révolution portèrent une grave atteinte à l'unité communale; non-seulement le gouvernement fut autorisé à réunir et à disloquer les communes sans leur assentiment, mais on essaya en l'an m de constituer la commune cantonale. Certains hommes politiques voudraient recommencer cette expérience. Dans ce Système , les propriétés particulières de chaque commune lui seraient réservées, conformément aux lois existantes ^, mais l'administration municipale serait centralisée au canton et subdivisée
< BtACKSTOifE. t. n« p. 265.<-CBtRBULitz, De la démocratie en SuUte, liTre VI; KE!fT, Of Corporations, p. 267. — « Traité des qfites, livre 5, diap. Tii. — 5 Nouveau Denisart, v» Communauté d'habitants. — * Lois des 13-1/k septembre 1790, titre 3, art. 8; ^ du 10 Juin 1703, sect« i, art. 1 et 2 ; décret du 17 janvier 1813.
en autant de sections que le canton ancien renfermait de communes.
Cette proposition ne tend à rien moins qu'à renverser de fond en comble le système communal. Le droit primitif des habitants de chaque cité à nommer ses mandataires municipaux, l'exercice du pouvoir conféré à ces mandataires par le suffrage de leurs concitoyens, sont, dit M. Raynouard *, les deux principes fondamentaux, les deux éléments essentiels qui constituent le droit municipal. La loi positive le règle, l'assure, mais ne le confère pas. C'est lui dont on peut dire : Jui antèomnia juranatum. Il ne peut dépendre d'un gouvernement de violer un droit naturel, de briser l'existence immémoriale d'une commune, de transporter hors de son sein, au risque des plus graves dommages, l'élection de ses mandataires, l'administration de ses intérêts, de créer entre des cités unies par force les unes aux autres, au lieu de liens d'amitié, des éléments de guerre civile.
On parle de fraternité ; on craint qu'elle ne soit affaiblie par la rivalité qui existe presque toujours, diton, entre les communes voisines et divisées d'intérêts. L'association forcée de ces intérêts serait assurément une pépinière de procès bien plus fertile que leur distinction. Où n'arriverait-on pas d'ailleurs en suivant ce raisonnement ? La centralisation s'étendrait de proche en proche, et ne s'arrêterait sans doute que lorsque la nation entière ne formerait plus qu'une seule commune. Les démagogues sont des centralisateurs effrénés. En haine de la commune, ils nous jnènent droit au communisme. Assurément leurs plans
< Histoire dm droit municipal.
D*obtieDdront pas une complète réalisation. L'État n'absorbera pas, quoiqu'ils fassent, la famille, la commune, Vindustrie, la propriété, la conscience; des eicès de l'individualisme nous ne passerons pas à ceux du socialisme, et la liberté humaine sortira victorieuse des assauts que lui livre l'exagération de l'unitarisme. M<iis les vrais principes sur la distinction de rÉlat et de la commune courent le risque d'être altérés dans un sens anti-libéral. Ce qui est en péril aujourd'hui, c'est moins l'unité que la liberté. Respectons-la dans sa base fondamentale, dans l'existence de la commune telle que les traditions séculaires l'ont établie.
Beaucoup de communes françaises sont, il est vrai, trop petites , et s'il était possible d'en diminuer le nombre en les réunissant, comme les Anglais ont réuni leurs petites paroisses , et comme le grand-duc Pierre Léopold a réuni les communelli de la Toscane , peut-être parviendrait-on à donner à notre organisation municipale une base et un moyen de développement. Mais ces sortes de violences, faites à la nature des choses, ont besoin d'être entourées de garanties.
Toutes les fois donc qu'il s'agirade réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section de commune, soit pour la réunira une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, il faut que les conseils municipaux, les conseils cantonaux, le conseil général, soient successivement consultés, et que l'administration du département ne statue qu'après une enquête préalable faite dans les communes intéressées , tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
Si le projet ne concerne qu'une section de commune, une commission syndicale, élue par les électeurs
mupieipaux, domiciliés dans la section , doit être appelée à intervenir et à donner son avis.
Les réunions et distractions de communes intéressant l'état tout entier, doivent être prononcées par le pouvoir législatif, sur Tavis afTirmatif du conseil général du département. Le pouvoir souverain ne va même pas jusqu'à autoriser la dislocation d'une commune, qui serait exposée , par là, à perdre ses conditions d'existence.
Quantaux édifices et autres immeubles communaux, ceux qui servent à un usage public passent à la commune à laquelle est faite la réunion , ou restent la propriété de la commune érigée.
Mais les habitants de la commune réunie à une autre commune doivent conserver les propriétés privées dont les fruits sont perçus en nature ou affermés à prix d'argent.
Dans ces limites, le droit de réunion et de division des communes est compatible avec le principe de rinviolabilité de leur existence civile.
[48j L'obstacle que l'exiguité et l'indigence des communes opposent aux œuvres de prévoyance et d'assistance publiques peut, d'ailleurs, être corrigé dans une certaine mesure, par le conseil cantonal, création qui peut devenir féconde en améliorations pratiques.
Dans un petit état, les corps intermédiaires sont indispensables; ils servent de barrière à la fois à l'anarchie et au despotisme , et garantissent l'ordre social, d'une part, contre les mouvements excentriques qui entraîneraient les communes abandonnées à ellesmêmes ^ d'autre part, contre l'excès de la centralisation.
Dans uo graod état, chaque villç , c)iaque eommu- Dauté , peut , sinon sulTire par elle-même 4 tous Bee besoiqs, du moins $e contenter du concours et de l'appui du gouvernement.
Les circonscriptions , et par conséquent les assemblées cantonales, existaient dans nos anciennes provinces de temps immémorial , quoique moins usitées peut-être que les assemblées diocésaines et provins ciales.
Institution spontanée, inhérente aux besoins et aux intérêts des localités, et par conséquent préférable aux institutions créées par les caprices du pouvoir, la circonscription cantonale fut maintenue en principe par la loi du ih décembre i780, et par toutes les constitutions politiques publiées depuis la révolution. La constitution de l'an m créa les administrations cantonales, dont elle étendit outre mesure les attributions. La constitution de l'an vm annihila le canton* Depuis cette époque , les assemblées cantonales ont entièrement disparu. La constitution de 18A8 a essayé de les rétablir; celle de 1852 les a abrogées de nouveau. Cependant , les communes d'un même canton ont, sous plusieurs points de vue, des intérêts collectifs, auxquels les communes isolées les unes des autres ne peuvent satisfaire complètement.
L'asseniblée cantonale, formée de délégués des conseils municipaux et présidée par le membre du conseil général du canton , pourrait pourvoir à ces besoins, et compléter, fortifier l'administration communale.
Il nci faut pas ériger le canton en unité politique, le doter d'un budget de recettes, y créer de nouveaux fonctionnaires salariés ; ce serait ajouter un anneau
de plus à la chaîne si longue et si lourde de la centralisation.
Le canton doit être surtout un lien entre l'État et les communes» et entre les communes elles-mêmes.
Il faudrait le substituer à l'arrondissement dans les rapports de celui-ci avec le gouvernement, notamment dans tout ce qui touche à la répartition des impôts. Il faudrait créer auprès de chaque canton des agents du pouvoir central, qui seraient moins chers et plus utiles que les sous- préfets d'arrondissement.
Il faudrait surtout faire du canton un moyen de coordonner les œuvres et les ressources des communes, l'embrigadement des gardes champêtres, l'inspection des écoles primaires et professionnelles, la police des ateliers et manufactures, la surveillance des chemins vicinaux et cantonaux , des édifices publics, des caisses d'épargne, des sociétés de secours mutuels, des hospices et autres établissements de bienfaisance. Que d'objets divers et importants ! quelle mine de travaux I quelle source de bienfaits 1 Ne désespérons pas de la société française tant que nous n'aurons pas fait l'épreuve de ce système administratif. Sous l'influence dévorante de la centralisation, nous voyons nos campagnes mourir d'étisie, tandis que nos villes meurent de pléthore. Nous verrions sous l'influence salutaire du régime opposé la vie et la santé se répandre dans tout le pays.
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CHAPITRE VIII
DE l'uNITERSALITÉ DE LA BEPRÉSENTATION COimUIlALE.
PRINCIPE d'Égalité et de concorde
{49] La rcprtentotlM uiTOTteUc, eanelèrt •MmiM4«l**rva«lHtiMcoa««Ml«, faroriM Im IdéM d'éfaliti tXé» eoacorte Mire IcaelMMS 4e eito/n*.— [50] La déaecraUc oom- ■naaJa cat UMrrtctir é» la déMocratia politi^«a al v« fraia poar la daapatiaaM. [il] Ella éUit rmaacfdc par TaBClni droit public fraaçata, at l*rat a!^|o«rd*hBi aaaora par pnaqM t««lM toi Mttoaa da Ttaropa. — [31] SyalèMa ditara da l'aïaaaMéa aoMtk«aoU, da respire, da la raaiawatioa. da la aaoMrcliie da JuiUat et d« faavaraaarat ptéaMaatlal.^ [SS] HinmiU da doa»er poar kaaa as toltafa aBifaratl coauisMl la droit do allé, at dTtaBauiricalcr tooa kt dloyooa da la
[hff] L'un des caractères essentiels de la commune, c'est l'universalité de ses éléments. L'association qui se forme spontanément entre les habitants d'un même lieu pour satisfaire et régler les besoins et les rapports nés de la vie commune, aspire à attirer dans son sein tous ceux qui participent à ces besoins et à ces rapports. Moins il reste d'éléments exclus de la représentation communale, plus cette représentation est parfaite.
Sous la forme du patriciat, comme sous la forme féodale, la commune a été troublée par l'esprit de révolte des éléments exclus de la vie publique contre la domination du maître. Tel a été dans lantiquité le municipe italien et grec, composé de clients et d'esclaves asservis au patricien. Telle a été, dans le moyen âge, la commune féodale, composée de serfs assujettis au baron. Les clients du municipe antique, les serfs des communes du moyen âge ont secoué le joug ^, et
« Thieirt, Utires sur nutoire de France ; Sishonoi, Histoire da Frmçaiê ; Ratkoiiabd, Histoire du droii mMieipat, etc.
dès lors une force merveilleuse s'est répandue dans tous les membres du corps politique. Les corporations religieuses, scientifiques, Industrielles ont réuni dans leur sein tous les éléments de la cité; et dans chacune d'elles, comme dans le corps communal formé de leur ensemble, la libre élection des administrateurs par tous les intéressés, et l'autonomie dans la gestion des intérêts, sont devenues le double principe de la vie publique *.
De là l'égalité entre les divers éléments de la cité. Tous les concitoyens sentent, en effet, d'une manière égale les besoins et les rapports nés de la vie com mune, et désirent également tirer avantage de l'association formée pour les satisfaire et pour les régler. Ce n'est pas là l'égalité politique et sociale qui se rapporte à la formation du gouvernement, à la distribution des richesses et à l'exercice des droits de citoyen : c'est l'égalité relative à l'objet spécial de l'association communale, et qui consiste dans la jouissance donnée à chacun des avantages de l'association, selon le mode conforme à sa position ; c'est l'égalité en vertu de laquelle le chef de l'État lui-même contribue aux charges et participe aux avantages de la commune proportionnellement à sa richesse, et
f)rofite comme tous les autres des institutions d'édiité, d'éducation, d'hygiène, etc. Que, si un être privilégié dans la jouissance des avantages locaux, s'introduit dans la commune, il ne peut y exercer son action sans contredire la nature intrinsèque et substantielle des choses. Alors na!t une lutte intestine ;
^ Voy, les autorités citées dans le Traité de r administration inté- Heure de fa France^ 1. 1, p. 64, et dans les Lois municipaies de f Italie , de tAUemagne, de ia Suiue, de$ ÈtatM'lMis, etc., etc.
et si Tégalité relatire n'est pas rétablie, rassociation ne vit plua que d'nne vie faible et imparfaite, et est toujours en péril de mort. G*est ce qui s'est vu dans les États où, depuis la cbute de rÉmpire, les sei* gneurs ont réduit les habitants des communes en servage ou en vasselage, tandis que dans ceux où les seigneurs ont été contraints à transiger et à laisser aux communes leur indépendance intérieure, la vie locale s'est fortifiée, et est devenue pour toutes les classes un principe de paix, de bien-être et de moralité.
Le concours de tous les citoyens dans la représentation communale est une garantie nécessaire de la satisfaction donnée à tous les intérêts. Le fief et le patriciat ont une représentation de seigneurs : leurs assemblées sont la sanction de la domination des forts sur les faibles. Les communes ont une représentation populaire : leurs assemblées sont la sanction de l'égalité civile entre toutes les classes de citoyens.
[60] Loin d'offrir des dangers au point de vue gouvernemental, la démocratie communale est le correctif le plus énergique de la démocratie politique, en même temps que le frein le plus puissant du despotisme. Deux publicistes, l'un Suisse, l'autre Italien, en font la remarque de deux points de vue opposés : « Si les formes démocratiques peuvent être appliquées quelque part sans inconvénient et sans danger, c'est dans le gouvernement des communes, dit H. Cherbuliez ^ Les intérêts locaux sont de ceux que les masses comprennent. Les questions que ces intérêts font naître sont en général de celles que le peuple est
A De la démocratie e» Suiae^ 1. 1, p. 315.
capable de traiter, parce qu'il en connaît les éléments, et parce que la solution qu'elles reçoivent doit avoir une influence imnaédiate sur son bien-être. D'ailleurs, cette solution devant toujours se rattacher à des principes généraux posés par les lois de TÉtat, il ne s'agit guère pour la commune que de sanctionner l'application qui a été faite de ces lois, d'après les besoins de la localité, par les autorités communales. Enfin, l'élection de ces autorités étant faite par un collège unique, peut toujours être l'expression vraie de la majorité. Il n'y a point lieu ici à ce fractionnement de Télection, qui a pour effet de vicier le système représentatif dans son principe , et de faire du suffrage universel une déception. La démocratie s'introduitelle dans le gouvernement de l'État même, j'y vois un motif de plus pour désirer qu'elle soit, et surtout qu'elle ait été auparavant dans les communes : car le gouvernement des intérêts locaux devient alors comme une école préparatoire où le peuple se forme à Texercice de la souveraineté, s'accoutume aux formes et aux garanties dont cet exercice doit-être entouré, apprend enfin à connaître, soit ses propres intérêts, soit les hommes qui sont capables de le représenter dans la législation de l'État. »
<( Il est beau, dit Ricci >, de voir dans les gouvernements absolus, où se sont maintenues les franchises municipales, le despotisme le plus effréné, contraint de s'incliner devant les magistratures locales ; il est beau de voir la vie publique, disparue du corps politique, se concentrer dans le municipe, où noblesse,
* Del municipio etmiideraio tome Mnità ekmeniare délia eivilà è délia natione italiana.
clergé et peuple, doctes et ignorants, institutions et coutumes, passé et présent, tout enfin concourt à un seul but, à fermer l'accès du sanctuaire populaire et naUonal au despotisme administratif et à la domination étrangère, qui règne dans les régions supérieures
de l'atmosphère sociale Ces offices publics, dont
l'exercice suscite tant de mesquines ambitions, rattachent à la terre natale les grands qui, sans ce lien, auraient probablement émigré. Ces vanités et ces antipathies municipales, qui opposent quelquefois aux bonnes choses un obstacle invincible, résistent victorieusement aux abus de l'administration générale et tempèrent le despotisme. Cet esprit étroit de localité, maudit trop souvent sous le nom de municipalisme, oppose la force d'inertie de la cité entière à la violence de l'État, dont les actes les plus monstrueux produisent des maux partiels et passagers, mais laissent inaltérable la substance de la civilisation. »
Ainsi les abus des constitutions politiques les plus opposées peuvent être également tempérés par la démocratie communale. Monarchiques ou républicaines, toutes les formes de gouvernement trouvent les mêmes avantages dans le concours de tous les citoyens à l'administration de leurs intérêts locaux.
[51] Aussi, dèslespremiers siècles de notre histoire, l'universalité de la représentation a-t-elle constitué l'essence des franchises communales.
Les Capitulaires * font foi de l'intervention du peuple dans l'élection des magistrats municipaux. La plupart des villes du Midi possédaient, même avant
i Cap/tuiaire de Dagohert (630). art. 41. — Capituiaire de Charlema$me (809), art. 22. — ÇapituJaire de Louis Je Débonnaire (820). — CapilMlaire de Ckarlts le Chauve {Sn),
rétablissement de la monarchie, cette prérogative qui leur était reconnue sous la domination romaine ; et les villes nouvellement fondées, par exemple, Montauban, bâtie au milieu du XII* siècle, furent investies du droit d* élire leurs consuls par les chartes de fondation ^
De la fin du XVII* siècle jusqu'au milieu du XVIII*, survint une série d*édits' qui créèrent, dans des vues fiscales, des offices de maires.
La plupart des Parlements des pays d'État firent à ce sujet des remontrances énergiques. « Il est incompatible, disait le Parlement de Provence, il répugne aux premières idées de la raison, qu'une nation conserve le droit de pourvoir à son administration municipale, et qu'elle perde la faculté d'élire ses administrateurs.
« Ces facultés utiles au bien commun, reste de la liberté qui traça le plan des premières sociétés politiques, ont été maintenues dans les différents âges et les différentes révolutions du monde.
« Et à ne consulter d'ailleurs que le droit naturel, qui commande aux souverains et aux sujets, aux législateurs et à ceux qui reçoivent des lois, des sociétés qui s'assemblent pour délibérer, qui ont des intérêts communs à ménager, des finances à régir, des domaines à faire valoir, des fournitures à avancer, à liquider et à répéter, des dettes à payer et des créances à exiger, qui plaident, qui transigent, doivent avoir nécessairement la faculté de préposer des citoyens
* Foy, Raynouard, Hist. du droit municipal, t. II, p. 177 à 2C0; Pa- QVET, Inst, comm.y t. II, chap. i, p. 183. — > Édita d*août 1G92, — mai 1702, — décembre 1706, — octobre 1707, — septembre 171/i, — Juin 1717, — août 1723, — nov. 1733.
dignes de la confiance publîqne à nne adminiiitraticni qui /ait le salut de tous, et d'où dépend en partie la fortune de chaque famille, n
Turgot reconnut la justesse de ces griefs^ et, par les édits d'août 176A, et mai 1765, il rendit aux habitants le droit d'élire leurs maires ; mais Tédit de septembre 1771 rétablit les oiBces municipanx.
[62] L'Assemblée constituante fit revivre à son tour, par la loi du lA septembre 1789, le principe de l'élection des maires et des conseillers municipaux. Ce régime fut maintenu, sauf quelques modifications secondaires, jusqu'à la Constitution de l'an rm, qui mit dans la main du gouvernement tontes les fonctions municipales, sans mentionner même pour mémoire les droits des habitants des communes.
Des idées plus libérales ne commencèrent à se faire jour que vers la fin de la Restauration. Le projet de conciliation présenté en 1829, par M. de Martignac, succomba malheureusement sous une coalition formidable.
Le principe électif n'a été appliqué aux conseils municipaux que par la loi du 22 mars 1831. La nomination des maires est restée , même depuis cette loi , dans les mains du gouvernement. On a pensé qu'un fonctionnaire, investi du double caractère d'administrateur de la cité et d'agent du gouvernement, devait rester dans la dépendance du ministre de l'intérieur.
Trois systèmes ont été mis en présence dans l'assemblée nationale, lors de la discussion du projet de loi sur l'administration intérieure de la France.
Les uns voulaient que tous les maires fussent nommés par le ministre ou par le piiéfet , selon l'impor-
tance dé là commune. Ils se fondaient sur ce que ces électeurs, sans passion, désintéressés, ou mus par le seul intérêt du pouvoir, devaient faire des choix plus convenables que des assemblées agitées par F intrigue et par l'ambition. Un* est pas possible, disaient-ils, que des magistrats élus par la multitude ou par des conseils municipaux issus, eux-mêmes, du suffrage universel et direct, répriment l'esprit révolutionnaire avec autant de vigueur que des agents qui tiennent du gouvernement leur existence et leurs fonctions. D'autres, fidèles aux traditions du vieux droit public de l'Europe, demandaient l'application pure et simple du principe de l'élection aux maires comme aux membres des conseils municipaux , dans les villes comme dans les campagnes.
D'autres distinguaient entre les communes rurales et les communes urbaines; ils admettaient Vélection dans les premières , mais quant aux secondes , ils prétendaient que les attributions du maire étant complexes, et ne pouvant pas être divisées, il devait, en sa qualité d'agent du pouvoir central dans les villes où cette qualité impose de grandes obligations, être nommé par le ministre , son supérieur dans la hiérarchie gouvernementale.
Des dissidences plus graves encore et plus nombreuses avaient éclaté dans le sein de l'assemblée nationale , au sujet du vote universel. Les uns le voulaient uniforme pour toutes les élections, les autres multiple et varié. Ceux-ci le demandaient universel, et sans autre limite que les incapacités et les indignités légales ; ceux-là exigeaient comme garantie la qualité de citoyen attestée par le domicile, le payement d'une contribution personnelle , ou d'une prestation
en natare , et la résidence plus on moins longue dans un même lieu.
La loi du 7 juillet 1852 a appliqué aux élections locales le suffrage universel, direct, individuel, tel qu'il était établi pour les élections au corps législatif ( art. S ), mais a mis les maires et les adjoints dans la dépendance la plus absolue du gouvernement, qui a le droit de les nommer, même en dehors du conseil municipal, et peut les révoquer, ad nutum (art. 7).
Il y a dans ce système , à notre avis , deux graves périls :
1* Des conseils électifs et des maires nommés par le pouvoir, même en dehors de leur sein , peuvent se trouver en état permanent d'antagonisme , ou de dépendance servile. Mieux aurait valu , ce nous semble , une composition homogène, fût-elle un retour pur et simple à la législation de l'an viii ;
2* Le suffrage universel , sans la condition du droit de cité , et sans autre garantie que les incapacités et les indignités appliquées aux élections pour le corps législatif, nous parait être aussi l'exagération d'un principe juste et légitime en soi.
Le concours des citoyens à l'action électorale est limité dans tous les états du monde, et l'a été dans tous les siècles , sauf de rares exceptions. Ici règne le droit de cité, là le cens électoral, ailleurs la faculté du recrutement donnée aux assemblées élues, ailleurs, eoân , le partage du corps électoral en sections organisées de manière à protéger la propriété contre les usurpations de la multitude ^ Toutes ces restric-
• Fof. l'Appendice au Troiié de radminUtration intérieure de ta A«M»,t. Il,p.l77.
lions au suffrage universel sont des garanties sociales données à ceux qui possèdent contre ceux qui ne possèdent pas.
Dans les états les plus démocratiques , en Suisse et aux États-Unis , par exemple , le suffrage universel , cette expression radicale de la souveraineté populaire, varie d'état à état, de canton à canton, de ville à ville S et malgré ces restrictions, et malgré le long usage qu'en ont fait les populations , le suffrage universel a eu, surtout dans les élections politiques, des conséquences souvent funestes.
En France , les abus du suffrage universel sont plus redoutables encore qu'en Suisse et aux États-Unis.
Exercé dans les villes par des tourbes d'ouvriers nomades , dans les campagnes par des paysans exposés par leur ignorance à toutes les illusions d'un socialisme sauvage, il nous conduirait fatalement tôt ou tard à l'ochlocratie. L'individualisme , cette plaie de notre civilisation, est devenu, par sa combinaison avec le suffrage universel, un immense danger pour Tordre et pour la société.
Le rétablissement de l'harmonie entre les classes de la société française, trop longtemps divisées par des querelles de parti, est pour elles aujourd'hui une question de vie ou de mort. Il ne s'agit pas seulement de plus ou moins d'influence, il s'agit d'être ou de n'être pas. To be or not to bel telle est la terrible formule inscrite en traits de feu sur tous les murs de Paris. Vout-on voir encore la démagogie et le communisme donner au monde le spectacle de leurs sublimes horreurs? Veut-on exposer encore la capitale
* Loi» municipales de la Suis$e et des Étals-Unis^iniroducMoûy p. x à zi«
lu monde civilisé à être réduite en cendres par des hordes de barbares accourus de tous les points de l'Europe ? On n'a qu'à persévérer dans le système idministratif et politique d'où sont sortis, sous l'égide iu socialisme , les ateliers nationaux et l'armée des insurgés de Juin.
L'affranchissement des communes peut, jusqu'à un certain point, metti*e obstacle au retour d'un si grand danger. Des corps municipaux issus de la libre élec* dou des habitants, soumis à des réunions périodiques, autorisés en outre à s'assembler toutes les fois qu'ils te jugeront convenable, investis par les lois des ressources nécessaires au développement de l'agriculture, ie l'industrie, des travaux publics, des institutions ie prévoyance, de bienfaisance et de répression , ces ^rps municipaux peuvent, au point de vueadminisratif , faire pour les classes laborieuses ce qu'on detanderait vainement à l'État et à son budget , et demir, au point de vue politique , une sorte d'exutoire »ur les passions subversives.
Les conditions à l'aide desquelles ce résultat peut e obtenu, il ne faut plus les chercher aujourd'hui is le cens électoral. La timocratie, quel qu'en fût aux, établirait entre les privilégiés et les proléîs une lutte qui tournerait toujours au despotisme \ombre. Ce sont des garanties morales , des garànle domicile , des garanties de travail qui peuvent s corriger les vices du suffrage universel. st pourquoi , tout en respectant le principe du ce universel, il est nécessaire de l'organiser. X principes fondamentaux doivent présidera >rganisation : !• l'élection doit être faite dans mune, et autant que possible par ordres et
corporations. 2* Nul ne doit être admis à voter s'il ne justifie d'un droit de cité qui garantisse son intérêt à la conservation de l'ordre.
Le premier de ces principes, imprudemment méconnu par l'Assemblée Constituante, et incom.plètement admis, non-seulement par l'Assemblée Législative, mais encore par la loi de 1852, suppose une organisation préalable des classes ouvrières , qui est subordonnée elle-même au rétablissement des franchises municipales. Cette organisation est une nécessité sociale. Les classes ouvrières, laissées à l'état d'individualisme, sont réduites à l'alternative d*ètre les instruments serviles ou de l'anarchie ou du despotisme.
Quant au droit de cité, il est momentanément relégué parmi les souvenirs historiques, mais il doit redevenir une réalité du présent.
Le droit de cité est l'essence même de la vie municipale.
La famille communale n'a sans donte pas, au même degré que la famille naturelle, le droit d'interdire l'accès des étrangers dans son sein. Membre de TÉtat, elle ne peut exercer ce droit que sous le contrôle du gouvernement; mais, tout en respectant le droit de libre établissement de la part des compatriotes, et même des étrangers, elle peut, elle doit exiger de ceux qui viennent participer à l'exercice des droits communaux , les garanties nécessaires pour assurer l'ordre , la paix , la moralité des populations. A Athènes, le droit de cité n'était accordé que par le suffrage de six mille personnes , et pour services signalés rendus à la république. Rome , dans ses beaux jours , était avare du droit de cité , et ce fut lorsque
Caracalla , dans des vues fiscales plus qu'humanitaires , eut prodigué ce droit à tous les habitants de l'empire, que sa décadence se précipita.
A Venise , le titre de citoyen a paru si recommandable , qu'on a estimé faire honneur aux rois et aux princes en le leur conférant *. Toute Thistoire de la Suisse se résume , en quelque sorte , dans les révolutions de son droit de bourgeoisie. C'est pour le conserver que les paysans et les bourgeois se sont armés contre les seigneurs , et ont établi , sur les ruines de la féodalité vaincue, leurs républiques fédératives. En Angleterre, le droit de faire partie d'une corporation municipale ne s'obtient qu'après trois ans d'inscription sur le rôle de la taxe des pauvres. En Allemagne,ce droit est octroyé par le magistrat, c'est-à-dire par le conseil exécutif de la commune, avec l'approbation préalable de l'assemblée, communale. Quant aux Etats-Unis, immense patrie offerte aux émigrantsde tout l'univers, en même temps que pays modèle des libertés communales, les conditions du droit de cité consistent à nêtre ni légalement assisté, ni en tutelle; à avoir demeuré, pendant le temps fixé par la loi , et qui varie selon les lieux ; à avoir payé , pendant les deux ans qui ont précédé l'élection , une taxe d'état ou de comté, si on n'en a été dispensé; et c'est aux officiers des villes , sans aucun recours possible devant les tribunaux , à juger si ces conditions ont été ou non accomplies *.
Avant la révolution de 1789, les droits de bour-
« Baoqdet, Droit d aubaine, part. !'•, chap. ii. — ^ Voy les Lois mifnicipalet de In Snisse el de» ÉtaU-Unis, p. 192 ; le Traité de tadminit^ Ira/km intérieure de ta France, U I, p. M. et V Appendice, t II, p. 337.
geoUie^ de commune, de mimicipe, n'étaient aussi accordés en France qu'à certaines conditions *. L'Assemblée constituante enveloppa tous ces droits dans la proscription de tout ce qui de près ou de loin tenait à la féodalité ; mais plus tard le droit de cité fut rétabli et soumis à quelques conditions.
L'article 2 de la constitution de l'an VIII reconnaissait pour citoyen français tout homme qui, né en France et âgé de vingt-cinq ans , s'était fait inscrire sur le registre civique de son canton. L'article 6 ne lui permettait cependant l'exercice des droits de cité dans un arrondissement communal que lorsqu'il y avait acquis domicile par une année de résidence , et ne l'avait pas perdu par une année d'absence. La charte de 181 â, celle de 1830, les constitutions de 1848 et de 1852 n'ont rien changé à ce principe. La loi électorale du 8 février 1849, remise en vigueur par le décret du 2 février 1852, s'est contentée d'une résidence de six mois dans la commune pour autoriser tout Français, âgé de vingt et un ans et jouissant de ses droits civils et politiques, à participer aux élections politiques. Pour prendre part aux élections communales, pour jouir du droit de cité, il faudrait quelque chose de plus.
* La plupart des statuts des villes obligeaient les bourgeois d'y résider et d*y travailler. Le bourgeois, hors de la commune dont il était membre, était considéré comme un forain, sinon comme un manant. Les communes du midi, aussi bien que celles du nord de la France, jalouses de conserver leur population, chargeaient d'un impôt spécial, sous des noms divers, les biens dos émigrants. La commune de Nîmes percevait le droit do trcizain sur les domiciliés et les non-domiciliés qui aliénaient leur dernière maison. Le statut d'Arras élevait le droit de houtehors jusqu'au quart des immeubles et à la moitié des meubles et rentes. (Améd^e Heiuiequr, de$ Causes qui produi' sent C encombrement de population dans fes vit/es.)
Les conditions que nous proposons sont les sniyantes :
1* Comme l'exigeait la constitution de Tan VIII, une année de résidence dans la commune ;
2* Le payement de la contribution personnelle ;
3* L'immatriculation dans les registres d'un corps d'état , et , à défaut , si l'ouvrier ?eat trarailler seul , dans les registres de la police ;
&* Enfin l'approbation du conseil municipal.
[52 bis.'] Ceci nous amène à indiquer une lacune législative qu'il est important de cond>ler sous peine de voir, dans un temps donné, le suffrage universel tourné comme une machine de guerre contre la société ; nous voulons parler de la statistique et de l'immatriculation.
Le recensement des populations, la classification, la statistique des professions, sont les premières conditions d'une bonne police. Sans remonter à l'antiquité, où l'ofiice des censeurs a joué un si grand rôle, il suffira de rappeler, à titre d'exemple, le livre des métiers composé au XIII' siècle par Etienne Boileau et les états rédigés par les intendants des provinces sur l'ordre de Louis XIV, et abrégés par le comte de BoulainviUiers , véritables modèles de statistique descriptive. Ces précieux documents, ces moyens d'information sur l'état de la production et sur la répartition du travail, disparurent presque avec l'organisation corporative des arts et métiers. Toutefois, le décret de février 1776, qui abolit les jurandes, obligeait tout citoyen qui voulait entreprendre un commerce ou une industrie quelconque de déclarer son intention et d'inscrire ses nom , prénoms et domicile , sur un registre tenu à cet effet par le lieutenant-général de police ; il enjoignait en même temps à chaque entre-
preneur d'ouvrage de tenir état des compagnons et ouvriers qu'il employait, et de mettre cette statistique à la disposition du lieutenant-général. Turgot expliquait ainsi, dans le préambule de Tédit, ces sages dispositions : « En assurant au commerce et à Tin- « dustrie l'entière liberté et la pleine concurrence « dont ils doivent jouir, nous prendrons les mesures « que la conservation de Tordre public exige pour que a ceux qui pratiquent les différents négoces , arts et « métiers, soient connus et constitués en même temps « sous la protection et la discipline de la police. »
Necker suivit l'exemple de Turgot. L'édit du 28 août 1776 , qui , tout en créant de nouveau six corps de marchands et quarante-quatre communautés d*arts et métiers, maintint la liberté de certains genres d'industrie, soumit ceux qui exerçaient les professions syndiquées à se faire inscrire sur les livres de leurs communautés respectives, et ceux qui exerçaient les métiers libres à se faire inscrire sur le registre établi par Turgot et confié au lieutenant-général de la police.
L'édit du 19 décembre 1776, qui institua un syndic et un adjoint dans chacune des professions déclarées libres, soumit ce syndic à la tenue d'un livre où furent portés tous ceux qui figuraient sur le registre général du lieutenant de police.
Enfin , les lettres-patentes du roi , du 8 septembre 1781, enregistrées au parlement le 8 janvier 1782, touchant la police des manufactures , assujettirent tous les ouvriers à se faire inscrire au greffe de la police , dès leur arrivée dans la localité où ils voulaient travailler.
La loi du 22 juillet 1791 combla jusqu'à un certain point la lacune qu'avait produite dans l'organisation
des travailleurs la suppression des corps de métiers , en ordonnant aux corps municipaux , dans les villes et les campagnes, de faire constater Tétat des habitants, leurs nom, âge, lieu de naissance, dernier domicile, profession, métier et autres moyens de subsistance. Les personnes qui n'indiquaient aucun moyen de subsistance devaient désigner des répondants parmi les citoyens domiciliés dans la municipalité. Quant à ceux qui ne pouvaient ou ne voulaient pas satisfaire aux injonctions de la loi, ils étaient rangés dans les trois catégories suivantes : gens sans aveu , gens suspects , gens mal intentionnés. Ceux qui, étant en état de travailler, n'avaient ni moyens de subsistance , ni métier, ni répondants, composaient la classe des gens sans aveu. Ceux qui refusaient toute déclaration étaient inscrits, sous leur signalement et demeure, avec la note de gens suspects. Ceux qui étaient convaincus d'avoir fait de fausses déclarations étaient réputés gens mal intentionnés ^
> Cette loi consacre des principes d'une étemelle sagesse. On la retrouve chez tous les peuples de l'antiquité et du moyen âge.
KoQS lisons dans l'histoire qu un oracle avait ordonné à Lycurgue de diviser le peuple en tribus. On devait conclure de cet ordre, dit M. de Pastoret (Histoire générale de la législation)^ qu'une division semblable n'existait pas avant ce légittlateur. Toutefois, quoi qu'on ait dit ou Plutarque ou l'oracle, elle existait depuis plusieurs siècles à Lacédémonft. Elle existait aussi à Aihènes, où Selon avait dit : « Que ehacum déclare tous les ans au gouvernement des provinces de quoi il vit ; qui ne le fera pas ou qui vivra d'un commerce Ulégitimesera condamné à mort. Ces lois venaient de l'Egypte, berceau de la civilisation de l'Occident. Là, dit le sage Rolliu {Histoire ancienne, livre I, chap. i), il n'était pas pennis d'être inutile à l'État; chaque particulier était tenu d'inscrire son nom et sa demeure dans un registre public qui demeurait dans les mains des magistrats, d'y marquer sa profession et d'y déclarer d'où il tirait de quoi vivre; si l'on énonçait faux, la peine de mort s'ensuivait.
Rome fut aussi, dès les premières années de sa fondation, partagée en
La loi da 22 juillet 1791 n'a jamais été exécutée selon l'esprit dans lequel elle avait été conçue.
La Convention était , il est vrai , une terrible statisticienne , mais elle n'opérait que dans des vues fiscales ou militaires, non dans un intérêt d'organisation et de protection.
On trouve dans la législation de l'Empire un commencement d'organisation industrielle. La loi du 22 germinal an XI pose le principe du livret dont tout ouvrier, travaillant en qualité de compagnon ou de garçon, est astreint à se pourvoir. Les décrets du 18 mars 1806 et du 11 juin 1809 instituent des conseils de prud'hommes et les obligent de tenir un registre
trois ordres par Nums Pompilius, qui eut recours, comme le remarque Btackstone, à l'institution des corps, afin de réunir les partis nés de^ deui factions rivales des Sabins et des Romains. Sorvius Tullius organisa les ordres créés par Numa; Taïquiu Je Superbe les aboiii dans rimérêt de ia tyrannie; la république les rétablit après rexpulsion des rois. Les citoyens romains étaient divisés de quatre manitTes : par tribus, par cens, par races et par ordres. 11 y avait des trib js urbaines et des tribus rustiques. Chaque tribu était divisée en dix curies. Quant à la distinction par cens, il y avait cinq classes de censitaires et une classe de prolétaires. La division par races distinguait, chez les pratri« dens, les nobles anciens et les nobles nouveaux; clx'z les plébéiens, les ingénus et les affranchis. liinfin, dans la division par ordrrs, on distinguait cinq classes : les financiers (thbuni œrarii)^ les scribes {scriing), les marchands eu gros {mercateres)^ les artisans ou gens de métiers (ûriijicet)t les appariteurs des uiagistrats {accensi, interprètes^ prœconesy Nctorti, viateres); enfin, le menu peuple ou gens de bras {turba firtnsis). Ces classifications multipliées étaii-nt le principe de la hiérarchie sociale qui a fait pendant tant de siècles ia force et la gloire de la République romaine; et il n*est personne qui ne sache que la magistrature des censeurs, qui avaient à Rome toute-puissance sur les ordres, mais sur les ordres seulement, et dont tout le pouvoir consistait à nommer et à dégrader les sénateurs et les chevaliers, à transférer les citoyens d'une tribu dans une autre, à les priver du droit de suffrage, que celte magistrature a été le principal mobile de la grandeur des Romains.
exact du nombre des métiers existants et du nombre d'ouvriers de tous genres employés dans la fabrique. Napoléon répétait souvent : a II n'est pas de gouvernement, si craint et si admiré qu'il soit, que la faim ne puisse mettre en danger. » Il demanda, en 181S, au préfet de police , M. Pasquier, un travail détaillé sur les ouvriers de Paris. Ce travail a été fait , mais ne se rapporte qu'à la capitale. Le bureau de statistique, attaché au ministère de l'intérieur, a produit des documents précieux sur Tétat de la production agricole et industrielle ; mais M. Moreau de Jonnës a été contraint d'avouer que la statistique française n'avait pu parvenir à connaître ni Tage, ni la profession des travailleurs.
Un décret du 28 juillet 1862 a voulu combler cette lacune, en créant une commission permanente de statistique au chef-lieu de chaque canton, dont les membres doivent être nommés par le préfet (art. 1 et 2) . Chaque commission sera chargée de remplir et de tenir à jour pour les communes de la circonscription cantonale , deux tableaux dressés par le ministre de rintérieur, de Tagriculture et du commerce. Ces deux tableaux contiendront une série de questions : le premier sur les faits statistiques dont il importe que le gouvernement ait la connaissance annuelle ; le second sur ceux qui , par leur nature , ne peuvent être recueillis que tous les cinq ans (art. 9). Les travaux des commissions cantonales doivent être contrôlés par les chambres consultatives d'agriculture et de commerce (art. 13) ; elles doivent être recueillies et centralisées d'abord dans les bureaux de la préfecture, puis dans ceux du ministère de l'intérieur. (Art. 17 et suivants.)
L'expérience apprendra si l'initiative des travaux de statistique de la part du ministre de Tintérieur et de ses agents est de nature à leur imprimer une impulsion efficace. Nous préférerions pour notre part les demander à l'action spontanée de communes libres.
Dans le système municipal tel que nous le concevons, on créerait dans chaque commune un bureau de statistique et d'immatriculation dont les registres seraient ouverts aux aspirants au droit de ci lé.
Ceux-là seuls seraient admis à voter dans la commune qui , après avoir fait la déclaration de leur naissance, de leur profession , de leurs moyens d'existence , auraient été reconnus dignes d'obtenir le droit de bourgeoisie. Pas plus qu'en Prusse on n'exigerait le paiement d'un cens autre que la contribution personnelle : le citoyen pauvre mais honnête recevrait le titre de bourgeois ; mais le repris de justice , le vagabond, le mendiant, seraient écartés de l'urne électorale par le conseil municipal , qui conférerait le droit de cité, sauf recours au conseil général.
Ainsi serait éloigné le péril que recèlent aujourd'hui dans leur sein ces masses d'ouvriers sans feu ni lieu , appelés par le seul fait de leur présence dans une commune à y devenir électeurs et éligibles , et à disposer ainsi d'intérêts qui leur sont tout à fait étrangers.
Le suffrage universel cesserait d'être un dangereux mensonge, et deviendrait une vérité et un principe de conservation.
•>)|sooe<«<.
CHAPITRE IX
DE l'autonomie DES COMMUNES, PRINQPE DE UBERTÉ
[I^] WmMi0momi€ comnoulc m muiircfle ptr U libre aetioo dM asMaMéet popvlairM et de* roBctio«B«ire« émaaéa d'elle*. — [&4] Le foavernrMrnt direct par le peuple rsisto dan les fevn-nueltaf* aBéricaîna et dam les Umdêgnuindê» dce petits eaatoati de la S«iMe. — [55] La démocratie locale, pure ou représeatative, se ceaciUe avec toaic» lee forvea de roavcraeaieaL. — [56] Elle garaatit lea inléréu dra natse» coatre les abos de poatoir, poarra qa'cUe ae aoit paa exagérée. — [-•7] L'excès d'autoaoaiie, daaa les cem« naaes da oiojea ftge, caaia an drchireaicata politiques \ mais, partout ofa le amnieipa •arréeai aax rérolatloas, l'ordre social s'aaiéHara. — [58] La coaiparaisoa de la Polocaa «t de ritabe. et sortoat de la Fraaoe et da l'Aag leterre, proava l'ezeelleaee du priacipe da raaioaoBie locale, et Us daacers d'aae ceatralisatioa excessive. — ['>9] La liberté e»t phu CaTorable à la prospérité dea eoBaïaaas que le poavoir le pins bieaTeiUaot.
[53] La commune a, comme Findividu, le libre usage de ses facultés et la libre disposition de ses biens, sauf les restrictions commandées par les lois générales et spéciales. C'est Tidée qu*on exprime par le mot autonomie^ lequel n'implique pas la liberté politique , c'est-à-du:e la participation à la souveraineté ; mais la libeité civile , c'est-à-dire le droit de pourvoir aux intérêts purement locaux.
L'autonomie communale est indépendante de la forme de gouvernement politique ; elle existe dans les municipes de l'Italie, esclaves de la domination étrangère , comme dans les puissantes et libres communes des États-Unis; elle se manifeste par la libre action des assemblées populaires et des fonctionnaires délégués par elles.
[5â] L'idéal de la démocratie communale, c'est le gouvernement direct par les assemblées du peuple. Cette forme existe aux ÉUts-Unis, où les town--
mr\^'*,im
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meetings annuels nomment tous les officiers communaux , et pourvoient aux intérêts publics avec une liberté sans limites, et dans les petits cantons de la Suisse, où \2l landsgemeinde assise, en commémoration des vieilles luttes contre l'oppression féodale, sur ks pierres dee murs et des tours des châteaux démolis, règle toutes les affaires publiques en assemblée générale. Partout ailleurs, le peuple agit dans les assemblées municipales par ses représentants élus.
[66] La démocratie locale , pure ou représentative, se concilie parfaitement, soit avec la forme républicaine fédérative, soit avec la forme monarchique. Mais, dans ce dernier cas, les liens de dépendance de la commune, par rapport au gouvernement , sont plus étroits, et Ton ne saurait soustraire au contrôle du gouvernement les réunions populaires, sans s'exposer à rompre le lien de l'association politique.
[66] Quelle que soit, au surplus, la forme du gouvernement, l'autonomie locale , par sa réaction constante contre l'administration générale, garantit les intérêts des masses contre les abus de pouvoir, mais c'est à la condition de ne pas être exagérée.
[57] Lorsqu'au milieu du déchirement de tous les liens politiques» les communes du moyen âge furent envahies par de petites associations oublieuses ou ennemies de l'association générale, par les fiefs en Angleterre , en Allemagne et en France ; par les clans et les tribus en Ecosse, en Irlande, en Russie; par les patriciats dans les pays slaves de l'Orient; par les raunicipes en Italie et en Espagne, le pouvoir central s'affaiblit , et le lien national se relâcha dans tous les États. Tous les chefs de ces petites associations se montrèrent également désireux d'indépendance , avides
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de dou^iiUktioD et rebelles à TAutorité centrale ; touA participèrent, plus ou moins , aux guerres civiles et aux violences; tous laissèrent à la postérité un héritage honteux de haines et de souvenirs douloureux. Mais tous ne corrompirent pas également les sources de la vie publique; et, tandis que d'un côté l'inégalité civile et Tambition individuelle des patriciens et des seigneurs opposaient d'insurmontables obstacles à l'amélioration sociale et politique ; d'un autre côté, le municipe, à cause de l'égalité et de la tendance toute sociale qui le caractérisent, s'il ne put pas empêcher le déchaînement des passions, du moins ne le favorisa pas, le combattit au contraire ; et, quand les passions furent calmées, seconda le mouvement général des peuples vers un ordre meilleur.
[58] Ainsi s'expliquent, d'un côté, la ruine de l'aristocratique Pologne, déchirée par les partis nés de la diversité des conditions sociales et des vieilles haines de classes, plutôt que domptée par l'ennemi; et, d'un autre côté, le salut de l'Italie qui , au milieu des douleurs de la domination étrangère, est parvenue, par la seule vertu de l'autonomie municipale , à confondre les classes privilégiées dans un sentiment de concorde et d'harmonie avec le peuple, et à rétablir par cet équilibre un ordre social favorable aux intérêts des masses.
Un simple rapprochement de l'Angleterre et de la France suffira pour établir la supériorité du système de l'autonomie locale sui' celui de la centralisation.
L'Angleterre a conservé , au sein de ses révolutions politiques, le^ formes sociales de sa constitution primitive. Ses comtés, ses municipes, ses corporations snhûstent tels qu'ils étaient dans les premiers
de don histoire, et observent fidèlement les pactes, franchises, lois, statuts, coutumes qui règlent, bien plutôt que les lois immuables de la société humaine , les rapports des membres du corps politique. La chambre des communes , la chambre des pairs ne sont que le résumé des représentations locales. De là cette constitution, en quelque sorte invulnérable, et qui traverse les siècles, toujours fidèle à elle-même , et cependant toujours en progrès.
L'ancienne constitution française était analogue à celle de l'Angleterre, sauf qu'indépendamment des états généraux elle en avait de particuliers où l'on pourvoyait aux intérêts locaux de chaque province. Mais une lutte fatale s'étant engagée en 1789 entre le peuple et le souverain soutenu par le clergé, la noblesse et les parlements, la victoire resta au peuple; victoire fatale aux vaincus qui , dépouillés de leurs privilèges, s'estimèrent heureux quand ils purent sauver leur vie; fatale aux vainqueurs qui y perdirent l'autonomie citadine. La cité française était , en eflet , comme la cité anglaise, composée d'êtres moraux plus ou moins autonomes, nés du pacte féodal , et qui , par Tabolitionde ce pacte, dégénérèrent en une plèbe individualisée. Il fallait organiser cette plèbe d'après des formes nouvelles, harmonisées avec les formes antiques; c'est ce que n'a fait aucun des gouvernements de la France depuis soixante ans. Ils n'ont tous songé qu'à accroître les prérogatives du pouvoir central. La commune, le canton, l'arrondissement, le département, au lieu de représenter des unités autonomes, n'ont été que des circonscriptions de la sphère ministérielle. Les chambres législatives ont été composées de députés dépouillés, autant qu'on l'a pu , de tout rapport avec les
êtres moraux d'où procédait leur élection. Les nouvelles unités élémentaires qui, dès le commencement de la révolution, avaient atteint un degré exagéré d'autonomie, n'ont pas tardé à dégénérer et à devenir les instruments passifs du pouvoir central ; et de là sont résultées les alternatives d' anarchie et de despotisme qui se disputent depuis soixante ans notre malheureux pays.
Deux principaux phénomènes dominent la vie politique actuelle de la France et sont une double source d'amères et légitimes censures.
Aucun peuple de TEurope ne possède à un plus haut degré que la France l'égalité de droit et de fait des citoyens ; aucun ne possède plus de causes intérieures de bien-être et de tranquillité; et cependant aucun peuple n*est aussi incessamment menacé de désordres, pour la répression desquels le gouvernenient et Tadministration sont impuissants, à moins qu'ils ne soient soutenus par une force militaire excessive.
Dans l'ancienne monarchie absolue, le peuple et le gouvernement se maintenaient réciproquement en équilibre avec une petite armée et une faible administration, par les grands corps politiques du clergé, de la noblesse, de la magistrature, de l'ordre municipal. Le nouveau gouveiiiement, au contraire, réduit à ses propres forces pour combattre les insurrections dont il est incessamment menacé, est contraint à chaque instant de sa vie d'employer la force et la menace pour faire le bien qu'il désire et qu'il ne peut réaliser.
L'impuissance de la France à faire les colonisations, si nécessaires surtout aux classes laborieuses , est le
secoad phénemène qui oatt de la centralisation admi* nistrative exagérée. Les colonies ne peuvent prospérer saos la coopération énergique et spontanée des colons luttant perpétuellement contre les obstacles qui surgissent de toutes parts. Or, il n'est pas possible que le Français , accoutumé à obéir et étranger aux affaires publiques, sache, en changeant d'habitudes, montrer au dehors la puissance d'esprit qu il ne sait pas montrer au dedans; et comme Téloignement et Finsuffisance des moyens ne permettent pasà Tadministration centrale de le secourir, il ne fait que languir dans sa faible colonie, et soupire après le retour dans sa patrie.
L'ancien gouvernement de la France avait fondé quelques colonies avec succès, parce que les Français jouissaient alors d'une certaine autonomie municipale. Le nouveau gouvernement n'a pu en fonder aucune, quoique les moyens et les occasions de colonisation aient été plus fréquents dans notre siècle que dans un autre, et il suffît, pour se convaincre de son irrémédiable impuissance, de lire les discussions relatives à l'Algérie où, depuis vingt-deux ans d'occupation, il n'a pas été encore possible de fonder un ordre civil quelconque, en faisant cesseï* le régime militaire et exceptionnel.
Un spectacle bien différent s'off're à nous de l'autre côté du détroit. Si l'Anglais passe les mers et s'établit au sein de populations ennemies ou dans les déserts, il y a à peine passé quelques mois que , guidé par l'instinct et par l'habitude de l'autonomie, il a organisé un corps politique capable de vie intérieure et d'expansion au dehors. Il en est de même de l'Américain.
La supériorité des colooies de l'Angleterre et des États^Uois sur celles de la Fmace, de nos jours, est dttf moiss aux qualités émiueiites de la race a»glo<* seconoe qu'à la libre organisation de ces deux pays, jù , sous rinfluence de principes politiques opposés, l'autonomie municipale obtient les mêmes respects et enfante les mêmes prodiges»
L'intervention du pouvoir central dans les affaires locales ne doit pas être aussi prépondérante qu'elle l'est en Fraiice. La liberté politique, celle qui trouve sa garantie dans la part que chaque citoyen peut prendre à l'exercice de la souveraineté , est précieuse sans doute. La liberté civile, celle qui se lie intimement à tous les actes domestiques, à tous les besoins journaliers du peuple, est plus précieuse encore. On tient à ne paa rester sans influence sur le vote de l'impôt, sur les intérêts généraux de l'État; mais on tient davantage encore à diriger librement l'éducation de ses enfants, et à pourvoir, de concert avec ses proches et ses voisins, au bien-être matériel et mcM'al de sa couh mune.
[69] Il n'y a pas de puissance au monde qui, pour la gestion des intérêts locaux et le bien à faire aux classes laborieuses, vaille la libeité. C'est ce que comprirent admirablement tous les rois de France, dont la politique intérieure avait pour principe de défendre la liberté et le patrimoine des communes contre les seigneurs ; et c'est ce que méconnut au contraire l'empereur Napoléon, lequel, après avoir, par sa législation de l'an VIII, réduit les communes en esclavage, prétendit les régénérer par un acte de sa toute -puissance.
c( Si ta guerre ne m'était niceêsaire, disait-il dans
IM
une note adressée, en 1800, à son ministre de Tintérieur,/^ rommenrerais laproxpérité de la France par les communes. » Et, après quelques considérations bistoriques tendant à prouver qu'avant 1780 la commune appartenait en France aux seigneurs et aux prêtres, l'empereur demandait un inventaire général des communes endettées, des communes au courant, des communes ayant des ressources disponibles.
« Cet inventaire étant une fois établi, disait-il, on préviendra les préfets et les sous-préfets que toute l'action de la force administrative doit se porter sur les communes endettées ; qu'il faut changer sur-Iecbamp les maires, les adjoints qui n'entreraient pas dans les vues d'amélioration et de régénération communales.
« Le préfet devra visiter ces communes au moins deux fois l'année, et le sous-préfet quatre fois l'année, 80US peine de destitution.
« Chaque fois, il sera fait rapport au ministre sur chaque commune des résultats de ce qui aura été entrepris et de ce qu'il y aurait à faire.
c( On me proposera un prix pour les maires qui auront libéré leur commune dans le délai de deux ans, et le gouvernement nommera un commissaire extraordinaire préposé à Tadmiriistration de la commune qui, dans le délai de cinq années, ne se sera pas libérée.
a Après cinq ans, la France ne compléta donc plus que deux classes de communes : communes ayant des ressources disponibles, communes au courant.
(( Nous aurons déjà effacé de la carte de la France les municipalités endettées dont la communauté tombe en dissolution et pèse à l'habitant.
« Arrivés à ce pi*emier nivellement, les efforts du
ministre et des commuDes tendront à faire que, dans UD nouveau délai, les communes au courant s'élèvent à la classe des communes ayant des ressources disponibles, de telle sorte qu'avant dix ans la France ne compte que celles-là.
« Alors le mouvement général de prospérité imprimé au pays par trente-six millions d'efforts particuliers, se trouvera multiplié par la puissance amélioratrice de trente-six mille individualités communales, agissant toutes sous la haute direction du gouvernement dans un but de continuel perfectionnement.
(c Chaque année, les cinquante maires, qui auront le plus contribué à ramener leur commune à l'état de libération ou de ressources disponibles, seront appelés à Paris, aux frais de FÉtat, et présentés en séance solennelle aux trois consuls.
« Une colonne, élevée aux frais du gouvernement et placée à l'entrée principale de la ville ou du village, dira à la postérité le nom du maire ; on y lira, eu outre, ces mots : Au tuteuk de la commune, la patrie recon-naissante. »
L'inventaire général des communes françaises, décrété en 1800, a eu le même sort que le grand-livre de la bienfaisance nationale décrété six ans auparavant : il n'a jamais vu le jour. Ministre, préfets, sous-préfets et maires ont oublié la double mission d'amélioration et de régénération qui leur était confiée. Les communes sont restées endettées et ont été de plus dépouillées par le décret de 1813 de l'actif qu'elles possédaient.
Tels ont été les bienfaits de la haute tutelle administrative exercée par la hiérarchie qui descendait de l'empereur au dernier maire de village.
Concluons que ce n'est pas par la force de Tadmi-
nbtration générale, mais par Yauionamie et les libertés locales que le régime municipal peut être mis en harmonie avec les besoins et les intérêts des classes laborieuses.
DE LA POUCE MUNICIPALE, PRINCIPE D' ORDRE
[iê] U poHet — iiripato Mt l« eorreetir obMfé 4t l'avtoBoak 4m comnints. — [4i] Ella Mt 1^ priodiial aUribol de Ttdi^DwtraUoB monicipale. — [62] Lu rbiltmtnl» de pouce «t la BomlnatioB dea afeota da eelta polica doireot émaa^r des mandalairea d« la cité. — [65] Linilea reapeetivea da ravloiité Booieipala el da poafair central daoa laa rèfle- ■•ata da polica locale. — [64] Suite du précédent.
[60] Des institutions générales qui tendent à exciter dans les âmes les mœurs privées et publiques et l'esprit religieux, et qui sont tout à la fois un principe de stabilité, d'égalité, de concorde et de liberté, ont par là même beaucoup fait contre le fléau du paupérisme.
Ce serait peu cependant si Tordre ne régnait dans la cité; car Tordre est la condition nécessaire du travail et de la charité, ce double principe du bien-être matériel et de la moralité des classes laborieuses.
La police centrale peut maintenir Tordre matériel à grand renfort d'intimidation, quelquefois même de corruption. La police municipale a un autre caractère. Platon ^ la définit dans son admirable traité des lois :
— la? -
la vie, le règlement et la loi par excellence qui maintient la cité. Aristote ^ la nomme aussi : le bon ordre, le gouvernement de la ville, le soutien de A? vie du peuple , le premier et le plus grand des biens. Isocrate* dit, en faisant l'éloge du gouvernement d'Athènes , que la police n'est autre chose que Pâme de la cité, qu'elle y opère les mimes effets que l'entendement dans C homme, que c'est elle qui pense à tout, qui règle toutes choses, qui fait ou qui pro^ cure tous les biens nécessaires aux citoyens, et qui éloigne de leur société tous les maux et toutes les calamités qu'ils auraient à craindre. Le^ publicistes français expriment les mêmes idées. Bacquet ^ défmit la police : un exercice qui contient en soi tout ce qui est nécessaire pour la conservation et l'entretenement des habitants et du bien public dune ville. Cest un droit, dit Loyseau^ par lequel il est permis de faire d'office, pour le seul intérêt du bien public et sans postulation de personne, des règlements qui engagent et qui lient tous les citoyens dune ville, pour leur bien et leur utilité commune.
[61] Donc la police municipale est, pour les administrateurs de toute ville, de toute commune, plus qu'un droit, c'est un devoir, c'est une nécessité.
a L'obligation de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police entre, dit M. Henrion de Pansey ^, comme condition nécessaire dans tous les mandats que les habitants donnent à ceux auxquels ils confient le soin d'administrer }eur cité.
« Elhic, Hb. I, cap. i; PoUtic, lib. III, cap. i. — * Areopagitica et pMetkewica oral. $eu de vêler. Alhen, republ. — » De9 droite jUjiuUeê, ch. xxiu. — AD» pouvoir 9ntnicipal, Uy. )l, d^ap* i*
ce Ainsi le pouvoir de faire, dans la circonscription de chaque municipalité, les règlements que le maintien de la police locale exige, n*est pas une concession de la puissance publique ; les officiers municipaux le tiennent de leur mandat ou, pour parler plus exactement, de cette règle du droit naturel qui autorise tous les individus, et par conséquent les corporations d'habitants, qui, relativement h la grande famille, ne sont elles-mêmes que des individus, à veiller à leur conservation. »
[62] DansTanciennelégislation, la police municipale avait une sphère très-étendue et une grande puissance d* action : les corps et les officiers délégués pourTexercer jouissaient d'une pleine indépendance et avaient été dotés de privilèges et d'honneurs qui avaient pour but de leur attirer la considération publique *. Des officiers du ministère public étaient attachés aux tribunaux de police, d'où les formes de la procédure étaient néanmoins bannies * : les commissaires de police, créés par l'édit du mois de novembre 1669, secondaient, dans une position inférieure et subordonnée, l'action des procureurs du roi.
La religion, les mœurs, la salubrité, In tranquillité et la sûreté publiques, les sciences et les arts libéraux, le commerce, les manufactures et arts mécaniques, les rapports des maîtres et des serviteurs, les hôpitaux, la mendicité, tout rentrait dans le domaine de la police municipale. Les collèges municipaux délibéraient avec une pleine liberté sur tout ce qui intéressait le bien-être de la cité. L'exécution de leurs
* Delamabrb, 1. 1, liv. VI, chap. ?; Brillou, v" Po/ice. — » Confirencedei ùrdowumces, li?. XII, tit. zti; De /apohce, p. 85, 289, etc.
délibérations appartenait, en général, à un magistrat unique : la sagesse des conseils et la promptitude de Faction concouraient ainsi au même but.
La loi du là décembre 1789 confirma ces sages principes, en disposant, par l'art. 60, que les fonctions propres au pouvoir municipal sont de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police. « Le législateur, dit M. Henrion de Pansey, ne pouvait pas s'exprimer avec plus d* énergie. Ces fonctions sont propres au pouvoir municipal, c'est-à-dire qu'elles sont de son essence et qu'elles dérivent de sa nature, ce qui nous conduit nécessairement à cette conséquence, que la police immédiate des communes appartient aux ofliciers municipaux, à l'exclusion de tous les autres fonctionnaires. »
£n exécution du principe général posé par la loi précitée, la loi du 2A août 1790 classa parmi les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux : l"" tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dansles rues, quais, places et voies publiques, qui comprend le netloiement, l'illumination, l'eulèvementdes encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ; 2* le soin de réprimer ou punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d'ameutements dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblées publiques, les bruits et les attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens ; S» le maintien du bon ordre dans les
endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés et autres lieux publics ; 4* l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et stir la salubrité des comestibles exposés en ▼ente publique ; 6' le soin de prévenir par des précautions convenables, et celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies et les épizooties, en provoquant aussi, dans les deux derniers cas, l'autorité des administrateurs de département et de district ; 6** le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. L'article & dispose : « Les spectacles publics ne pourront être permis ou autorisés que par les officiers municipaux. Les entrepreneurs et directeurs actuels, qui ont obtenu des autorisations soit des gouverneurs des anciennes provinces, soit de toute autre manière, se pourvoiront devant les officiers municipaux, qui confirmeront leur jouissance pour le temps qui reste à courir, à la charge d'une redevance envers les pauvres. » A la loi fondamentale de l'administration municipale, il faut réunir beaucoup d'autres textes qui la complètent, entre autres :
!• La loi du 22 juillet 1791, relative aux règlements sur les matières d'or et d'argent, sur les comestibles et les médicaments, sur les objets de serrurerie, sur la taxe des subsistances, etc. ;
2" Le code rural du 28 septembre 1701, qui traite des bans des vendanges, de la tranquillité, de la salu-
brité, de la sâreté des campagnes, du parcours et de la vaine pâture, de la voirie^ etc. :
S* La loi du 16 ventôse an IV, relative à Téchenillage des arbres ;
ft* Le décret du 12 messidor an VIII, qui énumère en détail les attributions du préfet de police de Paris, et dont les dispositions sont, en tout ou en partie, applicables aux communes et surtout aux grandes cités.
Notre sujet tte comporte pas cet examen tninutieux ; mais il nous importe de déterminer les limites respectives de l'autorité municipale et du pouvoir central dans les règlements de police locale.
[68] L'ancienne législation attribuait aux échevins le gouvernement des villes, et rendait exécutoires leurs règlements de police, sauf l'appel au roi et à son conseil ^
Les anciennes attributions des officiers municipaux en matière de police furent restreintes par l'art. 46 de la loi du 22 juillet 1791, ainsi conçu : « Aucun tribunal de police municipale, ni aucun corps municipal, ne pourra faire de règlement. Le corps municipal, néanmoins, pourra, sous le nom et intitulé de délibération, et sauf la réformation, s'il y a lieu, par l'administration du département, faire des arrêtés sur les objets qui suivent :
« !• Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance par les articles 8 et 4 du titre II de la loi du 24 août 1790; .
H 2* De publier de nouveau les lois et règlements de police, ou de rappeler les citoyens à leur observation.
* LoTSBAU, Des qfices des tiUes, li?. V, chap. vii. {J 49, 50 et 91.
L'arrêté des consuls du 5 brumaire an IX et le décret impérial du 15 mars 1811 transférèrent au ministre chargé de la police générale quelques-unes des attributions de la police municipale, entre autres les règlements sur les théâtres, les maisons publiques, les maisons d'arrêt, les attroupements, la mendicité. La loi de Fan VIII avait précédemment investi le conseil d'État de la direction suprême de la police communale.
De là le droit accordé aux préfets et aux sous-préfets de faire directement des règlements de police municipale*. M. Henrion de Pansey trouve ce droit exorbitant ; car, dit-il, en s' emparant des fonctions municipales, le préfet se subroge à des hommes qui, n'eussent-ils sur lui d'autre avantage que de vivre au milieu des habitants, en connaissent mieux le caractère , l'esprit et les besoins qu'il ne pourra jamais le faire.
En second lieu , humiliés par cette initiative prise sur eux, les officiers municipaux s'en vengent en déversant , d'une manière plus ou moins directe , le mépris sur le règlement qu'ils ont reçu de la préfecture ; et le mépris des actes administratifs ne manque jamais de déconsidérer les administrateurs.
Troisièmement, entraînés par l'exemple de leur supérieur, ces mômes officiers municipaux s'accoutument à méconnaître comme lui les bornes de leur compétence, et finissent par user envers leurs administrés de l'arbitraire qu'on fait peser sur eux.
On révoquait même en doute, sous l'empire de
* 3 marâ 1818, G. c. D. A. 2. 123. —18 janvier 1828, G. c. D. P. 28. 1. 09.
cette législation , le pouvoir des maires de faire euxmêmes des règlements * ; mais la loi du 18 juillet 1837 a fait cesser l'incertitude de la jurisprudence en chargeant le maire, sous la surveillance de l'administration supérieure, de la police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale, et de pourvoir à l'exécution des actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs (art. 1 0) .
Le projet de loi de 1837 classait la police municipale et la police rurale parmi les attributions que les maires exercent sous l'autorité de l'administration générale. La chambre des députés revint, d'après les sages observations de M. Gillon , à la loi du ià décembre 1789, et à la doctrine de M. Henrion de Pansey , qui regarde cette attribution comme propre au pouvoir municipal.
En conséquence , elle rejeta l'article du projet de loi adopté en 1835 par la Chambre des pairs, qui autorisait le préfet à annuler ou à modifier les arrêtés des maires. Elle pensa qu'en modifiant, le préfet pouvait aller jusqu'à refaire presque entièrement l'arrêté, et à le rendre par là son acte personnel dans un ordre d'attributions où l'action appartient à l'autorité municipale. Or, cette autorité doit être éclairée et dirigée, mais elle ne doit pas être rendue vaine.
L'article de la loi du 18 juillet 1837 fut donc rédigé ainsi : n Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'exécution. »
Mais l'article ajoute : « Ceux des arrêtés qui portent règlement permanent^ ne seront exécutoires qu'un
« B06T, t. I, p. d62. D. Y, ?• Auiarité mmUcipale.
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mois après la remise de raropliation constatée par les récépissés donnés par lo sous^ préfet. »
Cette restriction aux droits de l'autorité municipale^ à l'égard des arrêtés permanents, n'existait pas dans l'ancien droit. Le règlement municipal était , quelle que fûl sa nature, exécutoire de soi, sauf l'appel au roi et à son conseil. La Chambre des députés ne laissa subsister dans la loi la distinction , si difficile à fixer dans la pratique, entre les arrêtés temporaires et les arrêtés permanents , qu'à titre de transaction avec la Chambre des pairs qui demandait dans tous les cas Tautorisation préalable.
La Chambre des pairs et le ministre dénaturaient évidemment en matière de police les attributions res^ pectives des deux pouvoirs.
« Le soin de régler l'ordre intérieur de la commune, répondait avec raison le rapporteur à la Chambre des députés, le soin de veiller à la sûreté des habitants , à la salubrité publique, à tous les intérêts collectifs de la population, est essentiellement municipal. Nous avons déjà appuyé ce principe sur tous les arguments, Bur toutes les autorités de doctrine qui le rendent incontestable. Nous vous proposons donc de persister dans vos précédentes délibérations. Nous avons seulement consenti à laisser dans l'article 11 les modifications de la Chambre des pairs. La première exige que tous les arrêtés des maires soient adressés au souspréfet. Nous craignons bien qu'il n'en résulte un surcroît d'écritures inutiles ; mftis c'est une garantie de plus contre tout abus du pouvoir réglementaire des maires , et la pratique pourra corriger ce que cette mesure aurait de trop absolu. La seconde de ces modifications retranche l'énumération de certains objets
qui étaient de nature à donner lieu à un règlement permanent. Cette énumération pouvait être incom-* plète, et la disposition doit embrasser tous les arrêtés qui contiennent un règlement permanent. »
L'heure est venue de réviser les concessions faites au pouvoir central par la loi de 1837. 11 ne faut sans doute pas, en affranchissant de toute surveillance les 37,000 communes de France, en faire autant des cités souveraines. L'autorité supérieure , investie du droit de réformer les règlements de police municipale, n'est et ne peut être que l'agent du pouvoir central. Mais n'est-ce pas satisfaire à toutes les exigences que d'ordonner l'envoi à cet agent de l'ampliation de l'arrêté, et de lui concéder le droit de réformation ? Passé un délai de quinze jours sans réclamation de sa part, l'arrêté permanent ne doit-il pas, comme l'arrêté d'une application temporaire, être exécutoire de plein droit?
On cita dans la discussion de 1837 , on reproduira des exemples d'abus d'autorité des maires en matière de police municipale ; mais ces abus ont un frein dans le pouvoir judiciaire. Le maire a-t-il excédé ses pouvoirs ? le tribunal de police refuse de condamner le contrevenant*; car la question de compétence est celle sur laquelle l'attention du juge de paix doit d'abord se porter, et si le fait ordonné ou défendu pu* le règlement n'est pas dans la nomenclature de ceux que la loi place nominativement dans ses attributions, il déclarera qu'attendu qu'il n'exercé qu'une juridiction eztraordinah'e, qu'une juridiction bornée à des objets
1 Herbioii dc Pansey, Du pouvoir municipal, H?. II, cliap. ix. G. de cas»., 26 Dovembre iSiO, 15 janvier 1S90, eU.
déterminés, il renvoie les parties à se pourvoir comme elles aviseront bon être.
L'administration supérieure a d'ailleurs un droit de surveillance qu'elle exerce au besoin, en annulant les arrêtés illégaux des maires en matière de police.
[dA] La législation antérieure à 1837 avait dépouillé les conseils municipaux du droit d'intervenir, autrement que par de simples avis, dans la nomination des agents de la police locale, même des gardes champêtres. Cet empiétement du pouvoir central excitait de vives réclamations. Qu'est-ce qu'un garde champêtre? disait M. Henrion de Pansey *. Établi pour la conservation de toutes les récoltes indistinctement, il est encore moins l'homme de la commune que le mandataire spécial de chaque cultivateur ; mais s'il est Tagent de chacun d'eux , s'il les représente tous, l'entendement le plus commun ne sufiit-il pas pour faire sentir que c'est d'eux, ou au moins de leurs officiers municipaux, qu'il doit tenir son mandat, et non d'une volonté étrangère, de la volonté d'un préfet, d'autant plus facile à se tromper sur les objets de détail, qu'il sera plus occupé des grands intérêts de son administration ?
« Que les préfets exercent sur les gardes champêtres une surveillance habituelle, cela est dans leurs attributions; mais réduire les officiers municipaux à un simple droit de présentation, et subordonner leur choix à sa volonté, ce n'est pas seulement choquer les notions les plus simples, c'est attaquer le droit de propriété, ce fondement du pacte social , cette condition première de toutes les associations politiques ; car le
* De* biens communaux^ Uvre I, cbftp. ▼, p. 300;
droit de veiller par soi-même ou par des préposés à la conservation de ses récoltes, n'est pas moins inhérent à la qualité de propriétaire que le droit d'exploiter. »
L'article 13 de la loi du IS juillet 1837 a rendu hommage à ces principes en substituant à Y avis du conseil municipal, lequel n'était pas obligatoire, le choix direct du garde champêtre par le maire et le conseil réunis. Ce choix doit être seulement agréé et soumissionné par le sous-préfet. Le concours des deux pouvoirs est nécessaire , à cause du cumul des fonctions d'officier de police locale et de police judiciaire ; mais le caractère du garde champêtre étant surtout communal, c'est du corps municipal que doit émaner la nomination.
Le commissaire de police , au contraire , dont les fonctions sont complexes aussi, mais en qui le caractère judiciaire domine, est nommé par le pouvoir central , quoique payé par la commune. Il convient de maintenir cette disposition et même de l'étendre aux agents auxiliaires de la police , connus sous les dénominations diverses d'appariteurs de police, d'inspecteurs de police , de gardiens de ville , de sergents de ville, de crieurs de nuit. Les gardes champêtres eux-mêmes, quoique nommés par les autorités locales et payés sur les fonds communaux , doivent être embrigadés, comme le demandent depuis longtemps un grand nombre de conseils généraux. Chaque canton doit avoir sa brigade de gardes champêtres, comme sa brigade de gendarmerie.
Dans la sphère des intérêts locaux , l'action de la police locale doit s'exercer librement ; mais elle ne doit pas faire concurrence à la police générale. S'il en était autrement, on pourrait être ramené par une
pente insensible à l'époque où chaque magistrat avait sa police, et où l'on voyait les agents de ces polices diverses, au lieu de réprimer en commun le désordre» en venir aux mains entre elles.
Nous sommes loin de ces temps, sans doute , et la sûreté de nos routes , la tranquillité de nos cités en temps ordinaire, témoignent assez des progrès de la police française ; mais elle est encore bien loin de l'organisation désirable.
Les règlements de police de village sont fort rares ou sont établis sans méthode lorsqu'il s'en trouve ; et si la gendarmerie, quoique surchargée de bien d'autres soins, ne s'en occupait un peu, l'exécution des lois de l'État sur la police générale serait entièinent négligée dans les communes rurales. Quant aux villes, surtout celles qui, comme Lyon Ta été longtemps, sont partagées en plusieurs communes, elles sont journellement le théâtre de confliu entre le préfet et les maires, entre les maires eux-mêmes, entre le préfet et les agents de police, conflits qui ne tournent le plus souvent qu'à l'avantage du désordre.
La création du ministère de la police générale, des inspecteurs généraux et spéciaux , des commissaires centraux et cantonaux de police, a eu pour objet de rendre l'action de la police politique plus rapide et plus sûre. L'examen de cette partie de la législation * policière sortirait des bornes de notre sujet*
Mais nous signalerons dans la police municipale un perfectionnement emprunté aux lois municipales de Rome et des États-Unis d'Amérique; c'est la division entre un certain nombre de fonctionnaires spé-
* Décret du 27 Janrier 1852.
daux , ou gratuits , ou rétribués , selon les services qu'ils rendraient, des diverses attributions <|ui , eon**centrées sur la tète du maire et de ses adjoints , ne sont souvent remplies que d'une manière très-ineomplëte.
CHAPITRE XI
DE L'AnminSTRATION OÉPARTEMENTAUS
[65] L'adatiaiitratioD départenentale a d«« rapporta avec lea elaasca laborlevaet pl«s éUTip et pltts étendoa fae ceux de l'adBiBiftratioa commonite. — [66] Abna de la eoneentrattoii 4f attritatioM dans lea boreain dea préfactorra et dea aainf^tèrea. — [67] Décret 4v i$ Mars 1862. — [^8] Néceaaité de remplacer par la liberté tempérée la coDceatratioa eif eeaafTe de radmtaiMraiieo actseile. — £69] Araotaffea eertifaa d'aac adastoiatratlM local», permaaente et Bombrraaf>, élue par les intéresaés. — [70] De la coimiarioa peipaaneslf QBtfQe. — [7 1] Du maire départemental. — [71] Da ajstème dea eonmiaaioai tpdcialea •i aaliiplca. — {7S] Projet d'erfaaiaalion déparleneatale.
[65] Si la commune est la première assise de l'édifice social, le département en est la seconde. Les inté* rets municipaux se groupent autour du clocher; l'église, le presbytère , la mairie , l'école primaire , le pâturage commun, telle est leur modeste sphère. Les intérêts départementaux sont plus étendus : il s'agit de développer sur une plus grande échelle les voies de communication, d'organiser, de doter, d'entretenir les établissements d'instruction , les hospices d'aliénés, d'orphelins, d'enfants trouvés; il s'agit de réparatir les contributions générales, de voter le budget local.
[dO] La gestion de ces intérêts est partagée aujour-
d'hui entre les préfets et les conseils généraux. Mais ici, bien plus encore que dans l'organisation communale, l'influence des élus de la cité s'efface complètement devant celle de l'agent du pouvoir central. Qu'est-ce, en effet, d'après cette loi de 1838, qu'on présente cependant comme une loi de progrès, qu'estce qu'un conseil de département? De quel poids peut être, dans la gestion des intérêts départementaux, un conseil qui s'assemble dix à quinze jours par an , et qui bâcle en quelques séances la répartition des contributions, la confection du budget, toutes les affaires concernant les routes, les cours d'eau, les hospices, les écoles du département, et, en outre, l'examen de tous les projets de loi que le gouvernement lui adresse? Les sessions des conseils généraux sont trop courtes, les travaux sont trop rapides pour que l'influence des hommes du pays se fasse sentir dans l'administration des départements.
Cette administration est concentrée exclusivement dans le préfet. Un bureau de préfecture est un petit ministère, ou plutôt un compendium de tous les ministères ; car le préfet ne correspond pas avec un seul ministre, mais avec tous sans exception et sans intermédiaire. L'objet de la correspondance n'est pas même limité à l'administration du département proprement dite : elle embrasse toutes les branches de l'administration générale , autant qu'elle s'exécute dans les limites du département. Le préftt est de plus, et avant tout, homme politique, c'est-à-dire, au milieu de nos discordes civiles, homme de parti, agent d'élections. Étranger au département , qu'il ne traverse souvent qu'en courant, pour obtenir de l'avancement dans sa carrière préfectorale, il devient en politique un ins-
— lui —
trument d'intrigues ministérielles , et en administration une griffe à signatures. Il lui est impossible de remplir avec intelligence les attributions dont il est surchargé : chacune de ces attributions générales se ramifie en une foule innombrable de détails, auxquels ne saurait suffire un seul homme , absorbé d'ailleurs par ses préoccupations politiques *. Aussi n'est-ce pas le préfet qui administre : ce sont les commis de bureaux, qui ne sont pas même commissionnés par le gouveraement comme les employés des autres administrations, et que les préfets choisissent , révoquent et payent à volonté sur leurs frais d'abonnement. Il y a plus : de même que le préfet, fût-il doué du plus vaste génie, ne peut pas expédier de son cabinet toutes les affaires de la préfecture, de même le chef de chaque bureau est obligé de confier une foule de détails à un sous-chef, qui lui-même se repose le plus souvent sur des commis subalternes ; de sorte que , de cascade en cascade, l'administration tombe aux mains de commis aux gages de 1,200 francs.
Ces commis, appelés partout à administrer la France sous le nom et le patronage des ministres et des préfets , ont leur mérite sans doute ; leur marche est exacte, régulière, quoique un peu machinale peut-être; mais ils ne voient pas d'assez près les intérêts qui leur sont confiés , ils les envisagent avec indifférence, et leur impartialité est souvent compromise par les influences qui les assiègent, et contre lesquelles il leur est bien diûicile de se défendre.
* On peut Toir une analyse exacte de ces attributions dans le Re^ ateiides loU administratipes de Rondonneau, t. IV, p. 483-522; et dans les liiêtituies du droit administratif de M. de Gérando, t. I, p. 137, t$7, etc.
Les abus de la bureaucratie préfectorale prennent des proportions colossales dans ces immenses labyrinthes qu'on appelle des ministères, et où le solliciteur égaré aurait besoin du fil d'Ariane. Les armées de commis répandues dans les bureaux passent leur vie à enregistrer les demandes et les avis, à correspondre, à contrôler. Dépourvus d'autorité, d'initiative, d'indépendance, de responsabilité, ce sont eux cependant qui décident toutes les affaires, tandis que les ministres , seuls responsables , sont obligés de consacrer, ceux mêmes qui sont le moins occupés, trois ou quatre heures par jour à signer des pièces qu'ils n'ont pas lues, et autant à donner audience à des solliciteurs dont ils ne retiennent même pas le nom.
Tout dépérit à la fois sous ces influences déplorables, les intérêts administratifs et les intérêts politiques.
Vainement multiplie-t-on les agents administratifs, les ministres eux-mêmes ; vainement, par exemple, le ministre de l'intérieur a-t-il vu répartir entre trois ou quatre autres ministres les innombrables attributions dont il était surchargé par le décret impérial du 21 septembre 1812; vainement a-t-il ajouté aux moyens d'action dont il disposait le télégraphe , même électrique, pour porter des ordres instantanément d'un bout de la France à l'autre : le ministère de l'intérieur regorge, comme tous les autres, d'affaires inachevées.
Nos landes abandonnées, nos cours d'eau transformés, sur plusieurs points du territoire , en torrents destructeurs , nos montagnes dénudées appellent des défrichements, des endiguements, des reboisements ; mais c'est en vain : l'administration des travaux pu-
blics succombe sous le poids des paperasses ; au lieu de surveiller, de diriger les travaux , les ingénieurs passent leur vie à écrire, à demander, à attendre des approbations, des rectifications, des modifications; les écritures s'amoncèlent et les travaux ne marchent pas. Les routes, les ponts, les canaux, les établissements d'instruction publique et de bienfaisance, toutes les branches de l'administration , souffrent de ce régime bureaucratique qui, sous les apparences d'uniformité, de simplicité, d'ordre, d'activité, n'est en réalité que confusion , désordre, impuissance, et dont le résultat le plus net est de faire affluer dans les caisses du trésor public les sueurs des contribuables, pour les répandre en pluie bienfaisante sur cinq cent mille fonctionnaires, tandis que des millions de travailleurs restent inoccupés.
[67] Le décret du 26 mars 1852 a essayé de remédier aux abus de la centralisation administrative^ en transférant aux préfets la nomination à tous les emplois municipaux, et la plupart des actesde tutelle des communes dont le ministre de l'intérieur était précédemment investi. Ce décret aura l'avantage d'accélérer la solution des affaires, sauf néanmoins l'accroissement probable du contentieux administratif, par les recours que porteront devant les ministres et le conseil d'État ceux qui se croiront blessés par les décisions des préfets ; mais les garanties qu'offriront les bureaux des préfectures seront-elles jugées suffisantes, et ne croira- t-on pas devoir faire un second pas dans la voie de la décentralisation administrative, en associant les élus du peuple à la gestion des intérêts communaux et départementaux ?
[68] Deux voies sont ouvertes devant les grands
pouvoirs de l'État : le système de concentration excessive, fondé par la Convention, perfectionné par l'Empire, adopté par les deux monarchies constitutionnelles, et le système représentatif, réclamé par les amis de la liberté tempérée.
Le premier de ces systèmes, qui confond le gouvernement et \ administration dans les mains de quelques ministres ayant des vues diverses , et dont quelquesuns peuvent n'avoir qu'un mérite secondaire, ôte à l'administration jusqu'à ce prestige d'unité qu'on admire dans la centralisation.
L'activité des hommes d'État chefs d'administration se partage entre les intérêts politiques et les intérêts administratifs , et ne satisfait ni aux uns, ni aux autres. Tandis qu'à l'intérieur tout souffre, nos rapports avec l'étranger s'amoindrissent de jour en jour. 11 est temps d'aviser, sous peine de voir la France descendre du rang élevé où l'avaient placée les services rendus par elle pendant des siècles à la civilisation de l'Europe.
Ce serait une étrange illusion que de croire trouver dans un simple remaniement de l'administration centrale un moyen de remédier aux vices de notre organisation sociale.
Que le nombre des ministres soit réduit ou augmenté; qu'on crée sous la direction de trois ou quatre ministres politiques un certain nombre de sous-ministres chargés de l'administration, ou bien qu'on multiplie les ministères en les divisant en ministères politiques et en ministères administratifs indépendants les uns des autres , on n'arrivera qu'à des solutions sans portée et sans avenir.
Dans le premier cas, les ministres à qui sera confié
le choix des directeurs généraux empiéteront d'un côté sur les prérogatives essentielles du chef de l'Etat en nommant des sous-ministres, et se mettront, d'un autre côté, par rinsufiisance de leur nombre, dans l'impuissance de relier les majorités parlementaires. Les sous-ministres ne seront , d'ailleurs, pas moins exposés aux vicissitudes de la politique que les ministres eux-mêmes, et des conflits perpétuels ne manqueront pas de s'élever entre ceux qui seront chargés à la fois d'attributions identiques.
Dans le second cas , le départ des grands et des petits ministères émanant de la même source engendrera des rivalités inévitables , et suscitera à la fois des embarras administratifs et des embarras politiques. Tel ministre qu'on voudra restreindre dans la sphère administrative se mêlera, quoi qu'on fasse, à l'action politique, et de là naîtront des tiraillements et des complications dispendieuses, qui nuiront à la fois aux affaires et à l'action gouvernementale.
11 ne s'agit pas de mieux diviser le travail entre les agents de l'administration centrale, ce qui est le rêve des partisans de la centralisation , il s'agit de rendre à la société la gestion de ses intérêts, et de partager entre tous les corps dont elle se compose l'administration concentrée aujourd'hui dans la bureaucratie ministérielle ou préfectorale. 11 s'agit de distinguer et de confier à des mains différentes le gouvernement et l'administration du pays.
Un savant publiciste * fait remarquer avec raison qu'en France, depuis Richelieu , le mot même d'arfminisiration a été remplacé par celui de gouverne^
I Prost de Royer, ? • AàmMsiratitm.
ment, comme si la France n'existait que par son action extérieure. Les règnes success/fs de la Convention et de l'Empire ont confirmé sous ce rapport les traditions de la monarchie absolue. Il importe de dissiper une confusion regrettable et source d'innombrables abus.
Le gouvernement, c'est cette puissance supérieure ou souveraine, soit qu'elle réside dans un roi , dans un président ou dans une assemblée , chargée de la police générale de l'État, investie du droit de faire la guerre et la paix , de décréter les lois générales , de nommer les fonctionnaires publics. V administration, c'est la direction, la conduite des intérêts locaux par des mandataires élus.
Attribuer au pouvoir central la gestion directe de ces intérêts, c'est confondre deux choses distinctes, c'est introduire dans l'ordre social un élément de perturbation.
Ce n'est pas à répartir le travail entre les agents de l'administration centrale que doivent tendre aujourd'hui les efforts de l'homme d'État; c'est à décharger le gouvernement d'occupations et d'attributions qui lui sont étrangères.
Mais où doit s'étendre, où doit s'arrêter la décentralisation? Quel est, parmi les divers systèmes proposés jusqu'à ce jour, celui qui parait le plus capable d'imprimer une impulsion profitable aux classes laborieuses ? Est-ce le système des administrations collectives? Est-ce le partage entre un fonctionnaire élu et un agent du pouvoir central des attributions d'intérêt local et des attributions d'intérêt général? Est-ce enfin le maintien des préfets, mais avec l'aide constante d'une ou de plusieurs commissions permanen-
tes , soit du conseil général , soit des administrations spéciales? C'est ce qu'il faut examiner.
[69] Dans une administration élue par les intéressés de la localité , permanente et nombreuse, se trouvent des avantages certains : une marche uniforme et suivie, la division du travail, l'ardeur du zèle excitée par l'intérêt personnel, l'honnête émulation qui en résulte, le maintien des principes déjà éprouvés pflr l'expérience, et une tendance soutenue vers la perfection des établissements plutôt que vers les changements et les nouveautés.
Ce système préconisé par presque tous les anciens publicistes, par Bodin dans sa République (ch. 7) , par Fénelon dans les plans de gouvernement destinés au duc de Bourgogne , par Turgot et Necker dans leurs mémoires à Louis XV et à Louis XVI , par Mirabeau dans Y Ami de f Homme, ce système a en sa faveur l'expérience des pays d'états et celle des administrations établies par Louis XVI dans les pays d'élection où les abus du système contraire s'étaient le plus enracinés.
Les considérations favorables développées dans le préambule de l'édit du 12 juillet 1778, portant établissement dans la province de Bcrri d'une assemblée annuelle et d'un bureau permanent d'administration, se trouvent pleinement justifiées par les procès- verbaux de l'assembléede cette province, publiés en 1779 et 1780. Cette collection de délibérations renferme d'excellentes vues en matière de travaux publics, d'agriculture , de commerce , de manufactures , etc. (c Sur tous ces objets intéressants, dit un publiciste ',
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il y a des détails, un intérêt, un esprit, une âme, si je puis parler ainsi , que l'on ne trouve pas en général dans la plupart de nos lois froides, maigres et partielles, et que ne peuvent jamais avoir les ordonnateurs étrangers, indifiérents, éloignés et occupés d'une immensité d'alFaires. » Les procès-verbaux de l'assemblée de la Haute-Guienne , fondée par des lettrespatentes du 26 novembre 1779, fournissent des documents analogues. Les essais tentés à la même époque dans le Daupbiné et dans le Bourbonnais furent moins heureux.
Les assemblées départementales , substituées par le décret de l'assemblée constituante, du 22 décembre 1789, aux anciens états provinciaux , répondirent encore moins aux espérances de leurs fondateurs. On sait que ces assemblées, chargées de la répartition de rimpôt, de la direction des travaux publics, des dépenses départementales, et en général de toutes les fonctions administratives, élisaient dans leur sein une commission de huit membres qui, sous le nom de directoire du département , restait en permanence et administrait activement pendant les intervalles des sessions annuelles des assemblées départementales. Ce système d'administration, où se manifestaient à la fois une sorte de réminiscence des anciennes libertés locales, et en même temps l'esprit d'unité et desubordination hiérarchique introduit par la révolution dans l'administration française , était placé dans des conditions trop contradictoires pour pouvoir vivre. On crut obvier en l'an m à son vice le plus essentiel, en attachant à chaque administration départementale un représentant du pouvoir central chargé d'imprimer à ses décisions un mouvement plus rapide. Mais cette inno-
vation salutaire ne compensa pas les inconvénients de ce comité de cinq membres , chargé coller tivement de l'administration du département, et qui, malgré son caractère électif, répondit mal aux espérances qu'avaient mises en lui les populations.
Le système des administrations collectives a mieux réussi, il est vrai, dans plusieurs États de l'Europe et dans r Amérique du Nord. La Belgique et l'Espagne notamment l'ont mis en pratique avec succès. Les lois publiées dans ces deux États sous l'empire de la monarchie constitutionnelle ont créé des Tonctionnaires analogues à nos préfets : ce sont les chefs politiques en Espagne, les gouverneurs de provinces en Belgique. Les conseils provinciaux gèrent les affaires locales à la charge, dans certains cas, de l'approbation du roi. Dans l'intervalle des sessions, ce sont des députations permanentes de ces conseils qui administrent les provinces. Ces institutions, qui ne sont, sauf la distinction des ordres, que la copie des vieilles constitutions nationales, ont dû réussir dans les États où l'esprit des libertés locales est profondément enraciné.
Mais en France plusieurs motifs concourraient à rendre dangereux le passage subit du régime de centralisation absolue qui règne depuis quarante ans au régime tout opposé des administrations collectives. Toutes les transitions brus^fues et soudaines sont fécondes en inconvénients ; la Révolution de Février l'a prouvé d'une manière éclatante. Quelques provinces de l'ancienne France, telles que la Bretagne, la Flandre, le Languedoc, la Provence, recouvreraient avec transport leurs franchises locales, mais trouveraient difficUement le personnel nécessaire pour les exercer dans toute leur plénitude*
[70] Un conseil général investi de l'administration active du département déléguerait forcément ses pouvoirs, ou à une commission permanente agissant collectivement, ou à un délégué unique exerçant auprès du département une autorité analogue à celle des maires des communes. Ne serait-il pas à craindre, dans le premier cas, qu'il fût impossible d'improviser, au chef-lieu de chaque département, assez d'hommes de loisir et de dévouement pour gérer la chose publique avec rintelligence, l'esprit de suite et le désintéressementquecomporteraientleurshautesetdifliciles fonctions? La division des fortunes permettrait-elle la gratuité? La situation des finances permettrait-elle la rémunération? Serait-ce d'ailleurs un bon moyen de simplifier les rouages du mécanisme administratif et d'en diminuer les frais en môme temps que les complications, que de maintenir ù'un côté la préfecture avec ses bureaux, de l'autre la commission permanente avec les siens? L'antagonisme qui s'établirait probablement le lendemain d'un partage d'attributions confondues auparavant sur la tête du préfet, n'amènerait-il pas d'ailleurs des rivalités, des tiraillements entre le fonctionnaire et la commission permanente? Et ne serait-il pas à craindre que Faction rapide et sûre d'un administrateur unique et expérimenté dans la sphère des intérêts généraux, comparée h l'action lente, embarrassée et novice d'une administration collective dans la sphère dos intérêts locaux, n'aboutit à dépopulariser l'innovation et à nous ramener, comme après la triste expérience du Directoire, au despotisme administratif de l'an viii?
[71] On a voulu obvier à quelques-uns des inconvénients de ce système en proposant, au lieu d'une
administration collective, un maire du département, assisté de trois adjoints, qui gérerait les intérêts départementaux, comme le maire de la commune gère les intérêts communaux, a II y a, dit-on, sinon une identité parfaite, du moins une grande analogie entre l'administration d'une commune et celle d'un département; et telle grande ville, Lyon, Bordeaux, Marseille, a assurément une administration municipale plus étendue, plus dispendieuse que le département des Landes ou de la Lozère. Pourquoi donc n'adopterait-on pas à l'égard du département, comme à l'égard de la commune, un système d'administration unique, mais électif, en regard de l'administration des intérêts généraux exercée par les préfets sous l'autorité des ministres? Voyez, ajoute-t-on, comme tout se ressemble dans la sphère communale et dans la sphère départementale. D'un côté l'hôtel de ville, de l'autre l'hôtel de la préfecture : ici l'école primaire, le presbytère, l'église paroissiale ; là l'école normale, l'évêché, la cathédrale : ici l'hospice des malades, des indigents de la commune; là l'hospice des enfants trouvés , des aliénés du département : ici le chemin vicinal; là la route départementale. L'analogie est parfaite, il n'y a presque qu'à copier, etlaloi communale doit servir en quelque sorte de calque à la loi départementale *. »
Ainsi raisonnent quelques amis des libertés locales. Tout en partageant leurs principes, nous ne croyons pas pouvoir adopter en entier leurs conclusions.
La plupart des inconvénients que nous avons signa-
* Proposition de M. Raadot iur rorgaolsation commuoale, caoto*
lés plus haut à l'égard des administrations collectives s'appliquent au système des maires de département. L'unité y gagnerait sans doute. La décision d'un seul étant toujours plus prompte et plus sûre que la délibération de plusieurs, les affaires marcheraient plus rapidement et mieux. Mais l'antagonisme qui s'établirait au sein de chaque déparlement entre le préfet électif et le préfet nommé par le pouvoir offrirait encore plus de dangers que si ce préfet n'avail affaire qu'à une commission de plusieurs.
Le partage des attributions d'intérêt local et des attributions d'intérêt général ne pourrait, d'ailleurs, s'opérer qu'avec des difficultés inouïes.
Les cours d'eau, les forêts, les routes, les canaux de navigation, les établissements de bienfaisance et de répression, toutes les dépendances du domaine public ont un caractère complexe, et il est souvent difficile d'indiquer la branche d'administration et même celle du domaine à laquelle elles correspondent.
Ainsi, par exemple, les eaux dépendent de ce domaine public inaliénable et imprescriptible dont la propriété n'appartient à personne, et dont l'usage est à tous (art. 538 du Code civil). Les bois, les forêts dépendent, au contraire, du domaine privé des particuliers, des communes, des départements, de l'État; et cependant il y aune liaison si intime entre les eaux et les forêts qu'elles ont dû être confondues, du moins à certains égards, pour la pêche, par exemple, dans la même administration. La science économique justifie cette confusion. L'action des eaux n'est régulière et vivifiante qu'autant qu'elle est réglée par la i)résence des forêts. Rosées, pluies, température, cette partie de l'agriculture que le travail humain ne peut
directement ni modifier ni déterminer, dépend essentiellement de la masse plus ou moins grande des terrains boisés. Personne n'ignore avec quelle rapidité le climat change partout où s'opèrent de grands défrichements. Les Antilles, les États-Unis, le Brésil, les îles de la Trinité et de Saint-Domingue en présentent des exemples frappants : et la France elle-même, malgré son climat plus tempéré, en offre de déplorables exemples *.
La conservation des forêts est tellement liée à la prospérité générale , qu'on a dû faire fléchir, dans l'intérêt national, premier mobile des lois, le principe fondamental en matière d'administration , c'està-dire la faculté de gérer ses propres affaires , reconnue en principe dans tout particulier, tout corps, toute communauté. Nous applaudissons, pour notre part, à la législation exceptionnelle qui soumet à Tadministration forestière les bois des communes et des établissements publics.
Ce que nous condamnons, c'est l'uniformité désastreuse de l'administration forestière , sans égard à la différence des climats , des sols , des productions. Les bois rabougris des climats secs, des sols légers et arides du midi , soumis au même système d'administration que les forêts de belle venue des climats humides du nord, ont dépéri de toutes parts. Des lan-
* Maintenant que les crêtes de nos montagnes sont dégarnies d* bres, les tenitoires de Carcassonne et de Nirbonne ne produisent plus d*oliTiers. Cette branche si riche de notre agriculture est perdue dans les déparîpments de l*Ardèche et do la Drôme; elle languit dans cenx des Bouches-du- Rhône, d i Gard, de Vauchise; et le mûrier, qui demande moins de chaleur que l'olivier, mais qui redoute les gelées da printemps, a été banni de plusieurs localités où auparavant il répan«t dait Taisaoce,
des, des gangues insusceptibles de produits autres que des dépaîssances , ont été soumis à la plénitude du régime forestier» et de là est résultée la diminution des bestiaux , et par suite des engrais si nécessaires pour fertiliser les terres maigres et sablonneuses. Ces graves abus ont provoqué de nombreuses et énergiques réclamations auxquelles il importe de satisfaire : on y parviendra en organisant avec plus d'intelligence et de diversité les maîtrises des eaux et forêts , en multipliant les zones forestières , et en accordant une influence plus étendue aux conseils municipaux, cantonaux et départementaux , sur le cboix des employés de Tadministration générale. Au point de vue des richesses forestières , la décentralisation administrative doit, pour être efficace, être restreinte dans ces limites.
A l'égard des cours d'eau, des canaux de navigation, des routes, et en général des travaux publics, la nécessité de la décentralisation n est pas moins impérieuse; mais ce n'est pas en partageant la direction de ces travaux entre un maire élu par le département et un préfet délégué par le gouvernement qu'on peut espérer d'opérer une réforme efficace.
Cette division d'attributions serait d'autant plus diOicile que les droits de propriété respectifs de l'État et des départements sur le sol des routes , sur les rivières, sur les canaux, sur presque toutes les dépendances du domaine public ne sont pas nettement fixés. Les uns, considérant les départements comme formant une personne civile, leur attribuent la propriété des routes départementales; tandis que d'autres soutiennent que l'État reste toujours propriétaire du sol de ces routes. De même la controverse sur la propriété
du lit des cours d'eau n'est pas résolue. On ne trouve, sur ces graves questions , que des textes confus, incohérents, contradictoires. Or, n'y a-t-il pas une liaison intime entre la question de propriété et la question de police ou d'administration?
Et puis, comment divisera-t-on les attributions de police entre le maire et le préfet? Il faudra, si l'on veut être logique , confier les routes dites nationales aux ingénieurs de l'État, et les routes départementales, les chemins vicinaux de grande communication aux ingénieurs des départements. Il faudra que les cours d'eau , que les canaux soient classés à l'instar des chemins publics, c est-à-dire que la propriété et l'administration de chacun d'eux soient divisées selon leur importance, selon l'étendue du bassin où coulent les eaux , entre les départements et l'État. De là des complications dispendieuses et embarrassantes, tandis que le problème consiste précisément à simplifier et à économiser.
Les établissements d'instruction publique, de bienfaisance, de répression, les institutions de perfectionnement de l'agriculture et de l'industrie, en un mot toutes les branches de l'administration publique, pourraient, examinées en détail, nous révéler des difficultés analogues dans le partage des attributions du maire du département et du préfet de l'État.
Aussi les conseils généraux où l'esprit pratique est à la hauteur des connaissances théoriques ne se sontils pas plus arrêtés à cette pensée de partage d'attributions qu'à celle des administrations collectives *.
< Trois conseils généraux ont demandé un administrateur spécial d|i dépan«meot nommé par le conseil général, aucun n*a demande Içii
[72] Toutefois, un grand nombre d'entre eux paraissent avoir été vivement frappés de deux idées : la première, c'est que l'administration centralisée des départements devient de plus en plus impossible à mesure que l'industrie, les travaux publics, tous les éléments de la vie locale se développent davantage ; la seconde, c'est qu'une transition brusque et soudaine du régime impérial à la liberté comme en Belgique, ou à tout autre système analogue, échouerait devant les difficultés pratiques du partage des attributions confondues maintenant sur la tète des préfets, et devant l'insuffisance du personnel nécessaire à la constitution des administrations collectives. Plusieurs ont pensé, en conséquence, qu'un moyen praticable d'entrer dans une voie de progrès, d'initiation au régime des libertés départementales, c'était de laisser l'administration active dans les mains des agents du gouvernement, mais d'établir à côté de chacun d*eux, au lieu d'un conseil dérisoire s' assemblant dix ou douze jours par an pour mettre du sable sur les écritures des ingénieurs et des commis, des auxiliaires sérieux, permanents, partageant entre eux la surveillance des finances, des travaux publics , des établissements de bienfaisance, d^in^ttruction publique, de répression, et rendant un compte sévère soit à leurs collègues, soit au préfet, de la mission spéciale qui leur aurait été confiée.
Une commission permî^nente, chargée dans l'intervalle des sessions d'assister et de contrôler au besoin l'administration du préfet, et en môme temps d'exer-
adminittratloDs coUecUfes. (Réponse à la soixante^troifièB» quatUon posée par le ministre do Tintérieur en 1840.)
cer les actes de surveillance administrative sur les conseils communaux, les maires et les adjoints, a été signalée en conséquence comme un moyen de concilier les intérêts divergents ; mais cette commission unique, quoique investie d'un pouvoir purement consultatif, a paru offrir le double inconvénient de susciter des embarras à l'administration des préfets, et de leur offrir des ressources fort insuffisantes à raison de la multiplicité des objets dont elle serait surchargée, et de l'extrême difficulté qu'offrirait la réunion de ses membres *.
Un système multiple de commissions spéciales, composées selon les besoins des diverses branches de l'administration, serait plus pratique et plus efficace.
Plusieurs de ces commissions fonctionnent déjà d'une manière satisfaisante. Ainsi, dans les travaux publics, l'institution des conseils locaux, appelés dans certains cas à contrôler les dépenses des ingénieurs, donne l'idée de ce que pourrait devenir une commission permanente agissant comme auxiliaire du préfet dans l'intervalle des sessions, et coopérant au choix des ingénieurs et des voyers, aux traités à passer pour acquisitions de terrains, aux constructions et aux rectifications des routes, etc. Ainsi pour les bâtimentscivils, une commission du conseil général aurait facilement raison des luttes fréquentes qui s'établissent entre l'architecte du département et le conseil de Paris. Ainsi pour les établissements de bienfaisance et
• Cinq conseils gén»^raiix seulement ont demandé la création d*une commission permanente chargée de surveiller, dans rintervalle des session», les décisions du conseil général. (Réponse à la soixante-troisième question.)
de répression, il serait facile de perfectionner le système actuel des commissions de surveillance, et d'attribuer une part plus large aux conseils locaux dîins l'administration des hospices, des prisons , sans déposséder cependant le gouvernement et les tribunaux des droits que réclame Tordre public. Ainsi pour le perfectionnement de l'agriculture et de l'industrie, une commission spéciale, nommée par chaque conseil général, deviendrait un instrument de progrès , un moyen de mettre la production en harmonie avec la consommation, une garantie pour la foi publique contre les spéculations frauduleuses, un modérateur entre les patrons et les ouvriers dans les collisions malheureusement trop fréquentes qu'engendrent les crises commerciales. Ainsi, enfin, dans les établissements d'instruction publique, un conseil départemental composé d'éléments divers, mais où les familles seraient constamment représentées par les élus du département, serait certainement le moyen le plus efficace de modérer par un arbitrage impartial le périlleux antagonisme de rÉglise et de l'État.
En général on se défie trop des autorités investies d'un simple pouvoir consultatif. Il y a toujours dans l'hifluence des hommes considérables revêtus de la confiance de leurs concitoyens une puissance de persuasion qui sait triompher même de la force.
D'ailleurs il faut vouloir le possible. « Celui, dit « M. de Lamartine, qui veut tout corriger d'un coup « brise tout. Le possible est la condition de la miséra- « ble nature humaine. Dans les desseins de Dieu, le « temps paraît être un élément de la vérité elle-même. « Demander la vérité à un seul jour, c'est demander « à la nature des choses plus qu'elle n'a à donner.
« L'impatience crée des illusions et des ruines au lieu a de vérités. Les déceptions sont des vérités cueillies tt avant le temps. »
Quarante ans de durée d'un système administratif ont dû l'enraciner dans les mœurs. Une nation déshabituée à ce point de la vie publique , et forcément adonnée au soin des intérêts particuliers, ne peut pas s'improviser un régime de liberté absolue.
Maintenons par cette raison Tadministration des préfets, mais donnons à ces agents du pouvoir central des auxiliaires dont l'influence substitue peu à peu à la routine des bureaux l'esprit sagement progressif des administrations locales.
[78] Dans le système dont nous avons essayé d'esquisser les principaux caractères, le corps des administrateurs du département serait composé du préfet et du conseil général.
Le préfet serait nommé par le ministre de l'intérieur. Le caractère politique dominant dans ce fonctionnaire , il faut que le pouvoir responsable le choisisse librement. A la vérité, on doit dans ce choix consulter les convenances locales, et sous ce rapport une liste triple de candidats, présentée par le conseil général, pourrait être convenable. Toutefois, il parait difficile de l'exiger en lui assignant un caractère obligatoire. La liberté, et par suite la responsabilité ministérielle pourraient en souffrir. Mais il est à désirer qu'on cesse de faire de l'extranéité, c'est-à-dire de l'ignorance des besoins du département, la qualité la plus essentielle d'un préfet.
Le conseil général, composé d'autant de membres
2u'il y a de cantons dans le département, serait le prouit de l'élection faite au chef-lieu de chaque canton
par tous les habitants âgés de vingt et un ans. Les membres des conseils généraux seraient nommés pour neuf ans; ils seraient renouvelés par tiers tous les trois ans, et seraient indéfiniment rééligibles. Le conseil général tiendrait annuellement une ou deux sessions ordinaires qui ne pourraient pas être moindres de quinze jours, et pourrait se réunir plus souvent sur la convocation du préfet, ou bien en cas de nécessité, par exemple si le pouvoir central était renversé par une émeute K
L'heure est venue, en effet, de retirer à la capitale le privilège de faire et de défaire les gouvernements. De quelque manière qu'on envisage les Révolutions de 1830 et de 1848, ces deux surprises faites à la France à l'aide de la pression de Paris, il est impossible de laisser dans l'avenir la carrière toujours ouverte à l'esprit d'insurrection. Une minorité turbulente a beau revendiquer le privilège de s'imposer au pays à force d'audace, et de faire fléchir devant une poignée de factieux la volonté souveraine de 36 millions d'hommes : du jour où le pays le voudra, la dictature révolutionnaire de Paris aura cessé d'être. 11 ne s'agit pour cela que d'opposer à un centre d'insurrection permanente quatre-vingt-six centres de résistance légale. Ces centres existent naturellement dans les conseils généraux, corollaires et compléments de la représentation nationale. Qu'à la première nouvelle transmise par le télégraphe d'une insurrection
* Seize consoils généraux ont demandé la convocation de droit du conseil général avec attribution de pleins pouvoirs en cas de changement illégal dans la forme du gouvernement. Vingt-sept ont demandé deux sessions ordinaires par ao.(Réponse à lasoixante-deuxièqte question.)
triomphante dans les rues de la capitale, les département délibèrent par leurs conseils généraux; que leurs délibérations soient transmises au siège du pouvoir central avec la rapidité qu'autorise l'état perfectionné de nos voies de communications, et désormais la France ne sera plus exposée à subir à Timproviste le joug de toute coterie d'ambitieux, qui, secondée par l'audace de quelques émeutiers et par Tinerlie des bons citoyens, aura pu s'emparer dis malles-postes et du télégraphe. Il n'y a plus qu'un moyen d'assurer dans l'avenir la stabilité, le respect des lois, la tranquillité du pays et la force du gouvernement, c'est de créer au centre de chaque département une force qui, insuffisante pour agir isolément contre la volonté générale, puisse, en se combinant avec celles qui surgiront à la fois sur tous les points du territoire, faire prévaloir cette volonté. Le suffrage universel ne serait qu'une amère dérision, s'il lui était interdit de se manifester dans une de ces crises suprêmes où le pouvoir exécutif, sorti des entrailles de la nation, succombe devant un coup de main.
Une capitale, située à un jour de marche delà frontière, peut tomber aussi (on l'a vu en 1814) entre les mains de l'ennemi. Faut-il que le pays tout entier subisse immédiatement le joug du vainqueur de Paris? Si la centralisation eût existé sous Charles VI, la France serait une province anglaise; si elle eût été établie sous Henri III, jamais le successeur de ce prince n'eût pu reconquérir sa couronne, et la postérité d'un prince étranger et de l'infante d'Espagne régnerait peut-être encore sur nous.
Le conseil général doit non -seulement pouvoir se réunir spontanément en cas de nécessité ; mais, dans
l'intervalle des sessions, le conseil général doit être représenté par un certain nombre de commissions permanentes et spéciales, occupées des diverses branches de Tadministraiion publique, et réglementées par les lois afférant à chacune d'elles. Aucune mesure nouvelle intéressant, soit au point de vue du personnel, soit au point de vue du matériel, les travaux des routes et autres, les hospices d'enfants trouvés ou d'aliénés, les établissements agricoles, industriels ou scientifiques, ne doit être adoptée sans leur avoir été soumise. La présence toujours active de ces commissions inspirera aux habitants des départements plus de confiance, donnera aux fonctionnaires du gouvernement plus de considération. L'épreuve d'un système analogue a été faite en Belgique, où une députation permanente, composée de six membres élus pour quatre ans et se renouvelant tous les deux ans par moitié, dans l'ordre fixé p;ir le sort, règle dans l'intervalle des assemblées provinciales toutes les affaires locales, sous la présidence du gouverneur de la province. Celte épreuve a donné des résultats trop satisfaisants pour qu'on puisse craindre de la voir imitée en France, avec les tempéraments qu'exige l'esprit unitaire de notre pays, et la crainte exprimée par les conseils généraux qu'une décentralisation soudaine ne devînt un principe d'anarchie.
11 nous reste un dernier point très-important à indiquer; c'est le rétablissement de quelques liens nécessaires entre les départements unis par des intérêts communs.
Les conseils généraux ne constituent pas dans un état normal un pouvoir politique. Il leur est et il doit leur être interdit de publier des proclamations, des
adresses. Hais il n'y a aucun motif raisonnable de limiter leurs vœux administratifs à des intérêts purement départementaux, et toutes les parties de l'administration sont trop connexes pour qu'il soit possible de les séparer par une limite précise. Est-il plus nécessaire d'empêcher toute conimunication, même momentanée y et ayant un but spécial , entre différents départements? Nous devons nous expliquer sur cette importante question sans réticence et sans arrièrepensée.
Les anciennes divisions des provinces avaient leurs avantages et leurs inconvénients. Elles étaient l'œuvre de la nature et du temps; elles offraient par leur étendue de grandes ressources à l'administration locale, mais elles pouvaient susciter des obstacles au pouvoir central. Les divisions des départements ont^ été arbitraires dans leur principe et se sont établies avec quelque difficulté. « J'ai tenté, disait Mirabeau, de refaire les divisions de mille manières; j'ai mis les surfaces tantôt en triangles, tantôt en carrés : mais c'est en vain que j'ai épuisé toutes les figures géométriques, la distribution inégale de la population et des richesses se jouait de mes effoi'ts. »
Toutefois, il faut l'avouer, la division en départements a plu à l'espric unitaire et démocratique de I4 France; ou y a vu une barrière contre le fédéralisme, et un moyen, comme le déclarait le rapporteur du comité de la Constitution de 1791, de ne pas laisser mbsisler dans l'Etat le germe de l'aristocratie déchue et des privilèges abolis, par une division qui, les rap^ pelant sans cesse, aurait pu offrir une tentation de les rétablir.
Mais on n'a pu, quoi qu'on ait fait, anéantir la pro-
vince; elle vît encore non-seulement dans les souvenirs et les traditions, mais dans la similitude des intérêts des départements dont elle était jadis composée. Les divisions militaires et judiciaires embrassent plusieurs départements. Dans Tordre administratif lui-même on a senti la nécessité de ne pas isoler tout à fait les départements. Un décret de TEmpire oblige les conseils généraux de s*entenîlre pour Tentretien des routes départementales intéressant plusieurs départements. La loi sur les aliénés, prévoyant le cas assez commun où un seul département ne saurait suffire à l'entretien d'un établissement public, l'oblige, dans ce cas, à traiter avec un établissement public ou privé situé dans un autre département. On pourrait aller plus loin et autoriser les départements à s'associer pour multiplier les maisons d'aliénés, de sourdsmuets, d'aveugles. On pourrait appliquer aux établissements de répression un régime analogue à celui des établissements de bienfaisance.
Sous les rapports industriel et agricole, en matière d'instruction spéciale ou supérieure, de voies de communication et en général de travaux publics, il serait bon que les départements pussent se concerter entre eux. « Nos provinces, dit à ce sujet M. Michel Chevalier dans ses Lettres sur l'Amérique du Nord, représentaient un fait réel; leur suppression complète a été éminemment favorable au succès de la révolution. Ce fut une mesure révolutionnaire; mais il est clair que l'organisation qui a succédé ralentit, et fréquemment, l'expédition des plus simples affaires. 11 y a diverses améliorations que les départements entreprendraient s'ils étaient agglomérés ou associés sous quelques rapports, et que isolés ils ne tenteront pas. »
Dans le système administratif qui régit la France depuis quarante ans, le département n'est qu'une fraction exiguë du territoire, une dépendance servile de la bureaucratie parisienne. Dans le système que nous proposons il deviendra peu à peu, grâce au développement progressif des libertés locales, un centre d'action administrative doué du pouvoir de faire le bien, un centre de résistance politique doué du pouvoir d'empêcher le mal.
Ne désespérons pas d'une réforme dont la nécessité, à peine comprise naguère par quelques esprits, est devenue aujourd'hui évidente aux yeux de tous, et qui est merveilleusement préparée par la double action de la presse et du suffrage universel. « Le mouvement social qui s'opère sous nos yeux, écrivionsnous il y a quinze ans dans Y Essai sur la Cenlralisalion *, est indépendant des incertitudes du problème politique; l'avenir appartient aux libertés locales, quel que soit le pouvoir qui doive les réaliser.
Ces libertés ont, il est vrai, deux classes d'ennemis : d'un côté les hommes du pouvoir, toujours si jaloux d'étendre les attributions ministérielles, et les hommes d'intrigue, toujours si habiles à les exploiter; d'un autre côté, les hommes fatigués de révolutions, avides de repos, mais qui, incapables de s'élever aux conditions de l'ordre moral, voient dans la force gouvernementale la seule garantie de la paix et de la prospérité publiques. Toutefois, malgré ces résistances ou aveugles ou intéressées, la réaction commencée s'accomplit de jour en jour. Les idées de centralisation perdent de leur force et de leur crédit. Le
colosse aux pieds d'argile chancelle, et l'heure approche où le système d'oppression et de monopole, emprunté par la France aux Constitutions impériales de Rome dégénérée, croulera devant la restauration des franchises provinciales qui existaient dans les Gaules avant la conquête des Césars, qui y survécurent à l'invasion des Romains, et des Barbares, qui ont traversé presque intactes quatorze siècles de monarchie, et qui subsistent encore aujourd'hui dans les États de l'Europe les plus renommés par la sagesse de leur administration. »
Nous ne touchons point, il est vrai, à d'aussi grands résultats. I^ problème si urgent de la décentralisation semble indéHniment ajourné. Mais Taffranchissement progressif des communes et des départements n'en est pas moins le but vers lequel nous devons graviter. Nous allons tâcher de déterminer ce qu'il y a de possible dans l'organisation des établissements d'instruction publique, des travaux publics, des institutions de bienfaisance, et en général de toutes les branches de radministration publique. A nos yeux le problème de l'assistance publique, c'est le problème administratif dans toute son étendue ; et nous croirions le mutiler si nous ne l'envisagions à la fois sous le point de vue multiple de la propagation des lumières, de l'amélioration des mœurs, de la dilTusion des secours et des moyens de travail.
CHAPITRE XII
DES BtlIlEAnX DE NOURRICES, DES CRÈCHES, DES SALLES d'asile, DES ÉCOLES POPULAIRES
[74] De U léglclation sur les bareaox de aoarrices. — p5] Def erèchet, de leor Milité et de lèvre desf ère. — p6] Dm ■•Iles d'asile et des mojetta de les propajrer. —r {!"] Des écoles popaUires eDVisaxéfS an point de ym dee limitée de rmslnicUoii prl- ■aire, de la irrainiié, du choit des inatitatears commanaui, de renseiKnement obligttofre. — p8] Des rfllets de le loi de 1880 nr IVdacatlon poimlairc. — f7««] I>e> att**»- IM portées à cette loi par le décret da9 mars 18 i2. — [KO] Dn principe de ta Hbcrté de rcBsciciMmeot et da monopole, soit de l'Eut, soit dn clergé, dans rédaeatjon publique.
[74] « L'œuvre de la charité De sera complète, disait dans un discours solennel un ancien ministre de l'intérieur S que lorsqu'elle remontera aux premiers jours de l'enfant pour s'occuper de lui. C'est alors qu'il est le plus exposé à toutes ces influences physiques, qui le condamnent à une mort prématurée ou à toute une vie d'infirmité et de langueur. »
Le roi Jean, par son ordonnance de 1850, Louis XIII et Louis XIV, par celles de 1616 et de 1655 avaient entouré le berceau du pauvre des soins
* M. Dufaore, séance des crèches du 25 mars 18^0.
les plus vigilants. Les nourrices et leurs intermédiaires (les meneurs et les recommanderesses) étaient soumis à des règlements minutieux, et un arrêt du Conseil d'État, provoqué par le lieutenant général de police, M. Lenoir, ordonnait le dépôt, chez les curés et les seigneurs, de cent boîtes de médicaments appropriés à l'usage des nourrissons, dans les paroisses où il existait beaucoup d'indigents. Un médecin spécial rédigeait avec soin une instruction pour l'emploi de ces remèdes, et devait répondre à toutes les consultations qui lui étaient demandées par les pères de famille.
L'intervention paternelle des curés, réglementée par l'instruction de 1770, dans les mesures relatives à l'allaitement des enfants des pauvres, fut remplacée, en 1791, par l'industrie des placeurs, qui se prévalurent de la loi du 17 mars pour exercer leur libre industrie. Ce fût pour les nourrissons une innovation meurtrière. Les statistifjues constatent en effet un accroissement de la mortalité des enfants jusqu'à l'ère du Consulat et de l'Empire, où parurent quelques mesures de police des bureaux de nourrices *.
Ces mesures très-insuffisantes et quelques dispositions de la loi du 25 mai 1838, qui attribuent aux juges de paix la connaissance des conventions entre les familles et les nourrices, voilà toute notre législation de prévoyance sur 1rs premières années du pauvre I Ce défaut absolu de surveillance locale à l'égard des enfants livrés à l'industrie des bureaux des nourrices a des conséquences déplorables. A Paris , no-
* Arrêté des consuls du 12 messidor an VIII; décrets du 2 Juin 1804 etdu30 Juin 1800.
tamment, des enfants pauvres envoyés chez les nourrices étrangères, la moitié ne Vevient pas; un quart revient pour y mourir racbitique, et l'autre quart fournit cette population dégénérée qui atteint Tâge de la conscription. « Ce fait est si connu dans nos crèches, disait un des administrateurs, qu'il n'est pas jusqu'aux berceuses qui ne craignent de recevoir ces enfants, tant elles sont convaincues, disent-elles, qu'ils ne peuvent qu'augmenter en peu de temps la liste des décès. »
[75] L'institution des crèches a remédié en partie au mal, qui appelle néanmoins des études approfondies et une législation générale sur les bureaux de nourrices et sur les institutions d'allaitement et de sevrage que la charité privée peut fonder *, mais qu'il serait imprudent peut-être de transformer en institutions publiques.
La première crèche fut fondée à Paris, par M. Marbeau, le là novembre 1844. 11 y en a aujourd'hui 26 à Paris et dans la banlieue, et AOO répandues dans 65 de nos départements. Milan, Bruxelles, Londres, Vienne, ont emprunté à la France cette institution touchante, mais qu'il faut surveiller de près pour l'empêcher de dégénérer.
« Les crèches, dit avec raison un ministre de l'instruction publique de la révolution de Février , rentrent dans la catégorie de ces institutions de charité que l'extrême misère rend indispensables, mais qu'accompagnent toujours des inconvénients moraux. Les crèches permettent à la mère de famille
* Quelques essais en ce genre ont été tentés dans les environs de Paris, mais n'ont encore abouti à aucun résultat remarquable.
d'aller gs^er tin salaire nécessaire ; mais , en facilitant son travail hors de la maison, elles portent atteinte à la vie intérieure. Les salles d'asile ellesmêmes ne sont pas complètement exemptes de ce reproche. Il faut veiller sur ces intéressants établissements , il faut les améliorer, mais les maintenir strictement dans les limites de la nécessité. Us sont, par leur nature , destinés à se restreindre en même temps que s'augmente le bien-être général. Plus il sera permis à la mère d'être mère chez elle , moins rÉtat devra la suppléer par des soins étrangers. »
L'esprit de famille , voilà la vraie source des vertus privées et publiques ; voilà l'agent le plus actif du bien-être et de la moralité de la classe ouvrière. On ne saurait comprendre à moins de l'avoir vu, dit un économiste qui a exploré récemment nos contrées manufacturières , on ne saurait comprendre jusqu'à quel point la vie de famille contribue à fortifier les habitudes d'ordre et d'économie pour les classes ouvrières. C'est grâce à ces habitudes que les paysans se maintiennent sains et robustes dans nos campagnes à l'aide d'un salaire qui serait insuffisant à l'ouvrier des villes. Eh bien ! croit-on encourager beaucoup l'esprit de famille en relâchant, sans une absolue nécessité, le lien qui attache la mère au berceau de son enfant? Croit-on que les soins d'une berceuse , d'une mentorine étrangère, si empressés, si tendres qu'ils soient , puissent remplacer le cœur d'une mère , ce chef-d'œuvre de la nature? Mieux vaut assurément, pour une pauvre femme obligée de travailler , envoyer son enfant à la crèche pendant le jour et le reprendre pendant la nuit , que de le confier à une nourrice loin de cbes elle ; mais le beau idéal de la mère de famille,
c'est de rester en quelque sorte identifiée à son nourrisson. Les plus grands efTorts de Thomme d'État doivent être tournés vers le foyer domestique. C'est dans cet asile de la vertu et du vrai bonheur qu'il doit retenir autant que possible le père et surtout la mère et l'enfant par la nature des occupations et par Fattrait du confort; et si les misères sociales, développées par l'état désordonné des classes ouvrières, l'obligent de recourir à des palliatifs nécessaires , qui tendent par leur nature à relâcher le lien de famille , il ne faut pas que ces remèdes partiels et temporaires détournent son attention des remèdes plus héroïques que réclame le mal profond qui travaille U société.
[76] Les salles d'asile sont le passage de la crèche à l'école primaire. Partout, excepté en France, cesétablissemens sont rangés au nombre des établissements charitables. A Milan, ils sont entretenus par des souscriptions volontaires ; à Naplcs, ce sont les commissions rfeôe/îr/îrf/jiflrrtf/e qui gouvernent les ««Y/e/i/iintUi. En Angleterre, les infant schoo/s sont ^ comme tout ce qui concerne l'instruction populaire, abandon* nées à l'initiative et à la charité privées soutenues par les subventions du gouvernement. La première salle d'asile fut fondée en France , en 1828 , par le$ soins de M. Cochin. Une ordonnance du 27 novembre 1837 enleva ces établissements à la charité privée , et les fit rentrer dans le domaine de l'Université. Il y avait alors 2(il salles d'asile ; il y en a aujourd'hui 1,500 *. Un ministre éminent de l'instruction pu-^ blique , M. Villemain , constatait en ISiO la bonne
< Rapport de M. Delessert à la Chambre des députés du 26 mai iW*
direction de ces précieux établissements, dont l'objet est de diminuer les chances prématurées de vagabondage et de vice , et de préparer à la patrie le trésor inépuisable d'une jeunesse plus forte , plus morale , plus vigoureuse pour la paix et pour la guerre ; ils sont soumis à des règlements préparés par une commission de mères de famille, et approuvés par le conseil supérieur de l'instruction publique; les enfants y sont traités avec douceur , dirigés dans leurs jeux , occupés sans fatigue , et surtout ne reçoivent que des impressions salutaires. Investis, par la loi de 18.^0, de la faculté d'établir ces asiles de la première enfance , les conseils municipaux et les conseils généraux rivalisent de zèle pour les multiplier dans la mesure de leurs ressources financières. L'extension des attributions des administrations locales aiderait au progrès de ces établissements, dont la moitié environ fut signalée en 18AÔ à la Chambre des députés, par M. F. Delessert, comme médiocrement tenue.
[77] L'éducation populaire est une dette sociale plus rigoureuse que celle des salles d'asile et des crèches.
Mais \Etat doit-il à tous indistinctement, riches ou pauvres, une éducation qui s'étende à toutes les connaissances humaines, et la doit-il dans des conditions absolues de gratuilé qui correspondent à l'obligation de tous de la recevoir? f4ette théorie, adoptée par toutes les écoles socialistes, repose sur un système d'égalité absolue, que la loi du 15 mars 1850 a justement condamné comme éversif et destructif à la fois de la constitution de la famille et de la hiérarchie sociale.
La loi du 15 mars 1850 limite à l'instruction primaire, c'est-à-dire aux premiers éléments des connaissances humaines, lesquels sont nécessaires dans toutes les conditions de la vie, les obligations de la société envers ses membres. En outre, elle n'applique qu'aux indigents le bénéfice de la gratuité, qui, étendu à tous les citoyens, imposerait aux pauvres des charges intolérables pour subvenir à l'éducation des riches ; mais elle a fait une large part aux droits légitimes des classes pauvres en accordant à toute commune la faculté d'avoir une école entièrement gratuite. Ce correctif était nécessaire dans les grands centres de population. A Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, à Toulouse, toutes les écoles primaires, soit de filles, soit de garçons, soit mutuelles, soit simultanées, sont complètement gratuites. Les frères des écoles chrétiennes ont en France 2,021 classes; sur ce nombre, 1,&A5 sont communales; toutes sont entièrement gratuites. Il est difficile, surtout dans les grandes villes, de former des listes pour établir les deux catégories d'enfants en état de payer la rétribution scolaire et d'enfants hors d'état de la payer. Il est d'ailleurs nécessaire, dans l'intérêt de l'union de toutes les classes et des progrès de l'instruction, de ménager la susceptibilité des pauvres honteux. Ces considérations suffisent pour justifier \^ faculté laissée aux communes, sans préjudice néanmoins du principe fondamental qui veut que la charge de l'éducation de l'enfant incombe d'abord à la famille, puis à la commune, puis au département, enfin à l'État.
Le choix des instituteurs communaux appartient aux corps municipaux. Cette innovation, introduite dans l'enseignement primaire par Fart. 31 de la loi
du 15 mars 4850 *, est conforme à ce qui se pratique avec succès dans presque tous les États de l'Europe; et Tart. h du décret du 9 mars 1852, qui a transféré le droit de nomination au recteur, n'était commandé ni par la nature des choses ni par les leçons de l'histoire. En Allemagne il faut, pour devenir maître d'école, être élu à la fois par le consistoire et par la commune : si c'est le consistoire qui propose à la commune des maîtres d'école dont il répond, il faut que les candidats fassent leurs preuves dans le village en présence de l'autorité de la commune; d'autre part, quand la commune ou le seigneur du village fait choix d'un maître d'école, il faut qu'il soit confirmé par le consistoire, qui lui fait subir un examen; et c'est le pasteur qui l'installe. L'Italie et l'Espagne catholiques ont, comme l'Allemagne protestante, un système d'éducation primaire fondé sur le concours de l'autorité communale et de l'autorité religieuse. Quelques personnes se préoccupent du mauvais esprit qui règne dans certaines communes. Qu'elles veuillent envisager où nous a conduits le régime de la centralisation appliqué à l'enseignement primaire.
Des documents officiels parmi lesquels nous citerons le rapport fait par M. Moreau Christophe , inspecteur général des prisons, constatent les résultats du système antérieur à la loi de 1850.
a Jamais , dit-il , à aucune époque et chez aucun
* Les instituteurs communaux sont nommés parle conseil municipal de chaque commune, et choi>is soit sur une liste d*admissibiliié et d'avancement dresnV par le conseil académique du département, soit sur la préseutation qui est faiie par les supérieurs poui les membres des associations religieuses vouées à l'enseignement et autori>ées par la loi ou reconnues comme établissements d'utilité publique (71).
peuple , l'instruction primaire n'a reçu une tellâ m* pulsion et n*a imposé à la nation de si immenses sacrifices; malheureusement les résultats moraux de l'instruction actuelle sont loin de répondre aux promesses de son chiffre. »
M. Moreau Christophe produit à l'appui de cetta réflexion des tableaux statistiques qui prouvent que le nombre des jeunes criminels est loin d'offrir une progression toujours décroissante depuis la progression toujours ascendante du nombre des enfants admis dans les écoles primaires, et que le taux des crimes est bien loin d*être moins élevé dans la partie de la France la plus éclairée et naguère marquée des teintes blanches de M. Charles Dupin que dans la partie la plus obscure.
a Dans les prisons départementales , ajoute M. Moreau Christophe , les plus effrontés coquins sont toujours ceux qui ont aiguisé dans les écoles l'instrument de leur intelligence.
« Il en est de même dans les prisons de Paris , où le petit nombre de niais qui s'y trouve passe pour ainsi dire inaperçu au milieu du nombre considérable d'habiles qu'on distingue dans les coUéges de Pantin,
u Ceux des directeurs des maisons centrales qui paraissent s'être livrés avec le plus de soin à l'étude pratique de l'influence de l'instruction sur le moral des détenus sont à peu près unanimes pour attester que cette influence est toute de désordre et de démoralisation.
tt Elle produit le même effet dans les bagnes. »
Faut il conclure de là que la culture de l'intelligence, loin d'affaiblir les penchants criminels, tende au contraire à les accroître et à les fortifier ? A Dieu
ne plaise I Le mal vient uniquement du mode de culture et non delà culture même de T intelligence.
Un inspecteur de l'instruction primaire a publié, le l*' octobre 1842, une statistique qui confirme d'une manière éclatante le témoignage de M. Moreau Christophe. « Du travail auquel nous nous sommes livré, dit-il, il résulte que, pour la plupart des départements, et notamment pour ceux du nord et de Test de la France, la moralité serait en raison presque inverse du développement de Tinstruction primaire, c'est-à-dire que la majeure partie de ces derniers départements, qui renferment le plus grand nombre d'élèves primaires, se trouvent compter en même temps le plus grand nombre d* accusés, toute proportion gardée d'ailleurs dans l'un comme dans l'autre cas avec la population respective des départements.
« Le double but que s'est proposé la loi sur l'instruction primaire, en multipliant les écoles, a été certainement d'instruire et de moraliser ; l'instruction se répand sans doute, mais l'éducation se fait-elle généralement suivant le vœu du législateur?
« Il ne suffit pas d'enseigner les connaissances propres à augmenter le. bien-être matériel , de s'adresser seulement à l'intelligence, à Tesprit; c'est du cœur qu'il est essentiel de s'occuper plus spécialement, c'est le cœur qu'il importerait de former dans nos écoles ; voilà comment on contribuerait à moraliser le peuple par l'instruction. »
Le projet de loi présenté à l'Assemblée constituante déniait à l'autorité ecclésiastique et à l'autorité municipale l'influence qui leur appartient sur Téducation populaire, et dont elles ont usé partout pour le
plus grand bien des masses. Il tuait en germe les corporations religieuses enseignantes, et attribuait à rÉtat d'une manière indirecte un monopole dont le socialisme seul aurait profité.
On a enfin ouvert les yeux et Ton a reconnu que l'instruction était demeurée jusqu'à ce jour trop isolée de l'éducation, et que l'éducation était demeurée trop isolée de la religion. « Prétendre plier un enfant au joug de la discipline et de l'obéissance , créer en lui un principe d'énergie qui le fasse résister à ses passions, accepter volontairement la loi du travail et du devoir, contracter les habitudes de l'ordre et de la régularité, et ne pas demander cette force à la religion, c'est, a-i-on dit avec raison, tenter une œuvre impossible. » En conséquence la loi a transporté au curé ou pasteur et au maire de la commune l'action que les comités locaux institués par la loi de 1833 n'avaient exercée qu'imparfaitement; elle a remis ensuite au comité du département, où se trouvent en présence le recteur, l'évêqueet le préfet, la responsabilité de ces surveillants eux-mêmes ; puis, enfin, elle a laissé au ministre le choix d'un inspecteur spécial par département. Des délégués cantonaux surveilleront aussi les écoles publiques et libres du canton, et adresseront leurs rapports tant au conseil académique qu'aux autorités locales, et remplaceront avec avantage les comités d'arrondissement.
Le traitement de l'instituteur a été élevé à un minimum de 600 fr., en y comprenant la rétribution municipale et la rétribution scolaire. On n'a pas voulu avec raison mettre aux prises l'indigence et l'orgueil ; mais on a en même temps supprimé le principe de l'inamovibilité de l'instituteur primaire, ce redou-
table boulevard d'où le socialisme menaçait la société. Quant à l'enseignement obligatoire, la loi de 1850 ne Ta pas admis, bien que nos anciennes ordonnances de 1580 et 1724, la loi du 29 brumaire an ii, le décret du 27 brumaire an VI eussent tenté de l'établir à des époques diverses. Cette obligation qui existe dans plusieurs États de l'Allemagne a toujours été repoussée par nos mœurs. Le rapport fait en 1843 par M. le ministre de l'instruction publique dit avec raison qu*eu France le progrès de l'instruction s'accomplira moins par la contrainte que par le secours du temps et le progrès de l'opinion, 2,460 de nos communes sont privées d'écoles, 19,769 sont dépourvues d'écoles spéciales pour les filles : ces communes seraient donc obligées de violer la loi! Il y a plus : beaucoup d'enfants quittent les écoles en été pour se livrer à des travaux agricoles nécessaires à la subsistance de leurs familles. L'humanité et l'intérêt de l'agriculture s'opposent à ce que les pauvres agriculteurs soient privés de cette faculté. Fondez et dotez, dirons-nous avec le législateur de 1850, encouragez les sacrifices, les émulations, renversez les entraves, récompensez les services, et vous aurez en peu d'années mieux que l'enseignement obligatoire, vous aurez l'enseignement avidement recherché et béni.
[78] La loi de 1850, surtout dans la partie relative à l'éducation primaire, est justifiée par ses résultats.
Les prédictions les plus sinistres ne lui avaient pas été épargnées. On redoutait dans les conseils mixtes d'un côté l'abus des influences cléricales, de l'autre la prédominance d'une impiété telle qu'elle mettrait les membres du clergé dans l'alternative de l'apostasie ou de la retraite. Au lieu des conflits qu'on avait
prédits, le conseil supérieur et les conseils académiques ont vu s'établir un accord qui ne s est pas démenti un instant entre les influences diverses à qui, malgré leur hostilité présumée, il a suffi de se rapprocher pour s'entendre. Le bien s'est opéré de concert, et en moins de deux années on a vu nonseulement se soutenir et se perfectionner les écoles chrétiennes qui distribuent l'instruction primaire gratuite à plus de 200,000 enfants pauvres, mais encore de nouveaux établissements libres s'élever au nombre de 257, dont 62 environ ouverts par des ecclésiastiques; et les conseils municipaux, autrefois si hostiles au clergé, confier quatorze collèges à des corporations religieuses.
Tels ont été les premiers eflets du double principe de liberté et de conciliation consacré par la loi de
[79] Et cependant de graves atteintes ont été déjà portées par le décret du 9 mars 1852 à plusieurs dispositions importantes de cette loi, dont le principe fondamental est lui-même menacé.
Au sommet de la hiérarchie de l'enseignement public, la loi de 1850 avait placé, au lieu du grand maître, cet esclave couronné des volontés de l'empereur, un conseil supérieur essentiellement électif et ofl^rant des garanties à la religion de la majorité des Français, par la présence de quatre archevêques ou évêques, à la liberté des cultes par celle d'un pasteur protestant et d'un membre du Consistoire israëlite, à la justice et à l'administration par celle de trois magistrats de la Cour de cassation et de trois conseillers d'État, à la science par celle de trois membres de l'Institut, aux intérêts de l'enseignement public et privé par
celle de huit membres de la section permanente pris parmi les anciens conseillers de T Université, les inspecteurs généraux, les recteurs et les professeurs des facultés, et de trois membres choisis par le ministre parmi les membres de renseignement libre.
Le décret du 9 mars 1852 a investi le chef du pouvoir exécutif du droit de nommer et de révoquer les membres du conseil supérieur, qui se compose de trois sénateurs, de trois conseillers d'État, de cinq archevêques ou évoques, de trois membres de la Cour de cassation, de cinq membres de Tlnstitut, de huit inspecteurs généraux, de deux membres de renseignement libre.
La loi de 1850 avait créé dans chaque département un Conseil académique composé de 14 membres, dont neuf, révoque , un ecclésiastique désigné par lui , un ministre protestant, un délégué du Consistoire israëlite , un magistrat inamovible et quatre membres du conseil général, représentaient les diverses forces sociales, dont deux, le préfet et le procureur général, représentaient spécialement l'intérêt du gouvernement, et dont trois, le recteur, président , un inspecteur d'académie et un inspecteur des écoles primaires, étaient les représentants nés de l'intérêt pédagogique. Ce conseil, appelé à diriger, sous l'approbation du recteur et du ministre, les écoles privées et publiques du département, et à juger, sauf recours au conseil supérieur, dans les cas déterminés, les affaires contentieuses et disciplinaires, avait été conçu daps une pensée de décentralisation analogue à celle d'où sont nées d'autres institutions spéciales. C'eût été un moyen de faire refluer sur tous les points du territoire la vie intellectuelle aujourd'hui concentrée dans Paris,
et de faire prévaloir, sur les utopies de la presse et sur la routine des bureaux, les principes conservateurs et progressifs dont l'esprit de famille et le patriotisme local sont le germe le plus fécond.
Le principe électif des conseils académiques est abrogé par l'article 3 du décret de 1852. Le caractère de l'institution a disparu; les conseils académiques sont redevenus des dépendances du ministère de l'instruction publique.
La loi de 1850 n'avait pas fait, pour l'indépendance et la dignité du professorat , ce que réclament avec tant d'instance les membres du corps enseignant et les publicistes les plus distingués < ; mais on pouvait espérer qu'un jour viendrait où l'on comprendrait la nécessité d'assurer l'existence et la dignité des hommes instruits et laborieux qui se vouent à l'éducation de la jeunesse , eu subordonnant leur nomination et leur avancement à des épreuves et à des garanties sociales, en les mettant, par l'établissement d'une sage hiérarchie , à l'abri des caprices ministériels et des dangers de l'isolement, en pourvoyant au présent par une discipline sévère, mais paternelle, et à l'avenir par un bon système d'éméritat.
Le décret du 9 mars 1852 a placé tous les fonctionnaires de l'enseignement dans la dépendance absolue du ministre de l'instruction publique.
[80] Le décret du 9 mars 1852 est un premier pas vers le régime pédagogique de l'Empire. Sor ndt-il le précurseur de l'abrogation du principe de la liberté de l'enseignement? Serait-il vrai que l'on
< Voyez le mémoire de M. Liabodr sur rinstruction publique, M. Gdiiot, Instruction publique; M. BsNJAiiiif-CoNSTAiiT, Politique 99ntiMionnelle ; le rapport de M. Simon à rAssemblée constituante.
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aurait présenté an conseil d'État, où il aorait rencoi tré des résistances inattendues , un projet par leq» rÉtat et le clergé se partageraient la direction c rinstruction publique, à l'exclusion des familles? fi rait-il vrai qu'une fraction du clergé, séduite p^ r^>pât d'uâe domination secondée par le gouverm ment , voiubait se faire , du principe de la liber d'enseignemmt, si péniblement conquis par trent six ans de combats , un marcbe-pied pour le m\ Dopoler
S'il en était ainsi, nous ne saurions assez déplon cette déviation d'un principe par lequel seul la sodé peut-dti*e sauvée.
L'Église , qui fait le chrétien , l'État , qui fait citoyen, ont droit, chacun dans sa sphère, à exerc de l'influence sur l'éducation publique ; mais la f mille , la commune , qui représente l'agrégation d ' familles, ne sauraient être déshéritées du droit qu'ell tiennent de la nature plus encore que de la loi.
La famille, la commune, l'Église, l'État doive concourir à former l'intelligence et le cœur des gén rations naissantes. C'est ce que démontre l'histœ d'accord avec le raisonnement * ; c'est ce que compi admirablement la commission extra- parlementai qfui prépara la loi de 1850. Cette commission, cm posée d'hommes qui avaient combattu longtemps da les rangs les plus opposés, posa d'une main ferme double principe de liberté et de conciliation entre 1 droits, tous respectables, à des degrés différents, t la famille, de la commune, de l'Église et de l'Éta sur les mœurs et sur les intelligences de la jeuness
* Voyez la Commumi, ràçHuet Ftm dam Imn rapprit «mc
La eommission nommée par l'Assemblée législative et le conseil d*État adhérèrent à ce double principe. « Sa nécessité , dit le rapporteur, n'était pas aperçue naguère, et chaque opinion, se croyant appelée à la possession d'une société paisible et puissante, aimait mieux courir les chances d'une lutte prolongée que dTabandonner aucune de ses espérances. Mais les événements dont la France a été le théâtre dans ces der<niers temps ont plus contribué à éclairer et à calmer sur ce point les esprits, à modérer les désirs, à rap* procher les personnes, que les plus savantes discussions n'auraient pu le faire. »
La loi du 15 mai 1860 a été conçue , discutée , adoptée, sous l'empire de ces sages préoccupations, pour réaliser le concert entre la commune, l'Eglise et l'État, dans l'œuvre de l'éducation publique. Le législateur n'a dû se placer ni à un point de vue exclusive^ ment universitaire, ni à un point de vue exclusivement ecclésiastique , ni même à un point de vue exclusivemeat gouvernemental. 11 a dû embrasser, concilier, assurer tous les intérêts sociaux; il a dû accorder une protection égale au père de famille, qui a reçu de la nature le droit et le devoir de former le cœur et l'intelligence de son enfant ; à l'Église, qui ne saurait, sans renier sa divine origine, négliger d'obéir au précepte : Docete omnes, et à l'État, qui a pour mission, selon les expressions d' un membre éminent de l'épisco^ pat , de venger l'ordre public et les mœurs des atta* ques qui les menaceraient , d'exciter dans les âmes l'amour de la patrie , le respect des lois , et de propager les doctrines sociales et civiles qui cou^rennent les devoirs généraux de l'homme et du citoyen, le dogme ée la dignité de la France, le droit de obacuQ
aux charges et aux honneurs, l'égalité de tous devant la loi.
Soyons satisfaits d'une transaction aussi équitable, et ne songeons ni à ressusciter le monopole universitaire, ni à associer le clergé à la domination de l'État sur l'éducation publique.
Assez longtemps les pouvoirs absolus ont abusé de ce mot : Etat, pour justifier les maximes d*État, les coups d'État, les lettres d'État, et tous les accompagnements ordinaires du despotisme.
Nul ne peut dire aujourd'hui comme Louis XIV: a L'Etat^ cest moi. » Nul ne peut subordonner. à une prétendue raison d'État la liberté de conscience à laquelle est si étroitement, si intimement liée la liberté de l'enseignement. L'Assemblée constituante a fait justice la première delà prétendue raison d*Eiat^ en proclamant la distinction du spirituel et du temporel. Qu'est-ce que ce principe, en eflet ? qu'est-ce que la liberté religieuse, s'il suffit au pouvoir d'alléguer la raison d'Etat pour m' imposer un enseignement que ma conscience repousse ? Quoi I vous avez banni de vos lois la religion de l'État, et vous voudriez y introduire une rhétorique de l'État, une philosophie de l'État!
L'État, qui ne peut être aujourd'hui que le gouverment légal du pays, l'État peut et doit offrir l'éducation et l'enseignement ; il ne peut les imposer à personne, sous peine d'attenter aux droits les plus inviolables et les plus sacrés.
Il pouvait en être autrement sans doute sous l'empire d'une constitution fondée sur l'unité de croyances; et l'illustre M. de Bonald était fidèle à sa maxime politique : Vnus Deus, una Fides^ unum Baptisma, en
défendaot , dans sa Théorie du Pouvoir politique et religieux^ le principe d'une éducation publique uniforme et obligatoire.
Mais où donc puiserait-on aujourd'hui le prétendu droit de l'État à régler, contrairement au vœu du père de famille, les penchants de ses enfants?
Nous ne constestons point au pouvoir le droit de surveiller les établissements libres. Le lieu où se tient une école, même privée, est, aux yeux de la loi, un lieu public; « car les lieux publics, dit un juriscon- « suite, sont ceux qui sont ouverts à tout le monde, ' tt soit gratuitement, soit moyennant rétribution ou a certaines conditions d'admissibilité. » L'État a donc le droit de faire pénétrer ses agents dans une école privée ou publique, d'y faire examiner les livres, interroger les enfants et rendre compte de ce qui s'y passe, pour savoir s'il ne s'y commet rien de contraire aux intérêts de la société et du gouvernement. Nous reconnaissons ce droit de surveillance politique, mais nous ne voulons pas qu'il dégénère en une direction morale contraire à celle que le père veut imprimer à ses enfants.
Le père peut abuser, dit-on, du droit que la nature lui donne sur son enfant, et l'État a le droit d'empêcher qu'il ne déprave son esprit, au même titrequ'il l'empêche, par la loi sur les manufactures, d'énerver son corps par des travaux excessifs.
Fausse analogie. Le règlement du travail dans les manufactures est une chose matérielle, une dépendance de l'ordre public dont le pouvoir est chargé d'assurer la conservation. L'éducation est une chose morale qui rentre essentiellement dans le domaine de la conscience. Or, c'est Napoléon qui l'a dit, l'empire
— iS6 —
de la loi finit là où commence le domaine indéfini de la conscience.
La liberté de renseignement! c'est la liberté de la pâroIe« la liberté delà croyance elle-même; c'est l'autorité paternelle dans tout ce qu'elle a de plus saint; c'est la vie morale de la famille ; c'est la société dans son germe le plus délicat et le plus fécond.
Oserait-on, sous prétexte de réprimer des abus posaibleài pénétrer dans le foyer domestique, s'interposer entre le père etl' enfant? Non ; l'éducation domestique a été de tous les temps, même sous le despotisme du Bas-Empire, et doit être encore affranchie de l'inquisition du pouvoir. Elle appartient de droit naturel au père, parce que, selon la juste expression de M. de Lammenais *, l'enfant^ durant le premier âge^ nap* partient quà la famille; parce qu'introduire à côté du père un pouvoir rival et jaloux, chargé de contrôler ses actes et d'en réprimer les abus y ce serait introduire l'espionnage dans la famille, et substituer l'anarchie à cette puissance paternelle qui a précédé toute autre puissance, hors celle de Dieu d'où elle dérive.
Non, les droits de IsLpatrie^ quelque sacrés qu'ils soient, ne vont pas jusqu'à soustraire le père de famille à l'accomplissement du devoir, qu'il tient de la nature, d'élever son enfant selon les principes que, dans sa conscience, il juge les meilleurs. Non, l'État ne peut s'opposer à la direction morale que, dans le sanctuaire du foyer domestique, par soi-même ou par des délégués, le père de famille veut imprimer à ses enfants. Nier cela, c'est nier la puissance paternelle, c'est nier
• Dêi drcUi du ^wemment dam tÈdueatUmj 1817.
Tor^e social dont elle est la base lonâamentale, Ce«W selon l'expression énergique de M. de LamHienaiai opprimer le père, opprimer l'enfant, opprimer la fanîille ; c'est, en laissant les corps libres, établir xjim servitude plus avilissante et plus funeste, une serri* tude morale qui s'étend des sciences jusqu'à la reli«* gion et aux mœurs mêmes.
On invoque la nécessité de maintenir Y unité poli^ tique. Certes, les immenses avantages de la transfert mation sociale, œuvre des trois derniers siècles, qui, d'une société multiple, diverse, fracUonnéOi a fait la nation la plus homogène, la plus compacte de l'Eu** rope, ne sauraient être méconnus.
Mais à quel titre prétendrait-on voir dans le corps universitaire la clef de voûte de la centralisation , la sanction nécessaire de l'unité politique, et comment est-il possible d'assimiler les fonctions de l'Université en matière d'éducation avec celles de la Cour de cas* sation en matière judiciaire, du conseil d'État en ma^ tière administrative?
Telle était peut-être la prétention de l'ancienne Uni* versité de France, de cette fille atnée de nos rois, qui, fondée sur le principe de l'unité religieuse, aspirait au monopole comme h une sanction nécessaire de l'unité d'enseignement.
Mais l'Université actuelle a répudié vingt fois, par la bouche de ses ministres, ce dogmatisme officiel ; elle n'est plus, de son propre aveu, qu'un puissant moyen d'instruction littéraire et scientifique, s$ns préférence pour aucun culte, sans attachement exclur* sif à aucune religion.
La portée et la limite des droits de TÉtat en ma^ tière d'eoseigaement sont nettement établis daaa to
rapport fait par M. de Broglie à la chambre des pairs en 18&&.
(( L'État, disait M. de Broglie, donne et doit donner ic renseignement; l'État offre et doit offrir aux popu- « lations, de degré en degré, une instruction appro- « priée à leurs besoins; mais TÉtat n'exerce pas seul « le droit d'enseigner ; les personnes privées, les sim- « pies citoyens ont qualité pour l'exercer comme lui; a ce que fait l'État, tout Français peut le faire s'il s'en 0 montre digne par les mœurs et par la science. * « L'État ne doit ni tout attirer à lui, ni tout entrece prendre. Le droit d'enseigner n'est pas, en ses mains, « l'un de ces droits éminents, l'un de ces attributs du c( pouvoir suprême qui ne souffrent aucun partage ; d tout au contraire : en matière d'enseignement , si « l'État intervient, ce n'est point à titre de souverain, «c'est à titre de protecteur et de guide; il n'inter- « vient qu'à défaut des familles, hors d'état, pour la f( plupart, de donner aux enfants, dans leur propre « sein, une éducation purement domestique; il n'in- « tervient que pour suppléer à l'insuffisance des éta- (( blissements particuliers, pour les remplacer, pour a les susciter là où ils manquent, pour les secourir là ic où ils existent, pour y tenir élevé le niveau des étu- (c des, pour leur prêter recours au besoin, et leur ser- « vir de point d'appui. »
Ainsi, l'intervention de l'État n'est et ne peut être que subsidiaire.
Elle est nécessaire pour rattacher les unes aux autres, par un lien commun, ces institutions privées ou locales qui pourraient languir dans l'isolement ou devenir hostiles aux intérêts généraux du pays. Mais l'intervention de l'État ne peut être celle d'un maître
absolu ; c'est celle d'un directeur, d'un conseil* d'un modèle agissant par la persuasion et par l'exemple, non par la contrainte.
La domination du clergé en matière d'enseignement, soit exclusive, soit partagée, n'est pas plus admissible que la domiuation de TÉtat.
Que demandons-nous , depuis vingt ans, en faveur des corporations religieuses enseignantes 7 La liberté, la liberté seule.
Quelque honorable, en effet, que soit l'industrie des maîtres de pension et des chefs d'institution, elle ne saurait satisfaire que d'une manière très-incomplète aux besoins de l'éducation publique ; elle offre même des dangers tels qu'elle est condamnée par les livres saints. « Achète la vérité^ s*il le faut, mais ne la vends pas, » disent les Proverbes. Ceux qui enseignent, comme ceux qui jugent ou qui combattent, exercent un ministère public. « J*ai toujours pensé , écrivait Leibniz , qu'on réformerait le genre humain si l'on réformait l'éducation de la jeunesse. » Des instituteurs laïques, absorbés par les soins domestiques, rempliront toujours moins bien cette grande tâche que des corps unis par une pensée commune de dévouement au bien public, et dont tous les membres feront à une règle commune le sacrifice de leurs opinions personnelles , à une richesse commune le sacrifice de leurs cupidités personnelles, à la famille commune de TÉtat le sacrifice de leurs familles personnelles. « Or, quelle autre forme que celle de la religion, dit un philosophe chrétien , quels autres engagements que ceux qu'elle consacre peuvent lier des houimes à des devoirs aussi ausières, et leur commander des sacrifices aussi pénibles? »
Ce qtti a fait^ dès le XIII* siècle, la force et la splendeur de rUnitersité de France, c'est qu'au milieu de la société corporative et féodale elle aussi s'était constituée en corporation , portant la bannière de la science aussi haut que d'autres portaient la bannière des armes ou celle du travail, et relevant à la fois du pape pour les choses spirituelles et du roi comme sujet du jva^^s.
Ce qui, depuis le XVI* siècle et l'invasion du protestantisme, a prévenu les progrès de l'ignorance tH de l'erreur, c'est la multiplication des corps religieux enseignants» des doctrinaires , des bénédictins, des oratoriens , des jésuites , de toute cette illustre milice qui, à la voix des César de Buss, des Pierre de BéruUe, des saint Ignace de Loyola, couvrit la France d'écoles rivales des collèges universitaires.
Les corps enseignants, exceptés par l'Assemblée constituante * de l'abolition prononcée contre tous les ordres religieux , mais enveloppés plus tard dans la proscription générale, faillirent à être rétablisen l'an ix. D'anciens préjugés l'emportèrent dans l'esprit de M. Chaptal, chargé de faire au conseil d'État un rap- |)0rt sur l'éducation publique. Il convint des avantages qu'offraient les corporations enseignantes; mais il les accusa de manquer d'esprit d'invention et de perfectionnement, oubliant que c'était à des hommes sortis du recueillement des cloîtres qu'étaient dues les principales découvertes dans les sciences physiques et les plus beaux développements des sciences morales. Il leur reprocha , de plus , un respect superstitieux des opinions traditionnelles, une opposition systématique
* Décret du 10 féfrier 1700, art. S.
à te liberté de penser. Trois aae plae tard* k i iMi« fiîdor u xu , paraifieait un décret qui , treduisaot en acte ces injustes accusations « décîurait TassociatiM des Pères de la Foi dissoute» et enjoignait am: prodlr rrars généraux d'informer à l'extraordinaire contre cette aasocUtion ou toute autre formée sous prétexte de religion et non autorisée.
La proscription {»rononcée par le décret de Tan xh contre les corporations fut, on le saît« imprudemment renoQvelée il y a huit ans. Étrange contradiclion 1 Au moment où l'Angleterre , abjurant les traditions de Henri VIU et d'ÉlisaJ[>etb, rentrait dans les v<nes de l'ordre par celles de la lil)erté , OA vit la France, m contraire, oubliant Henri IV pour Napoléon , prendw onrertement parti pour l'intolérance et le despotisme, chercher des armes rouiUées dans l'arsenal des parle^ ments, exhumer d'anciens édits de proscription, et £ûre revivjne la loi des suspects coBtre quelques wligieux qui méditaient en silence sur les moyens d'ar*rèter les ravages du socialisme.
L'arme redout2d>le dont les tnbiuiattx nt ks ebsm^ bres législatives se sont servis, ai y a quelfues années, 'Contm les jésuites , le décret du h messidor an x]|« l'article 201 du Code pénal, la loi de i83i, tout oek s'est évanoui devant le grand principe de la libertés Ons'est enfin rappelé que les jésuites sont lolérés4MS tons les États libres, aux États-Unis, en Sdgique* m Angleterrre, en Suisse, en Hollande, dans les i^éypnhliques de l'Amérique espagnole , et que la question qui les concerne n'est qu'un épisode de la grande lutte religieuse et politique qui agite toute l'£urqie« de h Inttedesfirecs-unisetde lac«lJu)lique Pologiae cenlw rautocmte nme, de la intÉs des fofvktim^ it 4ln
clergé des bords da Rhin contre le successeur de Frédéric, de la lutte de l'Irlande contre l'aristocratie anglaise , de la lutte de la liberté contre le despotisme, de l'esprit contre la matière.
De- là la disposition de la loi de 1850 qui a fait cesser une exigence attentatoire à la liberté de conscience et empreinte à la fois de faiblesse et de violence, celle du serment des instituteurs qu'ils n'appartenaient à aucune congrégation religieuse non autorisée.
Et qui pourrait exhumer de nouveau une législation tyrannique? qui pourrait ressusciter ces anciens ar^ rets des parlements qui frappaient les jésuites comme calvinistes et comme déistes? Ces arrêts, ces édits, ces décrets révolutionnaires, n'ont plus qu'une valeur historique, liée tantôt à l'influence de madame de Pompadour , tantôt à celle du pseudo-libéralisme de notre temps.
On a beau faire, tout échappe, dans une association religieuse libre , à l'action de la force brutale : l'élément matériel et l'élément spirituel.
L'élément matériel, quel est-il? C'est l'ensemble des règles qui déterminent le logement, le vêtement, la nourriture , les habitudes de la vie. Or, est-il possible , sous un régime de liberté , de pénétrer dans rintérieur d'une habitation paisible, et de dire aux propriétaires ou aux locataires : « Nous vous interdisons de vous coucher à la même heure, de manger à la même table, de porter le même vêtement 7 »
Une communauté religieuse ne peut oflVir les inconvénients d'un club politique. Ce n'est pas même une association ; c'est une famille qui se forme , comme le dit Edmond Burke, par affiliation , tout aussi légalement que.se forment les Juqilles naturelles . par la
laissaoce et Thérédité. C'est même une famille infiliment mieux réglée que la plupart des familles natuelles , car elle possède plus de vertus. Elle doit donc ouir, au même degré, de rinviolabilité du sanctuaire lomestique.
Ce qui constitue la vie d'une réunion religieuse « ;'est surtout l'élément spirituel, c'est le vœu, ce sont es constitutions. Et les parlements ne l'ignoraient pas* lux qui, par les arrêts de 176&, interdisaient aux jeuites de vivre soit ensemble, soit séparément, sous 'empire de leurs constitutions.
Or, on conçoit cet attentat à la liberté de conscience le la part de magistrats qui faisaient brûleries thèses ioutenues en Sorbonne en faveur de Findéfectibilité ^u Saint-Siège , et qui administraient par arrêts l'Eu* baristie et TExtrême-Onction ; mais , sous l'empire 1 principe de la liberté religieuse, c'est à la fois une loroalie et une impossibilité.
En prétendant subordonner à l'action matérielle de police une réunion d'esprits liés uniquement par la me religion, par les mêmes vœux spirituels, on terait évidemment l'impossible. L'homme peiitdére ce qui existe, il ne peut pas en étouffer le ne ; il ne peut pas empêcher le gland qui croit au d'un vieux chêne mort de pousser sa sève vers U ; il ne peut pas plus mettre obstacle à la gertion spirituelle des âmes qu'à la germination maie des corps. Un éloquent dominicain l'a dit avec : « Les chênes et les moines sont éternels. » ez ce qui se passe , en effet, sur cette terre de . où, il y a cinquante ans à peine, il ne restait s plus de vestige de l'édifice religieux. u)mmunautés religieuses se multiplient d'^
taat pins que les paftsioDs se déchatDent contre elles avec plus de Yiolence ; la plupart de nos hôpitaux sont desservis par des frères et des sœurs de la charité, et nos prisons participeront un jour au même bienfait, si l'on veut une réforme pénitentiaire sérieuse. Les missions n'opèrent plus en France, mais elles ne cessent de s'y recruter ; les frères des écoles chrétiennes donnent l'éducation gratuite à deux cent mille enfants pauvres ; les ordres contemplatifs se propagent comme les congrégations hospitalières et enseignantes ; les solitudes se peuplent de trappistes et de chartreux ; les conciles se multiplient; l'esprit d'association religieuse fait effoit dans tous les sens comme pour rani* mer de son souffle une société desséchée par le matérialisme.
Un désir d'expiations, d'améliorations individuelles, n'inspire pas seul tous ces dévouements, ne forme pas seul ces liens sympathiques. Une haute mission sociale est réservée aux successeurs des Basile et des Athanase ; et, du fond de ces retraites où se développent, en face d'un monde égoïste et corrompu, de-si grands exemples de dévouement au bien de l'humanité, sortiront peut-être des éléments de régénération morale pareils à ceux qui renouvelèrent , il y a dixhuit siècles, la face du monde païen.
Maintenons donc la liberté des associations religieuses vouées à l'enseignement; mais gardons-nous de demander pour elles le privilège et le monopole. Rappelons-nous cette belle parole de Lactance, précepteur desenfants de Constantin : «Iln'y a rien d'aussi libre que la religion. ^ViV tmm liberum quam religio.w
La protection •officielle du pouvoir est plos dangei«use {K)ur1a religion que Ja pecsécvtion même. Ti-
bère le comprenait quand il proposait de mettre Jésus- Christ au rang des Dieux.
Constantin commit une erreur fatale en associant trop étroitement l'Église à l'État, malgré ce précepte derÉyatigile : Rendez à César ce qui est à Cémr, et ù Dieu ce qui e$t à Dievu Et à la vue de ces empereors fiisaot «sseoir les évêques à Ieui*s côtés sur le trdne, et rétorquant contre les hérétiques les armes dont les empereurs idolâtres usMent autrefois contre les cbré^ tiens, on s'explique ce cri d'alarme d'un saint évéqae des premiers siècles : « L'empereur ne proscrit pas nos têtes, mais nous enrichit pour nous perdre; il ne nous pousse pas à la liberté chrétienne par des cachots, mais nous honore dans son palais pour nous asservir. »
Deux grands exemples historiques ont prouvé au monde le danger de l'union des deux puissances coatre ht liberté faumaiDe : d'un c6té la chute de l'Église d'Orient, avilie par ses comjdaisances envers les empereurs et tombant avec eux devant Mahomet ; de l'autre, l'Église d'Occident, expiant, par les réformes religieuses du XVI' siècle et par les révolutions politiques du XVÏIl*, les atteintes portées de concert par les évèques du dedans et par les évêques du dehors à la liberté humaine.
Qu'à l'exemple de leurs devanciers les prêtres de nos jours se rendent dignes de dominer et de diriger leur siècle; qu'ils en embrassent l'esprit afin de s'en rendre maîtres ; qu'ils le pénètrent d'une sève de vie chrétienne : c'est le vrai moyen de le gouverner. Les voies de l'esprit sont celles de la liberté. Ce n'est pas en inféodant au clergé l'instruction publique qu'on rendra la nation phis pieuse et plus éclairée. La-seule
domination vraiment digne du sacerdoce est celle qui captive les intelligences et enchaîne les volontés,
La double pensée de liberté et de conciliation quia inspiré le législateur de 1850 survivra, n'en doutons pas, aux attaques qu*un esprit exclusif et jaloux de domination lui livre aujourd'hui de divers côtés. La liberté modérée est l'âme des sociétés modernes, filles du christianisme, et ce n'est pas sur la terre des Francs, quelles que soient les nécessités temporaires qui l'assiègent, que le despotisme s'établira.
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CHAPITRE XIII
DES ÉCOLES PROFESSIONNELLES. DU TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES. DE L APPRENTISSAGE , DU COMPAGNONNAGE. DES BUREAUX DE PLACEMENTS. DES LIVRETS d'ouvriers.
[81] Caractère (énéral des écoles profesaioBnellei. — [8?] Des écoles d'an'icultare et da décret da 5 ocloUrc 1848. — [h3] Deséroles indusirielus en France et à l'élranger. — [8i] Du irsTail denenfatits dan» 1rs roatiufaclare^ et de la loi da ii mars lM4t. — [S&] Da coi'trat d'apprentiksafie et dr la loi ou 2? récrier 18 1. — [k(] Du coirpaf aonnare rt dta sociétés rraternelles et éKalitaircs. — [M'] Des bureaux de piacemml tt du décret da 13 iDdra 1862. — [88] Des lirreU d*ouviierset de la loi du 7 mai 1851.
[81] Les écoles professionnelles sont le complément
des écoles primaires et secondaires. Les unes sont
destinées à former des agriculteurs, les autres initient
les ouvriers de 1* industrie au régime de T atelier et de
. la manuiacture.
[jS2] Des écoles d'agiiculture, accessibles à tous les
enfants des classes laborieuses, existent en Angleterre*, en Hollande*, en Suisse ^ en Allemagne ^ Les économistes français réclament depuis longtemps des institutions analogues.
a Répandre les lumières théoriques et pratiques, tel est, dit M. de Villeneuve *, le devoir du gouvernement. Ce devoir est d'autant plus impérieux aujourd'hui que l'augmentation de la population ouvrière et les funestes effets de certaines entreprises d'industrie manufacturière forcent de recourir à d'autres sources de travail et de subsistance que la terre seule peut fournir abondamment... »
(I Que le gouvernement, dit un autre écrivain ^, se hâte donc de multiplier lès écoles pratiques d'agriculture dans toutes les parties de la France encore incultes; qu'il y instruise par l'exemple les pauvres à demander à la terre les trésors qu'elle renferme. Aucun sacrifice ne sera sans récompense : les terres, stériles aujourd'hui, paieront l'impôt demain; notre sol s'agrandira, conquête paisible et cependant glorieuse. Le fer de la charrue peut nous rendre plus que nous n'avons perdu par le fer de l'épée. »
Le décret du 3 octobre 18A8 semblait être un premier pas fait dans cette voie. L'enseignement professionnel de l'agriculture, divisé en trois degrés, devait comprendre :
Au premier degré, les fermes-écoles, où l'on recevait une instruction élémentaire pratique ;
■ DupPA, fndustrfal Sekoofsjbr thepeatontrif,^^ Morbau CBRisTOPaB, DêiaèÊUire, t. III, p 267. — » Naville, De la Chanté légale, t. I, p. 280 et 285. — * DucprRiACX, Condition det jeunet ouoriers, t. I, p. 288. — * Économie politique chréiieiine, t. Ilf, liv. 7, çh. ▼. — fJLAiaiéMactiQ. .
An deuxième degré, les écoles régionales, où T instruction serait à la fois théorique et pratique ;
Au troisième degré, un institut national agronomique destiné à être l'école normale supérieure d'agriculture.
U devait y avoir autant de fermes-écoles que de départements.
La France devait être divisée en régions culturales, dans chacune desquelles eût été une école régionale.
L'institut national agronomique devait être et fut en effet établi à Versailles.
L'enseignement professionnel de l'agriculture de^ vait être aux fraU de C Etat dans les différents degrés (art. 2) .
Mais cette organisation est restée à l'état de projet, et l'institut central de Versailles, le seul qui ait été établi, a péri, convaincu d'impuissance, et a été abrogé par un décret du 1" octobre 1862.
Ce qui subsiste et ce que le temps développera, il faut l'espérer, ce sont les instituts agricoles libres de Grignon, de Roville, de Grand-Jouan,de la Saussaie; ce sont les fermes-écoles répandues déjà dans une cinquantaine de départements; ce sont les colonies agricoles de Mettray, de Petit-Bourg, de Marseille, de Saint-Ilan, tous établissements fondés par la charité privée et aidés par des subventions locales. Tant il est vrai qu'ici comme ailleura les libertés religieuses et municipales ont plus de puissance que l'action du pouvoir central I
[83] La France possède aussi quelques écoles industrielles : l'école centrale des arts et manufactures, l'école de commerce et des arts industriels , l'école spéciale de commerce , le Conservatoire des arts et
métiers, l'école gratuite de dessin, de mathématiques et de sculpture. Toutes ces écoles siègent à Paris. Cbâlons, Angers, Lyon et Aix sont les seules villes de province qui possèdent des écoles d'arts et métiers. En Belgique, les écoles professionnelles sont plus nombreuses et mieux réparties. Il y en a 17 dans la Flandre orientale ; la Flandre occidentale en possède aussi un grand nombre. En Angleterre, les instituts d'ouvriers (mecàanic institutions) sont au nombre de AO dans les villes de 10,000 habitants et au delà, et de plus de 60 dans les villes de moindre importance. Dans toutes les colonies agricoles de la Hollande, les travaux industriels sont joints aux travaux des champs. Les écoles industrielles pullulent en Allemagne; on en trouve dans les vingt-trois départements de régence de la monarchie prussienne, de même que dans l'empire d'Autriche, en Bavière, dans Félectorat de Hanovre, dans la Hesse électorale , dans le royaume de Wurtemberg,dans le grand-duché de Bade, en Bohème, etc. a Ces écoles, dit M. Moreau Christophe S sont, pour les classes ouvrières, ce que sont pour les classes supérieures les universités, les séminaires, les écoles du génie civil, les institutions polytechniques, les écoles spéciales de tout genre ouvertes aux jeunes gens qui 86 vouent aux professions libérales; c'est le finis corofiai opus de l'instruction populaire. »
Cette instruction achevée , l'enfant de l'ouvrier se met en rapport avec un patron, soit en engageant son travail dans une ferme ou dans une manufacture, soit en entrant en apprentissage.
[84] « De tous les genres de travaux auxquels Ten-
> iktprokiéwHde /• mishrêy t. III, p. 300, et Aatorités dtéet, 1M.
fant de l'ouvrier peut être appliqué, le travail dans les manufactures est le seul qu'on ait senti le besoin de réglementer. La loi du 22 mars 1841 a pour\'u à cet important objet. Les limites qu elle a assignées à l'exploitation de malheureux enfants courbés pendant la journée entière , quelquefois même pendant la nuit, sous le fouet des contre-maîtres, a été un acte d'humanité et de saine économie politique. Avant huit ans, l'accès de la manufacture ou de l'atelier leur est interdit; avant douze ans, le travail de jour ne peut durer plus de huit heures ; avant seize ans, il ne peut être de plus de douze heures. Dans tous les cas, le travail de nuit est défendu. Il l'est aussi les dimanches et fêtes, et doit être interrompu, jusqu'à Tàge de douze ans, parles travaux de l'école primaire. Ces sages restrictions à la liberté du travail sont rendues publiques par des afllches, et des inspecteurs sont chargés d'en assurer l'observation. Les contraventions sont punies de peines de police, et même, selon les cas, de peines correctionnelles. Ces dispositions légales peuvent être sans doute modifiées dans quelques détails, et c'était l'objet d'un projet de loi que la dissolution de l'Assemblée législative n'a pas permis de discuter; mais les principes fondamentaux delà loi de 1841, conformes à ceux de la législation anglaise, sont un correctif nécessaire au pouvoir des chefs d'usines, de manufactures et d'ateliers, sur les ouvriers qu'ils emploient.
[86 j Les lois des peuples anciens exigeaient un apprentissage de quiconque voulait s'adonner au commerce, àl'industrie, aux arts mécaniques. Les Égyptiens connurent les premiers ce besoin qu'ont les apprentis d'une application constante et d'un travail opiniâtre
pour devenir d'excellents maîtres ; cette connaissance détermina la loi célèbre qui ordonnait aux enfants de suivre la profession de leur père. Les Romains n'allèrent pas aussi loin ; mais ils ne permettaient d'entrer dans les coUegia opificum qu'après un apprentissage et à un âge qui permît de croire que les apprentis avaient acquis toutes les connaissances nécessaires pour remplir les devoirs de leur état. Dans notre ancien droit français , le contrat d'apprentissage était aussi obligatoire, et, de 1321 à 1791, on trouve une foule d'anciens édits qui en déterminent les conditions. L'esprit de réglementation exclusive qui caractérise cette branche du régime industriel est incompatible avec les principes de la liberté moderne.
On ne peut assurément, aujourd'hui, ni forcer les enfants de suivre la profession de leur père, ni rendre le contrat d'apprentissage obligatoire. On ne peut qu'encourager les enfants à ne pas quitter le métiec. de celui qui leur a donné le jour, et qui a pu leur en faire sentir toutes les finesses (la perfection de la main d'oeuvre anglaise est la conséquence de cet usage). Quant au contrat d'apprentissage, on ne peut aussi y exciter que par l'attrait des distinctions données par les associations libres. N'est apprenti qui ne veut; mais le contrat, une fois formé , doit être entouré des garanties les plus propres à le faire tourner à l'avantage de l'ouvrier, du maître et de la société.
Trois articles de la loi du 22 germinal an ix composaient toute la législation du contrat d'apprentissage, avant la loi du 22 février 1861. Cette lacune de notre législation industrielle inspirait, le 27 juillet 1847 , à un membre de la chambre des députés , des plaintes vives, mais fondées. « Il serait temps, disait-il,
de remédier aux vices de l'apprentissage qui dé* grade la population de nos grandes villes , et qui est une des lèpres de notre industrie ; il serait temps que Tapprenti cessât d'être vendu corps et âme au maître qui l'exploite et ne s'applique qu'à lui faire produire le plus t6l qu'il lui sera possible , quant à présent, sans s'occuper de ce qu'il pourra devenir plus tard. » Ce vœu, formulé en projet de loi, par le comité du travail de l'Assemblée constituante , n'a été converti en loi que le 22 février 1851.
Il y avait là deux éléments difficiles à concilier : le principe de liberté qui domine notre législation industrielle , et la nécessité de protéger efficacement la faiblesse matérielle et les mœurs de Tapprenti. Les rapports entre celui-ci et son patron ont été réglés sous l'empire de cette double préoccupation. Les individus condamnés pour crime ou pour attentat aux mœurs, et à plus de trois mois d'emprisonnement pourvoi , larcin, esaoquerie , abus de confiance ou fraudes commerciales, ont été déclarés incapables de recevoir des apprentis ; les devoirs d'obéissance et de respect de l'apprenti envers le patron , celui du patron envers Tapprenti , de lui enseigner progressivement et compléletneni la pratique de sa profession, ont été réglementés avec soin , ainsi que la durée du travail, l'accomplissement des devoirs religieux, le temps à donner à l'éducation , les cas d'absence pour maladie, les cas de résolution pour causes de force majeure, d'inexécution des conventions, d* inconduite de part ou d'autre, d'abus de pouvoir, etc.
La loi sur l'apprentissage, secondée dans son exécution par la vigilance des autorités locales et des iu^sodationa panticuiiôres , telles que la Société des
Ami$é(e f enfance, f Œuvre 4k$ Apprentie et Oumien^ dirig^B par les Frères de la Doctrine chrétieDae ; Ja Société pour le placement des jeunes orphelins , ^ autres de même nature, ûdera puissamment à former une pépinière d'ouvriers honnêtes , laborieux et suffisamment instruits pour accomplir convenablement les deviHrs de leur profession.
[86] L'apprentissage fini, te compagnonnage commence.
Il était obligatoire dans Tancieime législatÎQn. L'édit de 1681 et l'ordonnance de i673 en avaient fixé la durée & trois ans. 11 doit être libre aujourd'hui , mais il doit être réglementé. Il y aura toujours , quoi qu'on £as8e, des maîtres et des compagnons. La société est toute paternité et dépendance bien plus que fraternité et égalité. Les ouvriers qui ont prétendu secouer le joug de leurs patrons et se constituer en associations indépendantes ne se sont pas aperçus d'abord que leur levier d'Archimède manquait de point d'appui. L'expérience a dû les instruire. A quoi ont servi les trois millîoDs votés par le décret de l'Assemblée coosti- Uianle du 6 juillet 18i8, pour fonder et encourager des associations d'ouvriers? Des cinq cent onze de*maodes adressées au ministère du commerce , trentedeux ont été accueillies et n'ont rien produit jusqu'à ce jour. Les fonds de l'État ont été gaspillés sans iiicuB profit , et les associations fraternelles et égalitûras qui avaient adopté pour symbole le niveau de H. Proudbon , celle des ateliers de mécanique de lUL Deroane et Cail , celle des tailleurs de la rue de CUdby , organisée par M. JLouis Blanc , bien d'autres encore , ont honteusement échoué. La force des choses nous ramène donc par une j>ei4e iAseoÂble k cette
éternelle loi de la hiérarchie sociale qui doit se retrouver dans l'atelier comme ailleurs. Ce qu'il faut assurer à l'ouvrier qui n*est pas encore établi, ce n'est pas une fausse indépendance, source de misère et de démoralisation, ce sont des facilités pour l'emploi de son activité.
[87J Des bureaux de placement organisés dans chaque chef-lieu de canton peuvent offrir sous ce rapport de précieuses ressources.
Montaigne * émettait il y a quatre cents ans le vœu ugu'ily eust iivilles certain lieu désigné auquel ceux qui auraient besoing de quelque chose se pussent rendre et faire enregistrer leur affaire à un officier établi à cet effet.,. ; et semble , ajoutait-il, que ce moyen de nous entr' advertir apporterait non légiére commodité au commerce pnblicque ; car , à tous coups, il y a des conditions qui hcntrechercheut , et pour ne pas^'entendre, laissent les homm(s en extrême nécessité. »
Le système des corporations mettait cependant en rapport du temps de Montaigne le maître et l'ouvrier. Des bureaux de placement spéciaux existaient d'ailleurs, du moins à Paris. Mais comme ces bureaux tenus par des agents d'affaires, répondaient en général assez mal à la confiance publique , le préfet de police Dubois voulut donner aux bureaux de placement un caractère officiel et les soumettre à une surveillance particulière. Plusieurs ordonnances, en date du 23 ventôse an xi, du 20 pluviôse an xii, du 12 germinal an xu, etc. , organisèrent à Paris, de 1S03 à 180i, dix-sept bureaux de placements, défendirent à toutes personnes autres que les titulaires d'emplois de s'immiscer dans le placement des ouvriers , firent défense
> BuûU, liy. I, chap. uxir.
aux mattres et patrons de prendre des ouvriers , gâr* çons ou aides, qui ne seraient pas porteurs d'un bulletin de placement, et obligèrent l'ouvrier de se munir d'un livret, s'il voulait obtenir un bulletin de placement Mais ces utiles établissements ne furent pas suffisamment protégés contre la concurrence déloyale des industriels dont le journal r Atelier ^ dénonça les coupables manœuvres envers leurs crédules clients. Un administrateur illustre, M. de Chabrol, avait entrepris des travaux statistiques qui l'eussent probablement conduit au rétablissement des bureaux de placement; mais ces travaux, interrompus par la révolution de Juillet et i:epris dans de mauvaises conditions parle gouvernement provisoire * et parle préfet de police M. Caussidière , n'ont encore abouti qu'au décret du 25 mars lSô2, qui a soumis à quelques mesures de police municipale les bureaux de placement exploités par des particuliers.
La ville de Strasbourg est la seule où existe un bureau de placement d'ouvriers. Cette institution municipale, qui remonte à quarante ans, quoique fort imparfaite, y a produit de bons effets.
Nous empruntons à un travail de M. Amédée Hennequin ' la description des fonctions des placeurs d'ouvriers de Strasbourg.
Ces fonctions, dit-il , sont les suivantes :
!• Faciliter le travail, en mettant en rapport les ouvriers et les maîtres ;
2* Constater le contrat de louage d'ouvrage et en assurer l'exécution ;
• Naméro d'avril 1841. — > Décret du 8 mars 1848. — » De NrganUatUm 9t de ia ttûtiHiquê du iravaii, p. 23.
j(^ Surveiller la police des arts et métiers.
I. Afin de remplir le premier office, le placeur doit tenir deux registres sur papier timbré, cotés et paraphés par le commissaire de police de son arrondisseipei^^l'un de ces registres reçoit les noms des citoyens pfMLentéts demandant des garçons, et l'autre les noms 4e^ garçons de métier cherchant de Touvrage.
Il est enjoint à tout garçon de métier de se faire iu- ^crire ches le placeur de sa profession dans les viugtquaire heures de son arrivée dans la ville; si le garçon 4e métier, une fois inscrit et embauché, change de boutique, il doit informer de ce fait le placeur.
Lorsqu'un citoyen patenté demande au placeur un ouvrier, le placeur lui présente les garçons à tour de r61e et suivant la priorité de leur inscription, sans aucune préférence ; cependant le citoyen patenté inscrit le premier a le droit de choisir enti*e tous les gcurçons portés sur le registre.
En cas de contestation les registres font foi, et le maire décide, sans frais quelconques.
Le placeur inscrit gratuitement le nom de Touvrier qui cherche de Fouvrage; mais, chaque fois que le maître se fait inscrire sur le registre de demande d'ouvriers, il doit au placeur une indemnité de 25 centimes. Lorsqu'un placement est effectué, le placeur a droit à 50 centimes, payables par le maître. Si le placeur agit comme expert, le juge compétent détermine la rétribution qui doit lui être allouée.
Les ageots de la police désignent à chaque nouvel arrivant l'adresse du placeur de sa profession.
Il est défendu à tout garçon de métier, républicole ou étranger, de courir au hasard pour demander de l'ouvrage. LIouvrier étranger ne doit pas séjourner
Qsla ville au delà dd dix jmnrd sans êntrSr ta Inni*ae.
[I. Le placeur n'est pas seulement tm administra*ir municipal d'un genre particulier; des fonctioDS greiBer ou de notaire lui sont dévolues. Si le contrat de louage d'ouvrage formé librement re le maître et l'ouvrier est rédigé par écrit, le plair eontresigne l'acte et en garde la minute; s'il n'y ieu qu'à un contrat verbal , les termes d' engagent et de dénonciation de service restent fixés, pout ujue métier, aux époques déterminées par l'usage par les anciens règlements^ Le placeur veille à l'exécution del'engagementqu'il ontresignéi et dénonce au maire ou au juge de paix infractions commises, selon qu'il s'agit d'un étraû- * ou d'un républicole.
[IL Enfin le placeur hérite d'une partie des attri-* tions qui appartenaient aux anciens syndics : il est irgé de la police intérieure de sa profession ; il doit "faitement surveiller la loyauté des itiarcbandises et lalUbrité des denrées ; il est déclaré par le maire in<- Mîteur juré permanent^ et doit se faire assermenter cette qualité par le juge de paix. Il dénonce au nmissaire de police les contraventions aux lois sur patentes.
L'institution des placeurs a été modifiée depuis r divers arrêtés de police ; l'un leur a prescrit de lir^ outre les deux livres destinés à enregistrer, Q les garçons de métier cherchant de l'ouvrage^ litre les maîtres cherchant des ouvriers, un troisième pstre sur lequel doivent être inscrits, jour par jour, garçons de métier et les apprentis travaillant ches ique maître, avec l'époque de leur entrée et de leur
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sortie de l'atelier ou boutique. Un autre arrêté a attaché aux bureaux de placement plusieurs établissements qui les complètent, tels que les gîtes d'ouvriers, les caisses de secours, des bureaux municipaux de contrôle des contrats et de compagnonnage, ainsi que de surveillance pour les livrets et les cartes de sûreté.
Si chaque ville, si chaque chef-lieu de canton imitait l'exemple de Strasbourg, on réaliserait sans frais l'idée de Montaigne. Il suffirait d'ouvrir dans l'un des bureaux de la mairie un registre de renseignements; on pourrait même, dans les villes où existent des conseils de prud'hommes, charger les secrétaires de la tenue de ces registres, qui seraient exposés à la porte du local où siègent les prud'hommes, et qui appelleraient naturellement l'attention des fabricants et des ouvriers obligés d'y venir fréquemment. Ces moyens si simples et si négligés, malgré Tinsistance que mettent à les signaler les conseils de prud'hommes, très-compétents en cette matière, conduiraient sans peine au buj: qu'on cherche inutilement à atteindre par les bureaux d'agents d* affaires, établis aujourd'hui dans tous les grands centres manufacturiers, et parles bour- $es de travaiUeurs que le préfet de police Caussidière avait cherché à fonder, au risque d'en faire des clubs et des foyers de coalition.
On ne pourrait pas espérer sans doute de remédier par là aux chômages généraux produits par cesgrandes crises commerciales qui se renouvellent tous les cinq ans ; mais on viendrait en aide à ce chômage individuel qui frappe en temps ordinaire l'ouvrier timide et peu capable, quoique plein de bonne volonté. On obtiendrait de plus, par le simple rappro-
chement du chiffre nominal des ouvriers, indiqué dans les recensements généraux de la population et du chiffre vrai qui serait établi dans les bureaux de placement, un moyen de déterminer d'une manière approximative le chiffre du salaire dans chaque profession, et le nombre des ouvriers emplqrés dans chacune d'elles.
Gardons-nous au surplus de centraliser à Paris un type uniforme de bureaux de placement. L'organisation de ces bureaux dépend d'une foule de circonstances locales et accidentelles, et elle doit être, quant aux détails, abandonnée à la prudence des autorités municipales. Des fonctionnaires, dit avec raison H. Amédée Hennequin, réunissant les qualités que les Statuts de Strasbourg exigeaient des échevins, c'est-à-dire des gens probes, de bonne conduite et sachant bien s'expliquer, étant établis dans tous les centres de production, communiquant entre eux, et mettant à la disposition du public tous les renseignements qu'ils recueilleraient chaque jour, préviendraient les fausses démarches, les abus et les souffrances qui naissent aujourd'hui delà distribution confuse et absurde des travailleurs et des travaux.
[88] Le livret est l'auxiliaire du bureau de placement. Un économiste * l'appelle rélat de services de l'ouvrier ; il constate les ateliers où il a passé , les conventions particulières sous lesquelles il a travaillé, ses comptes avec son patron, les avances qu'il en a reçues , l'acquit de ses obligations envers lui. Le législateur ou l'administrateur interprétant la loi a permis qu'on y inscrivît l'éloge ; il a défendu qu'on y
• Uiam. CBiTiUSii, Organi$aii<m du traoaU.
âôtâl un blànie quelconque. Sous ce premier rapport, le livret n'offre à l'ouvrier que des avatilages ; car il facilite son placement et des avances que dans la plupart des cas il n'aurait pas obtenues autrement.
Mais le livl^et est en même temps un moyen de jpolice adlhinistrative, et, sous ce rapport, il excite leà défiances et les susceptibilités de l'ouvrier. Le livret devrait être populaire , et il ne l'est pas , parce que rttÙvrier y voit un stygmate de la police. Les ouvriers sont hostiles et les patrons indifférents à la mesure fles livrets , de sorte que l'administration se trouve horâ d'état de surveiller efficacement les mœurs et les itctes des ouvriers. Le préfet de police a essayé de suppléer à l'insuffisance de la loi et de l'arrêté du gouvernement du 9 frimaire an xii, qui en règle l'exécution, par une ordonnance du 8 avril 1831, qui enjoint aux fonctionnaires dépendant de son administration de poursuivre devant le tribunal de police , comme contrevenants, les ouvriers qui négligeraient de se pourvoir d'un livret ; mais les tribunaux ont paralysé les effets de cette ordonnance , comme prescrivant des mesures coercitives non autorisées par la loi. Une commission de la chambre des députés a élaboré, en 1847, un projet de loi tendant à restituer au livret son caractère purement industriel , et tel qu'il existe en Allemagne, en Suisse, en Savoie. Ce
Îrojet n'a pas eu de suite et n'a pas été repris depuis 8AB.
L'irritation causée aux ouvriers pat l'intervention de la police dans la délivrance des livrets et par l'arrêté qui punit des peines du vagabondage l'ouvrier qui voyage sans être muni d'un livret dûment visé, n'a pas permis aux Assemblées constituante et législa-
tive de toucher à cette question brûlante. Une loi du 7 mai 1851 s* est bornée à limiter à 30 fr. le privilège, autrefois indéterminé, des avances faites par les patrons àuk ouvriers^ et à abaisser de moitié, c'està-dire à un dixième, sur le salaire journalier, le taux de la retenue autorisée chez le nouveau patron. Cette double mesure peut obvier aux abus des avances immodérées à l'aide desquelles les patrons cherchaient trop souvent à mettre leurs ouvriers dans leur dépendance.
Le rétablissement de Tordre et des véritables principes d'économie politique pertnettt-a un jour, noua l'espérons , de rattacher à un grand système de franchises industrielles et municipales la législation des livrets , tùmrùé tout té qui touche à la policé intérieure des classes laborieuses.
ET COLLECTIF
[•9] La nberté du triTtU, réfl/e par It loi, eonrient à l'oorrier tdolte et Ttlkle plmt «fit U liberté désordonné on rorganiMtion do iratail. — [t)0] I/ancien aytlèmo don eorpontiona. malfré aoa avanUfta, a été Jattcment aboli. — [il] La liberté dn tn^nil no doit pat être facrlOée au ayatèmca aoelaliatca, tels qoe Ira aieliera a^ciani on nationau, la coBBoniame fraternel et ésalilaire, le phalanstère, l'accaparement par TÉtat don indnatrîea particulièrea, etc. — [Ut] Les décréta sur lea brnres de travail et anr le marebandafe sont Barqnéa d'nn caractère exceptionnel. — [tiS] Le principe de la libre concurrence doit être Baintenn, naia réf lé. Lea abus de la coocarrrnce illimitée ne trouvent pas, dana la législation actuelle, des corrrctifs snfflsania. — [Vi] Tentativra diversea Taitca en faveur des ouvriers. — [95] Réilrmentation, division et libre association des travau, telle est U triple formnle qu'tl faut adopter. — [96] Eionples puisés dans 1rs adainistmtions municipales do Rome et des Étala- Unis. — [Uî] Obstacles indirects qui nai&sent contre le patpérisme de la réflementation et de la division dn travail, favoriséea par loo tuitilntioni Boaicipales.
[89] L'apprentissage, le compagnonnage, le bureau de placementnesonten quelque sortequeFintroduction de l'ouvrier dans la carrière agricole ou industrielle. Établi dans sa profession,^ il doit y trouver, sous la condition d'un travail assidu, un salaire suffisant, eu égard au3( moyens de subsistance, un logement con-
venable, le moyen de placer solidement ses épargnes, le crédit, l'assistance, une retraite dans ses vieux jours.
Mais quelle est la formule de ce problème si complexe ?
Nous avons prouvé dans les chapitres précédents que les libertés chrétiennes et municipales tendent à épurer les mœurs privées, à exciter le patriotisme et l'esprit religieux ; que les idées d'ordre, d'égalité, de concorde, de liberté, trouvent dans la constitution spontanée, dans la représentation universelle, dans l'autonomie des communes, de puissants auxiliaires ; enfin que l'éducation populaire et professionnelle est condamnée à languir ou à s'égarer si elle n'est dirigée par le concours des autorités municipales et religieuses.
Quelques-unes des causes les plus actives du paupérisme, l'ignorance, l'immoralité, l'antagonisme des classes, peuvent donc trouver des antidotes efficaces dans l'action combinée de la commune et de l'Église sous la surveillance de l'Etat.
Envisageons maintenant le problème des classes laborieuses sous le rapport du travail ; recherchons si l'insuffisance et le caractère trop souvent précaire du salaire du travailleur, cette cause encore plus immédiate, sinon plus directe, du paupérisme, trouveraient dans le socialisme ou dans le despotisme démocratique des remèdes plus efficaces que dans un système de libertés chrétiennes et municipales sagement réglées par la loi.
[90] Qu'au XIII* siècle, dans l'enfance de la société française, nul ne pust exercer une industrie sans avoir empestré lou congié du Roi et du prévost des
marchands, et sans avoir prouvé qu'il sache faire le métier et qu'il ait de coi *, on ne doit pas s'en étonner. Les règlements des arts et métiers rédigés par Etienne Boileau, le célèbre prévôt des marchands de saint Louis, constatent un progrès relatif pour cette époque. L'ouvrier passe de Tétat de servage à l'état libre. 11 dépend moins d' autrui, plus de lui-même. 11 & à compter désormais avec sa conscience et sa liberté. Il trouve d'ailleurs, dans la confrérie dont il est tenu de faire partie, une sorte d'équivalent de la protection féodale. « Il reste trois ans appretitl cbdz ce un maître sans changer, sous peine de recomitien- « cer l'apprentissage. Puis il devient compagnon, «qu'on appelait anciennement bachelier , c'est-âc( dire prétendant et aspirant à la maîtrise ; et ayàiit (t été encore trois ans compagnon chez les maîtres, il (I peut être reçu maître, après avoir fait épreuve pu- « blique de sa suffisance, qu'on appelle chef-d'œuvre, « et par icelui être trouvé capable. » (Loyseau, des Ordres du Tiers-Etat, ch. 8.)
Les corps d'arts et métiers constitués d'après ces bases avaient d'incontestables avantages. Nul ne pouvait être reçu maître qui ne sût son métier. La loyaiité et la perfection des produits étaient garanties; la discipline morale était sévèrement maintenue; les amendes mfligées aux délinquants tournaient au profit des pauvres ; des caisses de secours mutuels et de retraites pour les vieillards étaient établies dans chaque confrérie et alimentées en outre par les subventions des corps religieux.
Malheureusement l'esprit de fiscalité et de privilège
« Deppuig, BéglemenU sur let art$ et métiers de Paris,
kltéra insensiblement cette belle organisation. Les rois le France devinrent marchands de titres de matrises. De 1^ des exactions et des tyrannies odieuses, llbaque corporation se rendait presque inaccessible >ar Jes restrictions et les privilège^ dont elle s'entourait. L'industrie était devei^e un réseau de monopoles. ^ production en souffrait ; le capital ne s'y formait lu'en très-petite quantité ; le crédit y était presque lui, et le gouvernement, les traitants et les privilégiés ie partageaient tous les avantages d'un ordre de choies qui subsistait au prix du labeur infructueux des luvriers.
Ces abus, auxquels Henri II avait cherché àremâdier )ar l'édit de 1553, et qu'a^ravèrent au contraire l'éilt fiscal de 1581 et Tédit plus tyrannique encore de 1697, ces abus furent attaqués avec une grande force >ar fiobert Miron, prévôt deç marchands, dai^s les iiats généraux de lôli, et déterminèrent, deux sièges après, la réforme industrielle commencée par l'élit de Turgot de 1776, continuée par Necker, et terpinée en 179i par l'Assemblée constituante.
£91] Le principe fondamental de cette réforme, la 'iberié du travail, est un principe désormais acquis et rrévocable. £ardons-nous d'y porter aucune atteinte» ioit directe, soit indirecte.
Loin de nous donc le socialisme et ses formules direrses ; loin de nous l'intervention de l'État dans la juestion des salaires et des heures de travail. Les es- )érances que les ouvriers fondent sur la dictature du gouvernement en matière industrielle sont évidemoent chimériques.
« Eh quoi ! s'écrie à ce sujet un économiste, on nous Ut que nous serons un peuple libre, et il faudra que
Dous prenions, dans chacune de nos transactions relatives au travail, l'attache du gouvernement 1 C'est l'autorité qui toujours stipulera pour nous, qui nous imposera des maximum^ des minimum 1 Elle plantera des piquets devant et derrière nous, à notre droite et à notre gauche, et nous nous croirons libres! Elle réglera tout ce qui concerne l'ouvrier, sjans regarder si le chef d'industrie le peut, si cela convient à l'ouvrier qui a du feu sacré, qui ressent la généreuse ambition de s'élever par son travail ou d'acquérir plus de bienêtre pour sa femme et ses enfants ! Sous prétexte de protéger l'ouvrier, on lui interdira le chemin qui pourrait le conduire à la propriété ! Il voudra travailler onze heures : ce sera un délit ; il voudra entreprendre à la pièce : il ne le pourra pas! Quelques-uns de ses camarades le choisiront pour chef afin de faire sous sa direction rétribuée une petite entreprise : ils n'en auront pas le droit, eux définitivemant émancipés, eux souverains ! Eh ! comme dit M. de Lamartine, si dans toutes les transactions matérielles de Thomme le gouvernement se substitue à lui, que neluisignifie-t-il qu'on pensera pour lui de même, et qu'il devient machine de tout point ? Je conçois cette prétention de la part de Manco-Capac à l'égard des Péruviens, de la part des jésuites envers leurs novices du Paraguay, Dans la République française, elle me confond et m'indigne. ))
La formule vague, indéterminée, de f organisation du travail, implique dans la pensée de toutes les écoles socialistes la suppression du grand principe de liberté et de concurrence fondé par les législateurs de 1789, Cette formule implique même, par voie de conséquence, la négation plus ou moins directe du droit de
propriété. Et voilà pourquoi le socialisme est énergi-* quemeut réprouvé par tous les hommes éclairés qui comprenueut qu'en dehors de la triple formule : Pro* priété, liberté, concurrence, le principe d' association est infécond ou dangereux.
Je ne me propose pas d'examiner un à un tous les systèmes socialistes, qui, sous des formes diverses, procèdent tous d'une idée commune : la guerre au capital et à la liberté humaine ; je me bornerai à en résumer les principaux caractères.
Celui d'entre eux qui a eu, sous le gouvernement provisoire, les honneurs bien immérités d'une expérience officielle, le système des ateliers sociaux ou natio* naux^ ne compte plus, grâce au Ciel, un seul partisan parmi les bons ouvriers. Tous ont fini par comprendre que l'égalité des salaires, que la suppression de toute concurrence dans l'atelier ne tendaient à rien moins qu'à tarir les sources de l'émulation, et par conséquent du travail, et à créer, sous les apparences d'une fausse égalité et d'une fausse fraternité, l'aristocratie des fainéants, des émeutiers et des pillards.
Les utopies du communisme fraternel ou égalitaire ne nous arrêteront pas plus longtemps que la théorie des ateliers nationaux, («es audacieuses négations de la propriété et de la famille, qui reposent évidemment sur le principe d'hérédit^^, ces provocations au partage égal ou proportionnel aux besoins des fruits du travail d* autrui, sont tout à la fois une iniquité si monstrueuse et une impossibilité si manifeste qu'on à peine a concevoir comment de pareils principes ont pu être sérieusement professés, et comment il a pu se trouver de pauvres ouvriers assez insensés pour croire à leur réalisation, et pour aller, sur la foi des espérances les
plus chimériques, chercher la mort en Icarie sur les pas de M. Cabet
Les rêveries phalanstériennes sont restées à l'état d'utopie. L'Assemblée constituante, après avoir entendu le chef de Fécole de Fourrier, n'a voulu ni doter ni encourager ses expériences. L'Assemblée législative ne s'est pas montrée mieux disposée en faveur d'un système dont les prôneurs les plus ardents doivent être eux-mêmes fort découragés par l'insuccès de leur tentative démagogique. Fourrier est assurément un critique supérieur ; son idée fondamentale est la nôtre : c'est celle de l'association. Nous approuvons sa formule de la répartition des produits sur la triple base du capital, du travail et du talent ; mais nous condamnons hautement son système d* attraction pasiionnelfe, qui, méconnaissant la portée de cette parole des livres saints : Tu travailleras à la sueur de ton front, porte en germe la négation de la discipline, de l'obéissance, de l'ordre, de la morale, de tout ce qui conserve et fait progresser les sociétés.
L'Assemblée constituante ne s'est pas bornée à proscrire les utopies communistes ou phalanstériennes; elle a fait une éclatante justice de principes non moins faux , quoiqu'en apparence plus réalisables : elle a refusé d'autoriser les tentatives d'accaparement par l'Etat de plusieurs branches d'industrie, des chemins de fer, des canaux, des banques, des assurances, d'intervenir dans les relations essentiellement libres entre le patron et l'ouvrier.
On a beau faire, la main d' œuvre est une marchandise dont la valeur se règle , comme celle de toute autre, par le rapport entre le capital disponible et la quantité des ouvriers qui se présentent. La loi de
l'offre est une loi inéluctable ; les coalitions les plus formidables viendront toujours échouer contre Tinsuf- Qsance relative du capital, que ces coalitions tendent k réduire, loin de Taugmenter.
Or, qu'arrivera-t-il si les salaires augmentent tandis que le capital décroîtra? C'est que, les frais de production s*élevant, la consommation se resserrera, soit à l'intérieur, soit surtout à l'étranger; que la production suivra forcément le même sens, et qu'il y aura dès lors moins d'ouvriers occupés. Voudra-t-on remédier à ce mal en créant des ateliers nationaux, jne taxe des pauvres, une liste civile des travailleurs; il faudra écraser de nouveaux impôts les contribuai)les, c'est-à-dire diminuer d'autant le capital natio- 9al. Tout ceci nous ramène à cette conséquence for- ::ée que l'augmentation des salaires ne peut être Jécrétée ni d'une manière directe, ni indirectement [>ar la fixation des heures de travail. Dans un pays libre, la première, la plus vitale des libertés est celle jui consiste à débattre entre le maître et l'ouvrier les xmditions du loyer, du capital et du salaire du travailleur, sans l'intervention de la police. Que l'autoîté intervienne pour faire accepter par l'ouvrier, dans m double intérêt de moralité et d'hygiène publiques, e repos du jour du dimanche, rien de mieux. Que la oi du 18 novembre 181A, qui interdit tout travail )ublic le dimanche, soit exécutée, ou qu'en en fasse me dans le même sens, nous approuvons cette penlée. Les lois anglaises et américaines prescrivent, sous les peines sévères, de s'abstenir le dimanche de tout ravail, même de tout plaisir, et sous peine d'une mende applicable aux pauvres. Nos mœurs sont trop elàcbées pour des dispositions aussi sévères ; mais Û
est temps de faire cesser le spectacle impie et désordonné de ces populations ouvrières qui, tout en ren^ daht hommage à la nécessité absolue d*un jour de repos par semaine, vont s'enivrer le lundi aux barrières après avoir passé le dimanche dans leurs ateliers. Puisqu'un jour de repos sur sept est indispensable à l'homme qui travaille, faisons le dimanche au nom de l'hygiène, si ce n'est au nom de la religion, mais n'empêchons pas l'ouvrier adulte de travailler les autres jours aussi longtemps que cela lui plaît.
[92JLe décret rendu le 2 mars par le gouvernement provisoire, pour limiter à douze heures la durée du travail dans les manufactures^ ne s'explique que par la position exceptionnelle de ces serfs de l'industrie que la loi doit protéger contre l'inhumanité des maîtres auxquels ils sont inféodés.
[93] Le même décret abolit le marchandage, et un autre décret du 21 mars sanctionne Taboliiion en ces termes: Toute ixploitalion de l'ourrier par la rote du marchandage sera punie d'une amende de 50 à 100 francs pour la première fois, de\(^Qà 200 /r. en cas de récidive, ci, s'il y avait double récidive, d'un etnprisonnement qui pourrait aller de i àQ mois. Le produit des amendes sera destiné à secourir les invalides du travail. Ces deux décrets ont pu être motivés jusqu'à un certain point par les spéculations immorales de quelques lâcherons, qui ne s'inlerposentsouvent entre le consommateur et l'ouvrier que pour les tromper l'un et l'autre ; mais ils consacrent une grave atteinte à la liberté de l'industrie. Ils sacrifient à une fausse égalité la hiérarchie nécessaire dans l'industrie comme partout, ils ont encouragé de la part des ouvriers des prétentions exorbitantes , telles que la
aiappressioD du travail à la pièce, et par conséquent la ruine de Témulation, source du travail , le bris des machines, ce retour violent à l'enfance de Tindiistrie , Télection des chefs par les ouvriers, cette négation de tout ordre, de toute discipline, de tout progrès industriel.
De toutes ces atteintes à la liberté du travail sont résultés des maux qui pèsent encore sur le pays. Le travail s'est arrêté partout; les fortunes les mieux assises ont été ébranlées; les riches se sont ruinés, les pauvres ont manqué de tout; et l'anéantissement du crédit, ce puissant moyen de circulation dont les démocrates socialistes poursuivaient avec furie les agents sous le nom de féodalité financière, nous a fait rétrograder de six siècles dans les voies commerciales. [94] C'est à nous préserver du retour de semblables désastres que tendent plusieurs institutions contemporaines. Les caisses d'épargne, de prévoyance, de secours mutuels, de retraites, ont pour objet de maintenir l'équilibre entre les jours prospères et les mauvais jours; les associations d'ouvriers sont établies en vue de maintenir les salaires à un taux indispensable au soutien de la famille ; la division des propriétés, par la loi des successions , est le moyen auquel recourent le plus volontiers les Éiats modernes pour accroître le nombre de ceux qui trouvent une ^arantie contre la misère dans la possession d'un champ; la multiplication des petites fermes est la ressource imaginée par les sages de l'Angleterre pour fixer le sort des agriculteurs , presque tous convertis en journaliers. Les spéculateurs du socialisme poussent aux conséquences extrêmes tous ces systèmes d'organisation du ti'avail, mais personne n'ose tenter la réor-
ganisation des corps d'arts et métiers ; et ne seraitelle pas, cependant, un fléau moins redoutable que ces associations de travailleurs et de capitalistes que la théorie place sous la sanction de la liberté , et qui cherchent dans la violence , ou dans la prépondérance de la position commerciale , les moyens de stabilité qu'oflTrait le système légal et régulier des anciennes corporations ?
[95] Quand l'Assemblée constituante, en haine des abus du travail privilégié , consacra , par la loi de 1791, le principe de l'isolement, de l'individualisme des travailleurs , elle ne pensait sans doute pas que cette atteinte radicale au droit d'association mutuelle de travaux et de secours tournerait au détriment de ceux qu'elle avait en vue de protéger. Tel devait être, cependant, l'effet de la violation de l'un des droits les plus sacrés de l'homme et du citoyen.
En industrie comme en politique, la liberté individuelle absolue, c'est l'anarchie, ou plutôt c'est Toppression du faible par le fort : plus de maître , plus de compagnon , plus d'apprenti ; la famille industrielle est dissoute! Au lieu de maîtres, des exploiteurs de capitaux; au lieu d'ouvriers, des machines. L'atelier disparaît et est remplacé par la fabrique. La production s'accroît dans des proportions démesurées; l'économie de la main d' œuvre devient l'unique préoccupation. Plus l'agent de production est faible, plus il est économique, et par conséquent préféré; les femmes, les enfants sont les sujets privilégiés de l'exploitation industrielle. Il y a à Londres un marché aux enfants. « Un père , une mère , dit M. Hickson , mène son enfant au marché ; ils le crient comme une marchandise, l'étaient aux yeux
et le laissent palper comme une bëte de somme. Ha le livrent eufm pour être exploité , dans Tàge où les forces naissent à peine, au premier vena, pourvu qu'il soit le plus offrant, heureux qu'ils sont de s'être dé« barrasses d'une bouche inutile , en gagnant 1 ou S scfaellings par semaine pour prix de la location ^ L'accord conclu, l'acquéreur fait de l'enfant ce qu'il veut : un ouvrier, une servante, une domestique; l'enfant lui appartient exclusivement douze ou quinze heures par jour ; car les parents n'ont pas exigé pour cette malheureuse créature une autre éducation que celle de l'esclave. » Nous ne sommes pas témoins en France de telles horreurs , mais nous sommes sur la pente ; l'humanité et les mœurs publiques réclament, avec une égale énergie, contre le régime intérieur d'un grand nombre de manufactures , et le décret du 2 mars 18A8 , qui , par exception au principe de la liberté du travail, en a limité la durée, a été un commencement de satisfaction donnée aux amis de l'humanité ; mais ce décret ne s'applique qu'au travail collectif des ouvriers des manufactures.
Le travail individuel est entièrement livré à lui« même , et la liberté n'est , dans les crises malheureusement trop fréquentes de l'industrie, que la liberté de mourir de faim.
De là les systèmes socialistes, qui, sous le prétexte de remédier aux abus de la concurrence, tendent à as^ servir au despotisme gouvernemental ce qu'il y a de plus libre au monde : l'usage fait par l'homme de ses facultés.
Entre l'organisation du travail telle que l'entendent
• Hou Loow wiUoirfê commission* Btport df If • Hicanoii.
les socialistes et Tanarcbie absolue telle que l'adoptent les économistes, il y a un moyen terme : c*est la réglementation du travail. Le travail réglementé, c'est le travail sagement divisé et mis en rapport avec la consommation.
tt Quand une cité naissante ne serait encore composée que de six individus, on les verrait déjà , dit Platon ', sous l'inspection de l'autorité, se livrer à diverses fonctions. La nature nous ayant donné à chacun des talents différents, à celui-ci la force, à celui là l'adresse, à l'un du génie, à l'autre de l'éloquence, il est évident qu'elle nous a destinés à différents emplois. »
[96] A Rome, les fonctions municipales, privées et publiques, étaient très-diverses. Primitivement, les Romains y étaient tous agriculteurs [pecuarii, aratores, agricolœ); mais Numa,et après lui Servius Tullius et les censeurs, en l'année 574, organisèrent les tribus urbaines par métiers et professions. Il y avait, au dire de Plutarque* et de Tite-Live ', des marchands en gros {mercatores) , des banquiers [argentarii) , des négociants {negociatores) ^ des forgerons, des teinturiers, des cordonniers, des corroyeurs, des ouvriers en airain, des potiers, des fondeurs en or, etc. , désignés tous sous une appellation commune {artifices) , mais réunis en collèges distincts et ayant des assemblées et des rites proportionnés à chaque genre. Aux édiles * était conGé le soin des travaux publics, des chemins, des égoûts, des ponts, des bains ^, de la police des
^ De ia BijmhHque, liv. V. — * Vie de Kuma, 17. — » Livre XL, chap. Li. — * JEdiiei iludeant ut quœ tecundum civitates sunt vite adœquenlur, Leg. 1, ff. De via pubiica» ^ » Papinuiivs, De viapubUca. —
marchés, des poids et mesures ^ H y avait, en outre, àescuratoresviarum, reif rumen tariœ, des inspecteurs des travaux publics, des censeurs {censores) chargés de la confection du cens et de la police des mœurs*, des défenseurs {defensores) ^ chargés de protéger la commune contre le fisc; des administrateurs des octrois ou redevances municipales [munerapublica) , dont la curie avaitla charge et la responsabilité ^ Aucun de ces magistrats n'était salarié. Montesquieu voit dans ce désintéressement un des principaux mobiles des grandes choses que fit Rome dans tous les temps de son histoire. Les emplois publics étaient des charges très-onéreuses et jamais lucratives ; on était obligé d'accepter les fonctions de duumvir^^ comme en Angleterre celles de shérif®, aussi honorables, mais également gratuites et fatigantes. Ces places imposaient de plus une responsabilité dangereuse"'. Les seules récompenses des soins que prenaient ces honames respectables étaient quelques honneurs frivoles* et le rang de nobles®; « car n'est-il pas juste, dit le Code, d'honorer cette noblesse qui souffre tant de fatigues et d'ennuis pour le bien public, soit de son gré, soit qu'elle y soit contrainte parla loi*®?
« SeneQm Èpiit. 86.— > Valer. Max. et antre».— » Cod. Théod., De d^. — * Cod. Théod , Deopp. publ, — * Pline, X, epHL 114- M q^i' ■»«gitter in munteipio creatus munere injuncio fungi petrectet, per prœ* sides muHMS agnoscere cogendu» esf. L. ff. De muner. et hon. — • Il faut en Angleterre avoir an moius200 iiv. sterling de rente pour être nommé shérif, et on serait soumis à une amende de 500 Iiv. si on refusait cet emploi.— ' Magttfratut reipuhUcœ non do/um sotummodo^ ted et latam negligentiam, et hocampUut etiam^ difigentiam debeat L. 6, ff. t^^ adm, rer, ad doit pert — ^ Sufficiunl tunicœ tummis jEdiiibut albm. JOv^n., Sat, — » Cod. De decur. — " Uelaborde, Esprit d association, p. 86. et les titres du Digeste, Quodct^itscumque unie, nom.; ad wutnicipj; de wnmer, et hon^ de adm* rer, adcMê^perk, dtc.
Lfc réglementation et la diilsioii du travail sont fttiftsi des traits caractéristiques de l'adiTiinistration des lowns et des cUies des Étais-Unis, modèles achevés d'institutions municipales. Les professions même libérales y sont, il est vrai, complètement libres, et l'on n'y trouve rien de semblable aux corps d'arts et métiers ; mais le correctif des abus de cette liberté est dans l'intervention incessante des officiers municifyaux chargés de veiller, non-seulement aux divers liervices publics , mais encore à la surveillance de toutes les industries privées *.
[97] La réglementation et la division du travail, en donnant à tous les ouvriers valides une occupation fructueuse, tendent d'un côté à diminuer le nombre des pauvres, et, de l'autre, à calmer l'antagonisme des classes.
Le rapprochement qui se fait dans le sein de la cité entre tous les habitants, la communauté de la vie locale empêchent, dans les diverses classas, la forma-
> Le town-oficer Bigiiale comme étant élus annuencment dans tous leslovjif do la NouTello Angleterre : l^lc président du mreting (modêrator) ; 2« le secrétaire de la ville {town'C/erk)\ 8* deux, trots, cinq, tept ou neuf se/ectmen, hommes d'élite chargeas d*une mission générale ; 4* trois assftsors au moins chargés d'imposiT les taxes ; 5* des percepteurs des taxes {coUeclors of taxes) ; 6'* des consfab/es chargés do veil- M à là paii publique; 7^ deux ou plusieurs inspectctirs des haies Ifimce-viewen) ; 8° des inspecteurs des champs {feld-drivers) ; 0* des gardions de feu {fire-vards) ; 10* des commissaires de santé [keaith» eowùiifee); 11* des baillis pour les porcs [hog-reewcn) ; 12« des gardes dea fourrières (pound-matters) ; iZ" des surveillants des pauvres {overseers oftke poor); 1 4* dos surveillants desprands cbemi ns [snrceffort t^klg»ù\fi); 15" des surveillants des gros bagages ur/rr^^orf o/hmber); lO* des inspecteurs de la chaux {(nspeetors of Urne) ; 17' des préposés aa choix du poisson salé {iurceyors and cufiersofdrgJUh), etc., etc. *
* Mme wMiiiWfnfai 4tto^Witt%t <w iwe#4fc<r, y. W,
tion de ces sentiments réciproquement Imstiles qui sont l'une des causes du paupérisme. Le pa3rsan, Fouvrier s'attache à la terre où il trouve appui et protection autant que le plus puissant citoyen. C'est là qu'il est né, qu'il a commencé à être homme et chrétien ; c'est là qu'il jouit du présent et qu'il espère de l'avenir. Jamais on ne le verra conspirer contre sa commune, parce qu'il sait bien, quelles que soient ses souffrances individuelles, que ce n'est pas d'une guerre contre ses concitoyens qu'il peut attendre un remède à ses maux.
Quelle est d'ailleurs la cause la plus active du paupérisme ? C'est l'affluence des étrangers dans une localité donnée. D'une part, elle a pour effet d'accroître le nombre des pauvres proportionnellement à celui des riches ; d'un autre côté, les hommes venus du dehors n'ont aucun des liens qui unissent entre eux les domiciliés, et, loin de concourir avec eux au bien de la localité, ils sont toujours prêts à s'en séparer dès que l'intérêt le leur conseille. On en a un douloureux exemple dans les districts manufacturiers de l'Angleterre et dans quelques-unes des grandes villes maritimes des États-Unis ; mais c'est surtout en France que les populations nomades ont acquis F intensité d'un véritable fléau.
On a essayé d'appliquer à la guérison de celte plaie mille et mille remèdes directs, mais ils n'ont fait qu'empirer le mal. D'un côté, on empêchait les agglomérations d'ouvriers dans les temps prospères, de l'autre on ne parvenait pas aies disperser dans les jours mauvais. On a beau faire : il est impossible d'interdire par des moyens directs à l'ouvrier d'aller
Où l'appelle un gros salaire, oa d« le contraindre à
changer de demeure selon les variations du commerce; mais on peut indirectement, par les institutions et lès mœurs, aider à une bonne répartition des populations, et c'est surtout à l'aide des franchises municipales qu'on pourra atteindre ce but.
Non qu'à l'exemple de la famille patricienne ou du fief la commune interdise à ses habitants de sortir de son sein ; non qu'à l'imitation de la corporation ou de la tribu elle en interdise l'entrée. Loin de là; cette mère indulgente facilite à tous ses enfants le choix et les changements de domicile, de sorte qu'à la première vue elle semble plutôt favorable que contraire aux réunions immodérées d'ouvriers. Mais elle préfère les moyens indirects et moraux aux moyens directs et légaux pour arriver à ses fins , et elle détourne ses enfants de l'émigration, elle les excite à consacrer leurs capitaux et leurs sueurs à la prospérité de la terre natale, en leur attribuant indistinctement l'exercice des droits et des honneurs. De là un obstacle permanent au fléau de Tabsentéisme, de là une double chaîne morale qui retient riches et pauvres dans le lieu qui leur a donné le jour, les uns y possédant déjà, les autres espérant y posséder un jour les avantages matériels et honorifiques qui résultent de la participation à la vie collective, tous sentant qu'il vaut mieux rester membres actifs de leurs communes, au milieu des souvenirs et des affections de famille, que de s'isoler parmi les populations étrangères.
Ces causes diverses concourent toutes à empêcher les grandes agglomérations d'où dérive le paupérisme.
Les terrains acquièrent aux yeux do l'habitaat de
la commune un prix relatif supérieur à leur prix intrinsèque et absolu, parce qu'ils confèrent l'exercice des droits municipaux et offrent un emploi aux capitaux et au travail sans contraindre à Témigration. La concurrence des acquéreurs locaux détourne les capitalistes étrangers de l'acquisition des petites fractions de terrain, en en offrant un prix qui n'est pas régulièrement commercial ; et elle empêche ainsi la formation de ces immenses propriétés, dont les maîtres, absents la plus grande partie de l'année, confient l'administration à des régisseurs étrangers, et qui, exploitées trop souvent dans des vues étroites et égoïstes, sont moins pour les populations une source de bien-être qu'un objet d'envie et de convoitise.
A côté de la possession du champ se présente, dans l'exercice d'une industrie indépendante, un autre moyeu de prendre part à la vie locale de la commune, et il est avidement saisi par quiconque est propre à en user; de là l'accroissement progressif du nombre des maîtres et des chefs d'ateliers, et la diminution corrélative des journaliers ; de là la résistance de tous à porter aux grandes entreprises le concours de leur pécule et de leurs bras ; de là la difficulté de former les grandes associations industrielles partout où la vie locale est active. On aime mieux , en effet, vivre dans la petite manufacture de sa terre natale que d'aller travailler dans une grande à l'étranger; on préfère à l'argent qu'on pourrait gagner ailleurs les agréments qu'on trouve chez soi. L'homme qui aime son indépendance n'associe pas volontiers son capital au travail d' autrui; il aime mieux exercer une industrie ou un commerce qui rasdujettisse à de moindres chaînes. U a peu de pen^
chant pour lei grandes entreprises dans leagnelles l'individu perd quelque chose de son importance et de sa liberté, et se trouve contraint à subir la volonté d' autrui dans l'usage de ses moyens de produc* taon. Les actions dans les grandes entreprises , moins encore les emplois salariés, ne lui sourient pas. Il se console de moins gagner en songeant qu'il vaut mieux être tète de mouche que queue de lion.
Des causes que nous venons de décrire résultent des conséquences graves. L'esprit d'association commerciale ne produit pas dans la commune certaines industries auxquelles sont nécessaires les grandes agglomérations d'hommes et de capitaux ; mais, en revanche, les petites entreprises s'y multiplient avec un bénéfice incalculable pour la véritable civilisation. Le nombre des journaliers diminue, mais celui des chefs d'atelier augmente ; la sécurité des classes ouvrières sur leur sort économique se raflermit ; le sentiment de leur dignité s'élève; et le paupérisme trouve un double obstacle à son développement, d'un c6té dans la rareté des pauvres, de l'autre dans l'influence morale de l'honneur.
Il y a entre la commune et l'amour de l'indépendance personnelle une action et une réaction réciproques au point de vue économique. Chaque citoyen trouve dans sa commune plutôt qu'ailleurs les moyens d'exercer une industrie, et en recueille plus d'avantages. Il désire en même temps posséder dans son enceinte des biens auxquels Topinion et souvent la loi attribuent des droits et des honneurs ; l'amour qu'il porte à sa commune, et les secours, les avantages, les agréments qu'il y trouve, concourent à éloigner d'elle le fléau du paapértsme.
DES ASSOCIATIONS AGRICOLES
^fi.] Ijt t«rre est la principale source de U ricteit*. — [99] Lfe France, pajrs éminemment «itricele, eat moins bien eultiféo qne plnskirs Etats de TEaropc. — t^OO] Li principale cautc de cette infériorité relaitte est dans le vice des insUioiions adminiktratives, qai font aflBoer vers l'industrie, pintdt qne rers Is tf rre, tes eapitani et Ivs traraU- Icors. — [loi] Jféctscité de ramener * ragricaltore le capital et I0 trarsil.— [103] kfêtf tAfes qa'offrirsirnt les ss<^ociationa agricoles pour la culture de la terre et pour la coaterTatioo de ses produits. Influence qu'exercent sar teura déreloppements k* fraoebises municipales et prurinciales. — [t03] losuiisaace de la UcisUtton aetacU*. «— Nécessité de la compléter.
[98J La terre est sinon Tunique principe de la richesse, comme le disaient les pbysiocrates du XVIIl' siècle, du moins la source la plus féconde des biens dont nous jouissons ; elle fournit à Thomme sa subsistance ; elle lui procure la laine, le (il, le coton, la soie pour se vêtir, les armes pour se défendre, les matières premières de toutes ses industries. La négliger, pour chercher dans l'industrie exclusive tous les moyens de travail et de civilisation, c'est livrer sa destinée aux variations capricieuses de tous les marchés du monde.
Que, dans des territoires très-limités, tels que ceux de l'Angleterre et de la Hollande, où la population, s' accroissant, selon la théorie de Malthus, dans des proportions supérieures à ses moyens de subsistance, a besoin de se répandre au dehors, l'industrie et le commerce aient tenu le premier rang, cela se conçoit; mais la France, avec son vaste territoire et ses productions variées, est et doit rester un pays essentiellement agricole.
[09 J Et cependant F agriculture est loin d'avoir at-
teint en France le degré de perfectionnement qu'on remarque dans d'autres pays. « La France, écrivait M. de Laborde en 1821 S est arriérée non-seulement comparée à la Belgique et à T Angleterre, mais encore à beaucoup de pays qui lui sont inrérieurs sous la plupart des autres rapports, tels que la Bohême, la Bavière, l'Autriclie, la Palestine et plusieurs parties de l'Italie. L'acre de terre anglais, qui équivaut à l'arpent de France, rapporte net 37 fr. 60 c, tandis que Tarpent français ne produit que 15 fr. ; et cependant le climat de la France est bien plus favorable, et le sol produit, outre les céréales et les fourrages, le vin^ l'huile et les fruits que ne recueille pas l'Angleterre, n
Les choses n'ont pas changé de face depuis trente ans, et, à la dernière ex position universelle de Londres» on a dû reconnaître que, si la perfection de notre main d'œuvre industrielle avait été jugée digne du premier rang, il n'en était pas de même de la moyenne de nos produits agricoles, prise dans nos diverses provinces.
[100] Notre infériorité relative à Tégard de la Belgique et de l'Angleterre ne tient évidemment ni à la nature de notre sol et à nos conditions climatériques, ni au défaut d'intelligence de nos agriculteurs. Elle tient au vice de nos institutions administratives, qui tendent depuis cinquante ans à dépeupler les campagnes et à porter vers l'industrie les bras que la terre réclamerait.
[101] Deux choses sont nécessaires aux progrès de l'agriculture : le capital et le travail.
Les idées d'égalité absolue appliquées à la terre ont produit dans l'agriculture des effets analogues à
ceux qu'elles produisent dans Tordre politique. Le sol s'est divisé et subdivisé à l'infini, et les capitaux, placés dans des mains autres que celles de ces myriades de petits propriétaires qui n'ont que leurs bras pour le cultiver, se sont exclusivement dirigés vers l'industrie des villes.
De là l'impuissance de nos tentatives d'endiguement, de reboisement, d'irrigation, et de tant d'autres améliorations agricoles signalées par les économistes ^ De là l'insuffisance de nos pâturages, qui ne s'élèvent qu'au quart de nos terres cultivées en céréales , tandis qu'en Angleterre ils s'élèvent à la moitié. De là T infériorité relative de nos bestiaux, et par suite de nos engrais.
Le déplacement des capitaux a amené comme conséquence le déplacement des travailleurs, qui ont manqué à la terre plus que la terre ne leur a manqué à eux-mêmes.
Or, il ne faut pas l'oublier, en donnant la terre aux enfants des hommes. Dieu a hérissé de difficultés l'exploitation de ce riche sol, ou sont enfouis les moissons et les métaux précieux * ; et, sans un travail opiniâtre, cette terre, maudite depuis le péché originel, ne peut produire au lieu de pain que des ronces et des épines '.
* Voyez entre aatres un écrit de M. Deeeiherib, intitulé : Fuespra* tiques sur ies améliorationi agricoles^ etc.
^ Pateripse coiendi
Uaud facile esse viam voiuit, primusque per acium MoDit agrost curis acuens moria/ia corda.
(Virgile, Géorg,, I2I, 122, 123.)
* Maiedicta terra in opère tuo ; in laboribus luis comedes ex ea cunC" tis diebus vitœ tuœ. Spinas et tribu/os germinabit tibi, et comedes herbam terrœ; in sudore vu/tus fui vescerit pane* {GmUB, Ul, 17, 18, IQ.)
Encoonger le travail des champs, et par lui l'affluence des capitaux vers la terre , tel est donc le premier devoir d*un f^ouvernement.
[102] Les associations agricoles sont dignes parmi toutes les autres de protection ; les franchises locales leur sont émÎDemment favorables. Le principe municipal était en grand honneur à Rome quand le dictateur Cincinnatus passait alternativement de la pourpre k la charrue, et l'époque du règne des préteurs, des gouverneurs et des publicaîns , fut celle de la misère et de la dépopulation des campagnes.
En France, la barbarie, la féodalité, les guerres dviles ont successivement arrêté pendant pluueurs siècles les progrès de l'agriculture. Nos premières lois agraires datent du règne de Henri IV, dont le digne ministre aimait tant à répéter : Pâturage et labourage êtmi lee mamelles de I Etat. Mais Colbert négligea Tagriculture pour le commerce, et ce ne fut que sur la fin de Tadminiatration du chancelier d' Aguesseau, après les désatsres de la banque de Law, que les économistes quittèrent les voies mercantiles pour revenir à l'agriculture.
Les administrations provinciales se montrèrent par* tout favorables à ces vues nouvelles. Un publiciste du dernier siècle * fait observer avec raison qu'un des plus grands services rendus à l'agriculture est, sans contredit, i'éublissement de ces corps politiques destinés à administrer un pays ; car leurs premiers regards se fixent sur Tagriculture, source da la prospérité publique.
Notre ancien système provincial nous offre, en
— ad6 —
effets en cette matière, d'excellents modèles à imiter. C'est là qu'il faut chercher Torigine des précieux établissements qui préparèrent en France la renaissance de l'agriculture. Ce furent les États de Bretagne qui, dans l'assemblée du 10 décembre 1766, formèrent, selon Prost de Royer *, la première de ces sociétés établies pour faire leur unique occupation de Fagri-culture et de tout ce qui s'y rapporte. Le même publiciste attribue l'idée première de ces sociétés à Raoul Spifame, avocat du XVI' siècle, qui établit des chambres rurales, agraires et arpeniaires^ pour gouverner et régenter la culture et fécondité des terres^ composées les deux tiers de marchands et riches labou^ reurs, et l'autre tiers de gens de lettres ayant pratiqué en cour souveraine^ jugeant sans profit en dernier ressort es cas^ et tout ainsi que les juges présidiaux, et le surplus des appellations à la chambre souveraine de la police rurale.
Mais les procès- verbaux des États du Languedoc et de la Provence prouvent qu'il y existait depuis plusieurs siècles une commission permanente d'agriculture qui servait d'intennédaire entre les cultivarteurs et l'administration publique.
L'assemblée générale descommunautés de Provence propos^ de plus, en 1762, l'établissement d'une société d'agriculture dont les statuts, pareils à ceux de la Bretagne et du Lyonnais, furent approuvés par un arrêt du conseil du 20 janvier 1765 *. M. de Coriolis atteste l'influence de ce précieux établissement sur la conservation des bois, l'une des principales richesses
* y* Académie, p. 592, et v* Agriculture, p. 575. — ' Voy, le Traité de r administration de ta Pronenee, U I, p. 389f
de la province, sur le bon emploi des engrais et sur le développement des saines pratiques agricoles.
Des sociétés de cette nature, multipliées sur tous les points du territoire, mises en correspondance les unes avec les autres, ainsi qu'avec les conseils d'administration publique, contribueraient puissamment aux progrés de l'agriculture. Des inspecteurs nommés par elles seraient chargés de visiter les propriétés, de publier les noms des agriculteurs les plus habiles et les plus laborieux , et de les désigner à des récompi^nses honorifiques qui seraient décernées dans des fêtes rurales. Bien plus ; ces sociétés pourraient, par des statistiques comparées des méthodes, des productions, des consommations diverses, éclairer de vives lumières l'économie politique, indiquer les réformes nécessaires dans les tarifs des douanes, dans les impôts de l'intérieur, faire prévaloir Tintérét public sur les intrigues particulières, et ouvrir ainsi à la France de nouvelles sources de richesses.
[103] La société centrale et le conseil général d'agriculture, établis auprès du gouvernement par les ordonnances de 181 A et de 1819, ont seuls été chargés de satisfaire à tous ces intérêts, jusqu'au moment où la loi du 25 mars i 851 a régularisé l'existence des comices agricoles, créé les chambres d'agriculture et réorganisé le conseil général d'agriculture ; mais un décret du 27 mars 1852 a profondément modifié les dispositions de cette loi , en attribuant aux préfets la désignation des membres des chambres consultatives, confiée aux comices agricoles par la loi de 1851, et en composant le conseil général d'agriculture de membres non plus élus par les chambres d'agriculture, mais désignés par le ministre. Nous regrettons le prin-
cipe de liberté qui avait présidé à l'organisation dé 1851 ; mais nous voudrions en même temps voir établir un lien permanent entre les associations agricoles et les administrations publiques.
Les sociétés d'agriculture, telles que les avait conçues Raoul Spifame et que les avait réalisées l'ancien système provincial, ne peuvent revivre qu'à condition d'être associées à l'administration et de participer aux subsides protecteurs de tous les intérêts généraux. Rétablissez les administrations locales, vous y verrez aussitôt naître d'elles-mêmes des commissions permanentes d'agriculture, qui, fortes de l'appui des associations particulières, provoqueront avec énergie et obtiendront des remèdes prompts et efficaces au marasme désespérant de l'agriculture.
Les lois de 1824 et de 1836 sur les chemins vicinaux, et le Code forestier de 1827, démontrent à quel point l'intérêt de l'agriculture réclame l'assistance des institutions municipales ; les premières n'ont produit que de médiocres effets ; l'autre a porté une grave atteinte aux intérêts agricoles de plusieurs contrées de la France, faute d'avoir connu et respecté la variété des exigences locales.
Il est, sans doute, certaines réformes que le nord et le midi, les ptaines et les montagnes, les climats humides et les pays secs ont un égal intérêt à voir se réaliser ; mais il en est d'autres à l'égard desquelles les esprits sont divisés. S'agit-il de rétablir et d'entretenir les chemins; les uns préfèrent la contribution en argent, les autres la prestation en nature; ici on demande avec instance la suppression de la vaine pâture, servitude qui met obstacle à toute amélioration agricole ; là, au contraire, on la réclame comme
indispensable aux troupeaux. C'est surtout dans les questions d' impôts et de douane que se manifeste la contrariété des intérêts. Dans les pays de vignobles, l'impôt du sel est peu onéreux; dans les pays de pâturages, il est la ruine des bestiaux. Les propriétaires de céréales réclament contre l'impôt direct, les producteurs de vins combattent les droits réunis; les uns demandent des prohibitions absolues, inexorables; les autres, un régime de liberté illimitée. Il est quelquefois possible de concilier tous ces intérêts; il faut le plus souvent que les moins importants cèdent aux autres. Comment apprécier leur importance respective sans des statistiques exactes, sans des renseignements précis? Par des enquêtes, dira-t-on. Mais les enquêtes individuelles donnent en général des résultats peu satisfaisants. Du point de vue de l'intérêt où ne manque jamais de se placer la personne interrogée, elle voit ordinairement les choses sous un faux jour. Qu'a produit l'enquête des boissons qui a occupé six mois une commission de l'Assemblée législative ? Un chaos ténébreux d'opinions contradictoires. Des travaux préparatoires et de la discussion d'une assemblée régulière d'agriculteurs ou de commerçants seraient sortis des documents plus dignes de confiance.
Le rétablissement des sociétés d'agriculture est la condition obligés d'une importante institution déjà réalisée dans plusieurs États, et que rend nécessaire l'exubérance de la population indigente des ateliers industriels. Les colonies agricoles se multiplient dans toute l'Europe : on en trouve en Autriche, en Bavière, en Westphalie, en Prusse, en Russie, en Suède, en Danemarck; mais il faut surtout admirer et prendre
pour modèles les colonies des Pays-Bas. La société de Frederick' S'Oord , fondée en Hollande par le général Van den Bosrh, et sur laquelle ont été calqués les autres établissements néerlandais et les colonies agricoles belges de Wortel et de M expias Ryckworsef, a résolu pour ce royaume et pour l'Europe un problème d'un immense intérêt pour les classes indigentes.
Désabusée par l'expérience des illusions de l'industrialisme et ramenée aux sages doctrines de Henri IV et de Sully, la France peut trouver aussi dans des colonies agricoles le moyen d'occuper les bras oisifs de ses ouvriers, et d'ouvrir ou des asiles ou des maisons de répression aux mendiants, aux enfants trouvés, et à ces forçats libérés qui font expier par de nouveaux crimes à la société qui les repousse les dédains dont ils sont Tobjet.
Veut-on sincèrement ranimer l'agriculture et rendre à la propriété son influence légitime ; on ne peut atteindre ce but que par un large système d'associations agricoles mises en rapport avec les diverses branches de l'ordre administratif et avec le gouvernement. Dans l'état de morcellement des propriétés territoriales, l'importance individuelle des propriétaires est trop peu sensible pour s'exercer avec quelque fruit. Vainement voudrait-on refaire l'aristocratie des grands terriens, institution d'un autre âge, incompatible avec nos mœurs et d'ailleurs impossible à réaliser; mais ce que les intérêts individuels ne sauraient faire dans notre état de société, les intérêts collectifs le réaliseront sans peine, du jour où l'esprit d'association les aura groupés ensemble et diiigés vers le bien commun.
CHAPITRE XVI
DE LA MISE EN CULTURE DES TERRAINS UfPRODUGTirS.
£104] h» propriéuira ett oftUité de cvltiver m terre et d'en ntOiMr lee prodalU. — Prenne hfartorfqnee. — [105] La loi an travail incombe aax comneiiee coame a«x parikolierk — [106] DlTers «yatèBce de dérricbement dee terrée fBcmltee.— Décrei da SJatUet 1961, retaiir à la Solotme. — [107] La propriété coaauBale doit être conaetTée iateeie, sais il Mt Béereeaire de nettre «b prodait lee terraiBa iBcaltea. — ADtlyae dm projet de M de rAMBblée léfialatire.
[lOA] A côté du principe des associations agricoles, si favorable au bien-être des classes laborieuses, nous devons en signaler un autre non moins utile : c'est celui des travaux appliqués à la mise en culture des terrains improductifs.
Si un homme ramène à la vie une terre morte, elle est à /î/i, disait Mahomet*. Locke rapporte* qu'en Espagne un homme peut labourer, semer, récolter dans un terrain auquel il n'a aucun droit. Les habitants, loin de le troubler, se regardent comme obligés envers lui pour avoir fécondé par son industrie une terre déserte et avoir ainsi ajouté à la richesse de tous. Un édit de Henri IV, du 8 avril 1599, ordonne le dessèchement de tous les marais, tant dépendants du domaine de la couronne que de ceux appartenant aux ecclésiastiques, gens nobles et du tiers- état. Un édit de Louis XIV, de 1687, fit céder en Alsace, en faveur des défricheurs, le droit des propriétaires des terrains im-
* Revue de légisLt t. XV, p. 50. ^ ^ Du gouoernement ci oit , ch. f, {36.
productifs. Un arrêt du conseil, du 18 octobre 1693, après avoir prescrit d'abord à tous propriétaires et fermiers d'ensemencer leurs terres, déclara qu'à défaut par eux de le faire toutes sortes de personnes pourraient cultiver et semer lesdites terres , leur donnant l'assurance qu'elles récolteraient paisiblement, et sans même être obligées d'en remettre une portion quelconque aux propriétaires ou détenteurs de ces terres, non plus que de payer à cette occasion aucune rente ni redevance aux seigneurs en la censive desquels elles étaient. La loi coloniale impose à chaque propriétaire, dans l'Amérique septentrionale, l'obligation démettre en valeur et de cultiver, dans un temps fixé, une portion déterminée de ses terres, et, au cas de défaut de sa part, déclare que ces terres négligées pourront être adjugées au défricheur. «Cette loi, dit Adam Smith S sans avoir été rigoureusement exécutée , a cependant produit quelque effet.
Des lois de ce genre conviennent, il est vrai, à des peuples vierges, qui s'établissent sur des terrains incultes, plutôt qu'à des nations d'une civilisation avancée ; mais un gouvernement, quel qu'il soit, est tenu, non-seulement de défendre les produits de l'agriculture contre les entreprises des hommes, les ravages des animaux, les intempéries des saisons, mais encore d'obliger les propriétaires à utiliser les produits de la terre.
[105] La loi du travail incombe aux communes au moins autant qu'aux particuliers ; car chaque habitant a le droit de demander compte aux administrateurs des privations que leur négligence lui impose.
* Richesse des nations» liv. IV, di. vii, t. II, p. 18S.
On estime à 1 ,700 millions de francs la valeur des biens communaux de France ; leur revenu total est, d'après un état publié par le ministre de l'intérieur, de A5,li6,817 fr. La statistique publiée en 1886 éviduait la portion de ces revenus dont profitaient les corn-munes à 26,828,817 fr. La portion qui est absor* bée par la jouissance en commun serait donc de 10,817,787 fr. Ce revenu est évidemment susceptible d'être augmenté. Le partage individuel prescrit par la loi du 10 juin 179S est aussi contraire au droit qu'à l'intérêt des communes, dont la plupart ont répudié le bienfait révolutionnaire. La propriété communale doit être conservée intacte ; mais elle doit être mise en produit, a II est déplorable de penser, dit le rapporteur de la commission de l'Assemblée législative chargée d'examiner la question relative à la culture des terrains communaux, que, sur 7,799,672 hectares de landes, pâtis et bruyères, qui forment entre le sixième et le septième des contenances imposables en France, il y a 2,792,808 hectares appartenant aux communes, c'est-à-dire près des six dixièmes des propriétés communales non aiTectées à un service public, dont la totalité ne s'élève pas au delà de 4,718,666 hectares *. » Sans doute, il faut tenir
* Les contenances imposables en France son^ de :
Les contenances non imposables de. . . 2,896,688 6h 21
Les landes, pfttis ou bruyères, de. . . . 7,799,672 » »
Les biens communaux non affectés à un •enr icB public forment un total de 6,718,696 05 »
Sur ces bipna, les pâtures rai net et vagues, les landes, graviers et bruyères s*é-
ïè^ent à 2,792,803 06 »
dont dix départeoMota, ceux des Laadet, des Haates-Alpea, det Baaiei-
— escompté de la nature et de la situation des terrains communaux vains et vagues, qui sont en général le rebut de la propriété territoriale; mais cependant combien n'en est-il pas qui seraient susceptibles d*être défrichés et labourés avec avantage? Et s'il est vrai« ainsi que cela résulte d'un rapport fait par M. Charles Dupin en 18A7, que la France aurait pu suffire à sa consommation en céréales, durant les seize années précédentes, à la seule condition d'accroître de huit milUèmes la proportion des terres emblavées, n'est-il pas permis d'espérer trouver la mesure de ce déficit dans cette masse inerte de terres vaines et vagues qui font la majeure partie de la propriété communale 7 Et parmi celles qui ne sauraient être fructueusement consacrées à la culture des céréales, n'en est-il pas en bien plus grand nombre qui seraient susceptibles d'être boisées, et qui, par là, pourvoiraient aux besoins du chauffage et de la construction, et pourraient même modifier heureusement les conditions atmosphériques? Mais c' es tj quelquefois moins dans l'oisiveté des terres incultes que dans le mauvais état des terres cultivées que se trouve le détriment de la propriété communale ; et si les esprits timides et faciles à se décourager en matière d'améliorations peuvent douter des richesses cachées sous la bruyère de nos landes, il ne leur est pas permis du moins de contes-
Alpes, des Basses-Pyrénées, de la Gironde, des Hautes-Pyrénées, de risëre, de TAude, du Bas-Khin et de la Creuse possèdent plus de la moitié I,5d3,405h.
La contenance des terres labourables est, pour la France, de 25,559,151
I^s terres labourables appartenant aux communes ne sont que d'une contenance de • • • 149t07û
ter que, dans nos riches vallées, des prairies qui n'offrent quelquefois aux troupeaux qu'un pâturage humide et constamment détérioré pourraient, à l'aide d'un bon système d'irrigation et d'égoût, et d'une régie intelligente, devenir une source abondante de production et de revenu. Or, si, dans un temps cilles charges publiques étaient plus restreintes, il était permis de négliger l'intérêt communal au profit de l'intérêt individuel des habitants, il ne saurait en être ainsi aujourd'hui que l'accroissement progressif des dépenses a grossi d'une manière si déplorable le budget des communes; il y aurait injustice à demander exclusivement à l'impôt ce que les produits des biens communaux pourraient acquitter.
[106] Le défrichement des terres incultes est depuis longtemps l'objet des méditations des économistes K
Quelques essais ont été tentés par des associations particulières en Bretagne, en Gascogne, en Champagne. Un décret du 3 juillet 1852 a prescrit l'amélioration de la Sologne, et les fonds de l'État ont été affectés à cette œuvre d'utilité publique.
Dans son écrit sur l'ejctinction du paupérisme, le prince Napoléon Bonaparte propose de mettre en culture 6,427,000 hectares (71,241 hectares par département), au moyen d'une vaste association ouvrière, moyennant une avance de 300 millions; association dont tous les ouvriers pauvres seraient membres, sans être personnellement propriétaires; association fonctionnant au moyen de colonies agri-
' Voyez entre autres les travaux de liM. Huerne de Poinmcuse, de Morogues, etc.
coles répandues sur toute la surface de la France» à raison d'une colonie par département. Ces colonies auraient à défricher par an et par département, pendant vingt ans, 4,500 hectares, au moyen de 1,781 ouvriers , ou de 1 ouvrier environ par 3 hectares, et de 120 familles pauvres recrutées annuellement, pour aider à la culture des terres défrichées. « Avec notre système, dit T auteur *, 206,400 familles pauvres, 453,166 ouvriers de la classe pauvre seraient entretenus, c'est-à-dire que nos colonies agricoles auraient deux buts à remplir : le premier, de nourrir un grand nombre de familles pauvres, en leur faisant cultiver la tene, soigner les bestiaux, etc.; le second, d'offrir un refuge momentané à cette masse flottante d'ouvriers auxquels la prospérité de l'industrie donne une activité fébrile , et que la stagnation des affaires ou l'établissement de nouvelles machines plonge dans la misère la plus profonde. Nous aurions ainsi, pour la masse flottante des travailleurs, de grands refuges qui, lorsque l'activité générale du pays se ralentirait, conserveraient le surplus des forces non employées , pour les rendre ensuite au fur et à mesure au mouvement général. Nous aurions, en un mot, de véritables déversoirs de la population, réservoirs utiles du travail , qui maintiendrait toujours à la hauteur cet autre niveau de la justice divine qui veut que la sueur du pauvre reçoive sa juste rétribution.»
[107] En regard de ce vaste système à' ateliers na^ tionaux agricoles, une commission de l'Assemblée législative, dont le travail n'a pu aboutir, a formulé un plan plus modeste, mais plus réalisable peut-être,
t Dt tExUncUon du Paupérime* P- iO et 13.
en ce qii*il restreint le défrichement aux 2 millions d'hectares de terrains communaux incultes, et confie atix conseil locaux cette opération importante.
La commission, dont M. de Montigny a été l'organe, a iuscrii en tète du projet de loi , malheureusement al>andonné. le principe que toutes les communes seront itmits d*utiiiser dans un intérêt commuual tout ou partie des terrains dont la jouissance s'exerce en comuiun, lorsqu'ils seront susceptibles de recevoir une destination plus avantageuse. Mais Tinitiativeet le choix des mesures à prendre pour atteindre ce but ont été laissés aux conseils municipaux, comme représentant directement et essentiellement lacommune. Ces conseils doivent être appelés à délibérer :
1* Sur les meilleurs modes d'utiliser ceux de ces terrains dont la jouissance s'exerce en commun, sur les moyens qui devrout être employés dans ce but, ou sur le maintien, s'il y a lieu, de la jouissance en commun pour tout ou partie ;
2* Sur le prix, la durée et les autres conditions des Imux en cas d'amodiation, sur la convenance d'un lotissement à prix fixe entre les habitants, et, en cas d'enchères, <ur Tadmission ou l'exclusion des personnes qui ne sont ni domiciliées, ni propriétaires dans la commune :
Z* Sur les travaux de défrichement, de plantation, d'irrigation, d'égoûi et autres améliorations à faire au compte de la commune* et sur l'aliénation d'une partie des terrains communaux, pour pourvoir à ces travaux, s il v a lieu ;
h* Sur Taitribution qu'il paraîtrait convenable de faire aux |uu\ros. soit de la comnuine, soit de la section do commune, dans le revenu des terrains ;
6* Sur Futilité da partage des terrûns entre deux ou plusieurs communes ;
ô"" Sur tout ce qui se rattachera à l'exécution de la loi.
La commission, conciliant dans une juste mesure le devoir et le droit des communes, n'a laissé en dehors du cadre du projet de loi aucun moyen d'utiliser leurs propriétés ; mais elle leur a laissé la plus grande liberté dans le choix de ces moyens.
Toutefois, elle a prévu le cas où les maires et les conseils municipaux ne s'acquitteraient pas, dans les délais déterminés, de la mission qui leur est confiée. Les préfets doivent alors, à défaut des maires, faire l'instruction préparatoire et mettre les conseils municipaux en devoir de délibérer. Si le conseil municipal décide que la jouissance en commun cessera, la délibération sera exécutée ; s'il est d'un avis contraire, le conseil cantonal donnera son avis, et le conseil général statuera en dernier ressort, sans pouvoir néanmoins prescrire l'aliénation des terrains autrement que selon les règles générales de la création.
Ainsi la commission s'est résolument établie sur le terrain des vrais principes, entre les deux systèmes extrêmes dont Tun dicta l'ordonnance royale de 181 6, qui, à la suite de la disette , excita les communes à idFermer les terrains incultes, en laissant aux conseils municipaux une appréciation souveraine, et resta sans efficacité, et dont l'autre , adopté par le comité d'administration communale et départementale de l'Assemblée constituante, rendait les préfets juges souverains de la question.
a II nous a paru , dit-elle avec une haute raison , que, dans cette matière surtout, oii les passions locales
peuvent exciter tant de susceptibilités et peut-être soulever tant de résistances , il convenait que le conseil général ne donnât pas un simple avis , mais eût, à défaut du conseil municipal, un pouvoir décisif. 11 n'est pas à craindre que le conseil général, émané de l'élection cantonale, use "vis- à-vis des communes d'une rigueur arbitraire et excessive , et prescrive sans raison des actes auxquels elles auraient refusé leur assentiment; il n'est pas non plus permis de supposer que le conseil général , dont les éléments se rattaclient à tous les intérêts de localité , fasse prédominer dans une proportion excessive l'intérêt départemental. Ses décisions, en tant qu'elles seront coacii\es, rencontreront donc moins d'ombrage et trouveront plus de sympathies que celles qui émaneraient d'un représentant de l'auiorité centrale étranger au département; et, dans le cas où le conseil général ne jugerait pas à propos de forcer la résistance des communes , il serait peu à regretter que le préfet ne pût pas user de cootrain le vis-à-vis d'elles, contrairement à l'avis et de la représentation municipitle et de la représentation départementale. En un mot , les conseils généraux sont assez éloignés des communes pour atteindre aux considéraiions d'utiliié générale; ils en sont assez rapprochés pour bien comprendre leur véritable intérêt , pour déterminer la mesure dans laquelle il convient d'avoir égard à leurs usages et à leurs instincts , et, par consé|uent, pour exercer sur elles un ascendant moral sans lequel les agents du gouvernement eeraient exposés à rencontrer une fâcheuse opposition. Du reste , leur position est trop élevée pour que leurs délibérations, en tant qu'elles ne statuent que sur le mode de jouissance des terrains communaux , relèvent
de l'appréciation d'une autorité supérieure. Il ne serait pas impossible d'étendre à d'autres questions cette pensée, qui tend à faire suppléer le pouvoir électif et local , dans son expression la plus restreinte, par un pouvoir électif et local d'une autorité plus générale et plus importante, et de recourir ainsi à l'intermédiaire le mieux fait pour adoucir les contacts du gouvernement et des municipalités. Ce sera là d'ailleurs un rôle vraiment digne de l'importance des conseils généraux.
(( En résumé , le projet de loi embrasse dans son cadre non-seulement les terres vaines et vagues , mais tous les terrains communaux dont la jouissance s'exerce en commun. Il pose ce principe que les communes seront tenues de les utiliser, en tout ou partie, au point de vue de l'intérêt collectif, lorsqu'ils seront susceptibles de recevoir une destination plus avantageuse. Pour la décision de cette question, comme pour le choix du mode d'application , il maintient les conseils municipaux dans la plénitude de liberté qui leur a été conférée en cette matière par la loi du 18 juillet 1837, et ne modifie en rien les règles de leurs délibérations; seulement, par une conséquence forcée de l'obligation que la loi a pour but d'imposer aux communes , et à raison de la nécessité d'assurer son exécution, il met le conseil général à la place du conseil municipal , toutes les fois que celui-ci a refusé de délibérer ou a jugé à propos de n'utiliser aucune partie des terrains dont la jouissance s'exerce en commun , comme lorsque le préfet forme un recours fondé sur ce que la délibération du conseil municipal est insuffisante pour accorder satisfaction au principe de la loi. Il confie à l'équité, soit du conseil municipal,
soit du conseil général « le soin de faire la pari des pauvres dans les revenus nouveaux qui seront créés au profit des communes; il respecte les droits des communautés d*habitants qui ont conservé en quelques points une existence distincte dans Tunité communale ; enfin « en interdisant le partage de la propriété entre les habitants , il efface les dernières traces de ces lois révolutionnaires qui s'étaient proposé l'anéantissement de la propriété des communes, et qui , après avoir rencontré une première digue dans le bon sens traditionnel des populations , n'avaient pas tardé à être suspendues dans leurs effets par une législation plus prévoyante. Une loi sur cette matière est depuis longtemps demandée par les conseils généraux, qui i à une grande majorité et dans une série de délibérations , se sont prononcés contre le partage de la propriété et pour Famodiation forcée. Il n'est donc aucune question qui ait été préparée par des études plus sérieuses , et qui réclame, par des considérations d'un intérêt plus pressant, une solution directe de la Éôllicitude du gouvernement. »
DES PROPRIÉTÉS COMMUNALES
(108] ravIdiaMlItl 4h pMprl^lé* coanigMlM. — Parcintol* tfef cliMet bIboriMMt. — [<09] AtUq«ct dtriféfi contre cm propriéUt par l'AficnbMa coaiUlMnlê et par la Coatenlloa. Loi du lO Jnin 179S. — [110] Lm propriétés particulières et les propri^tée i»rt aMoâpUMn <• rtfjaa HntÈm, muM à i'aiaiairtnmea el à l'ahtoallMi
— [IM] LmTmIm de pvrt tdmfBittraUon ap|MxtifBii«Bt ini corpt 'amntelfMB. Lit «clef 4*alièMtSea durede ou indirecte tonl souiia an contrôle de l^admiiietretioB eepi*
[108] LesbienscommunauXfOepatrimcMnedes clash ses Iaborieusea« se divisent en biens ruraux et en pro-» priétés urbaines. La première classe comprend les propriétés productives, acquises par titre ou par pre^ scription, et, en outre, les terres vaines ou vagues, landes, bermeset vacants ^ La seconde cla&se comprend les hôtels de ville >, les églises et presbytères ', les car sernes, hôpitaux, manutentions, corps de garde et au-* ires bâtiments militaires ^, les bâtiments occupés pour le service des tribunaux et de Tinstruction publique ^, les bâtiments et balles servant aux marchés publics '«
Toutes lés propriétés communales sont inviolables.
a Au citoyen appartient la propriété et au souverain Tempire, » dit M. Portails dans l'exposé des motifs de Tart. 6A5 du Code civil. C'est ce qui a fait dire aux publicistes que la libre et tranquille jouissance des biens que l'on possède est le droit essentiel de tout peuple qui n'est point esclave; que chaque citoyen doit garder sa propriété sans trouble ; que cette propriété ne doit jamais recevoir d'atteinte, et qu'elle doit être assurée comme la constitution même de l'État 7.
L'empire, qui est le partage du souverain, ne renferme aucune idée de domaine proprement dit *; U
« Lois des 38 aoat 1793 et 10 Jaia 1793. — ' Lois des 6 octobre 1790, 13 janvier 1791, art. 1 et 2, et 18 février 1791. — ' Avis du conseil d'État du 2 pluviôse an xiii. — * Décret du 21 avril 1810, art. 1er et 3. — * Décret du 9 avril 1811. — • Loi du 25 mars 1790.
' Lebhbt, [)€la Souveraineté. \\f. IV, chap. x; MoNTttQoiBO, EspHt dêM lois, liv. Vin, chap. x. — • Imperium mn ineludit domiMiwm/eudù' rum tel renom quatumque dvium. Volt, Jus naturm, pwrt. I, ch»p. m.
consiste uniquement dans la puissance du gouvernement; il n'est que le droit de prescrire et d*ordoq||ier ce qu'il faut pour le bien général, et de diriger en conséquence les choses et les personnes; il n'atteint les actions libres des citoyens qu'autant qu'elles doivent être tournées vers l'ordre public ; il ne donne à l'État sur les biens des citoyens que le droit de régler l'usage de ces biens par des lois civiles, le pouvoir de disposer de ces biens pour des objets d'utilité publique, la faculté de lever des impôts sur ces mêmes biens. Ces différents droits réunis forment ce que GrotiusS Puffendorf et autres appellent le domaine èminent du souverain, mot dont le vrai sens, développé par ces publicistes, ne suppose aucun droit de propriété et n'est relatif qu'à des prérogatives inséparables de la puissance publique.
[109] Ces antiques maximes de l'ordre naturel et social, adoptées par le droit public des nations, étaient sorties victorieuses des épreuves que lui avait fait subir en divers temps, en divers lieux, le despotisme servi parles flatteries des courtisans, lorsqu'elles furent ouvertement attaquées par certains publicistes du XVIII* siècle, notamment dans un ouvrage intitulé: De l'ordre essentiel des sociétés politiques, où l'on professe l'absurde principe renouvelé par M. Proudhon, que le droit qu'a le souverain ou l'État de lever des subsides n'est autre chose qu'un droit de co-propriété sur le tiers du produit net des biens des citoyens. Ces théories antisociales pénétrèrent jusque dans le sein
^ De la paix et dé la guerre, liv. I, chap. i, g 6; chap. m ,§ 6; liv. H, chap. XIV, S 7; liv. III, chap xx. — 2 Du droit de ta nature et des çetu, li?. VIII, chap. vi.
de l'Assemblée constituante, où elles furent combattues avec éloquence par l'abbé Maury. « A Rome, ditce il, des publicistes obligeants^oulurent soutenir que c( tous les biens des Romains appartenaient à César; « ce principe destructeur du genre humain fut rejeté <( avec horreur. Le chancelier Duprat reproduisit ce u système en ne l'appliquant d'abord qu'au clergé, « pour l'appliquer ensuite à toutes les propriétés, et « ce système fut réprouvé de toute la France. M. de « Paulmy le reproduisit encore, et Louis XV le pro- « scrivit et l'appela un système de Machiavel ; il vint <c alors se réfugier dans \ Encyclopédie^ et c'est de là f( qu'il fut tiré par ceux qui le reproduisent à TAsf( semblée nationale. »
Toutefois, ni les communistes de l'Assemblée constituante, ni même ceux de la Convention, n'allèrent jusqu'aux extrémités dont noua sommes témoins de DOS jours.
Un député de la Charente-Inférieure , M. Lozeau , attaqua devant la Convention les propriétés communales, et établit dans son rapport qu'il ne devait plus y avoir que deux sortes de propriétés , les propriétés nationales, qui étaient hors du commerce, et les propriétés particulières, qui étaient dans le commerce. L'un des arguments invoqués par lui consistait à prétendre que, si l'on reconnaissait une fois des propriétés de commune, on serait conduit tôt ou tard à reconnaître aussi des propriétés de district et des propriétés de département, et à recréer ainsi dans la République des fractionnements contraires à l'unité de la nation française. C'est sous l'influence de ces doctrines que fut votée la loi du 10 juin 1793, qui n'abolit pas entièrement, mais qui dénatui*a la propriété communale,
en la transformant en une propriété divisible par tètes d'habitants , et partageable entre eux ou vendable à leur profit , pour tourner, dans Tun et Tautre cas, à l'accroissement de la fortune particulière.
Plus tard, Gambon proposa, au nom de la commission des finances , de déclarer dettes nationales les dettes des communes, en déclarant propriétés nationales tout leur actif, excepté les biens communaux dont le partage était décrété, et les meubles et immeubles destinés aux établissements publics. « Vous « n'aurez plus, disait-il, d'administrations munici- (t pales qui, avec des fonds particuliers, pourraient H avoir l'idée de se séparer de la grande commune; « vous enlèverez aux partisans de l'ancien régime les « moyens de placer leurs fonds sur d'anciens titres « qui survivraient à une régénération de la dette. « Formez un ensemble de toute la dette, de quelque « part qu elle provienne ; qu elle soit une, comme le « gouvernement qui vient d'être adopté. » La loi du 24 août 1793 n'admit qu'à moitié cette théorie; elle ne déclara propriétés nationales que les propriétés appartenant aux communes pour le compte desquelles la nation aurait effectivement payé des dettes, et jusqu'à concurrence seulement du montant de ces dettes.
[110] Les principes du député Lozeau et du député Cambon sont des principes antisociaux.
Du droit de former un être moral , une personne civile, dérive, pour tout corps, pour toute communauté, celui d'acqut^ri)'^ déposséder ei(ï aliéner, et, par conséquent, celui d* emprunter et de s imposer pour les besoins de son administration.
Entre les particuliers et les corps ou communautés,
il y a seulement cette différence que le droit de propriété, illimité pour les premiers, a pour limite, dans les autres, les droits des futures générations ; d'où résultent l'incapacité d'aliéner d'une manière absolue et la qualification de gens de main-morte , énergiquement expressive de cette incapacité, dans les corps et communautés dont Texistence se perpétue par la subrogation toujours successive des personnes qui les composent ou les administrent.
Ainsi, le pâturage, la terre culte, l'église, le près-* bytère, Fécole, f hospice, tous les établissements de prévoyance, de bienfaisance et de crédit, en un mot toutes les propriétés rurales et urbaines de la commune, sont aussi sacrées pour l'État que les propriétés individuelles.
C'est ce que la Convention elle-même et le Conseil des Cinq-Cents ont successivement reconnu, par les lois des 21 prairial an iv, 2 prairial an v, 9 brumaire an XIII, etc., en suspendant l'exécution de la loi de 1793, en déclarant le partage simplement facultatif, malgré les eflbrts des communistes qui s'écriaient, par l'organe du député Delpierre : « La France est (î une République, une et indivisible. Or, convient-il «à cette République, qui se présente sous l'image (( d'un faisceau de toutes les volontés et de tous les « intérêts réunis, qu'il y ait dans son enclave des corce porations dotées, qui, s'interposant entre l'État et « ses membres, ne sont propres qu'à diviser la grande « association en autant de petits gouvernements se- « condaires qu'il y a de villages et de hameaux, à (c alimenter l'esprit fractionnaire et municipal que la « Constitution a voulu détruire, à compliquer la pen- 0 sée et à gêner la marche des administrations publi-
« ques? Nous avons cru qu'il fallait, autant qu'il était «en nous, faire disparaître de dessus le territoire « français ces propriétés bâtardes, dont l'existence ne « se concilie pas plus avec l'organisation de notre ré- « gime politique qu'avec la tranquillité des communes a et la prospérité de l'agriculture. »
Le langage des communistes du XVIII* siècle différait peu, on le voit, de celui des communistes du XIX*; il était seulement moins exagéré, en ce qu'il admettait du moinsl'inviolabilitédes propriétés particulières.
Quant aux propriétés des communes et autres corps reconnus, elles furent considérées comme inhérentes au domaine de l'État, soit à raison de leur origine et de leur destination présumées, soit parce que l'État fut censé pouvoir dépouiller les corps au môme titre qu'il pouvait les constituer et les dissoudre. Or, c'est là un double sophisme contre lequel il importe de protester, dans un moment où le communisme menace encore la société.
[111] Les communes ne doivent l'être qu'au droit naturel d'association; elles subsistent au même titre que la nation elle-même ; nous l'avons établi plus haut.
L'autorité souveraine doit, sans doute, intervenir pour donner à ces corps le caractère de personnes civiles ; mais autre chose est cette intervention médiatrice et d'ordre public, autre chose est une puissance de création. Celle-ci attribuerait à l'État le domaine entier, absolu des corps, et lui permettrait de disposer à son gré d'eux et de leurs propriétés; celle-là ne lui confère que le degré d'autorité nécessaire pour maintenir l'ordre et l'harmonie entre tous les membres du corps social.
La tutelle administrative, telle qu elle s'exerce aujourd'hui , c'est-à-dire étendue sans exception et sans limite môme aux actes dépure et simple administration , tels que les baux à ferme , les votes de fonds permis par les lois et autres de cette nature, cette tutelle est incompatible avec la liberté des communes.
En déférant aux ministres ou même aux préfets un droit illimité de surveillance et de contrôle , qui embrasse non-seulement les actes d'aliénation directe ou indirecte , mais encore tous les actes de pure administration, on a compliqué l'administration de rouages inutiles et dispendieux. On a rendu la marche des affaires si lente, si embarrassée, que les intérêts les plus usuels périclitent souvent de la manière la plus grave avant d'avoir reçu une solution.
La tutelle administrative, dans les termes où elle existe, est d'ailleurs une atteinte au droit de propriété des communes, et peut être considérée comme un acheminement au communisme ; car c'est en exagérant les droits de l'État que deux gouvernements ont été successivement amenés à spolier les communes.
En partant de ces principes, on est amené à distinguer, à l'égard des biens des communes, les actes de pure administration et les actes d'aliénation directe ou indirecte.
Les premiers rentrent dans les limites des attributions du corps municipal. « Toutes les fois, en effet, dit M. Henrion de Pansey, que les officiers municipaux disposent dans la sphère de leurs attributions, ils usent d'un droit qui leur est propre et agissent en vertu d'un pouvoir qui leur est conféré par la loi. Or, il est de l'essence de tout pouvoir légalement institué d'avoir en lui-même le degré d'énergie nécessaire pour
commander l'obéissance ; autrement ce pouvoir n'en serait pas un : il y aurait contradiction dans les mots comme dans les choses. »
Néanmoins on peut se demander s*il ne convient pas d'ouvrir un recours à toute partie intéressée contre la décision de la majorité d'un conseil municipal, quoique prise dans la limite de ses attributions. On peut dire qu'il faut donner aux droits des minorités une garantie efficace. On peut trouver cette garantie dans l'intervention d'une autorité administrative supérieure, siégeant soit au chef-lieu du canton, soit au 'Chef-lieu du département, soit au centre même du gouvernement. On doit veiller à bien plus forte raison à ce que le patrimoine communal, grevé qu'il est d'une sorte de fidéi-commis perpétuel, ne puisse pas être aliéné par ses administrateurs comme le serait une propriété particulière.
L'approbation de certains actes d'aliénation, tels que les ventes ou acquisitions, échanges, partages de biens indivis, baux d'une durée de plus de dix-huit ans, actions en justice ou transactions, peut être renfermée dans les limites du département; et par là on mettra une digue aux progrès de cette bureaucratie paperassière qui paralyse l'administration ; mais s'il s'agit d'emprunts ou d'impôts extraordinaires, ce n'est pas seulement l'administrateur du département, c'est le chef de l'État en son conseil qui doit statuer. Il ne faut pas que les taxes locales ou les emprunts puissent faire au budget de l'État une concurrence ruineuse.
La déclaration du 19 décembre 1764, qui prescrivit aux communes de rapporter des lettres-patentes autorisant les emprunts, excita dans les pays d'État,
et particulièrement en Provence, de vives réclainations» c( Nos administrateurs représentèrent, dit M. de Goriolis, que cette disposition pourrait être aux corn'» munes d'un très-grand préjudice, puisque, dans le temps qui s écoule nécessairement pour Tobtention et Tenregistrement de ces lettres-patentes, les objets qm nécessitent l'emprunt peuvent se détériorer encore plus considérablement, une rivière faire de plus grands dégâts, un bâtiment à réparer crouler entièrement, les frais des exécutions pour les sommes à payer devenir plus considérables, le retardement d'un nouveau cadastre occasionner des pertes plus sensibles ; mais tous ces inconvénients ne parurent pas] assez forts pour engager le gouvernement à changer sa résolution. » Des objections analogues à celle des pays d'État, et plus étendues encore , s'élèvent aujourd'hui contre la pensée d'une surveillance administrative, quoique limitée aux actes d'aliénation et exercée pour la plupart d'entre eux par l'administration départementale K il Eh quoi I dit-on , ce grand principe de la décentralisation n'aboutira qu'au déplacement de la tutelle administrative ! Une commune ne pourra pas faire, sans la permission du département et quelque* fois même de l'État, le moindre acte d'aliénation, un emprunt de quelques centimes I Avec ce système, vous ne faites rien pour affranchir les communes, pour y régénérer la vie administrative, et pour réveiller au centre de ces foyers de la première patrie l'activité, l'énergie, la dignité nécessaires, qui en feront d'heureux contre-poids aux entreprises révolutionnaires et au despotisme sans contrôle de l'administration supé-
* roy. le Joarnal ie Pa^t, numéros des S2, 36, 39 ma», 33 août 1849.
rieure. Par votre système restrictif, par vos demimesureSi vous modifiez plus ou moins heureusement l'organisation départementale, mais vous n'acquérez pas la célérité désirable pour l'expédition des affaires; vous ne redonnez pas la vie aux communes ; vous n'appliquez pas, en un mot, le remède où est le mal. Vous voulez, dites-vous, sauvegarder l'avenir. Nous pourrions vous dire que tout repose, dans la société, sur des preuves contraires, et que le père de famille peut librement compromettre la fortune qu'il doit hdsser à ses enfants. Hais nous avons, nous aussi, souci des générations futures, et nous pensons qu'avec des lois répressives contre les actes des communes qui compromettraient les intérêts qu'il faut sauvegarder, on aura toutes les garanties désirables. »
Ainsi, point d'obstacle préventif aux aliénations , aux emprunts, aux impôts extraordinaires ! Nous ne saurions aller jusque-là.
Il ne s'agit pas seulement, nous avons bâte de le reconnaître, d'introduire quelques améliorations dans le mécanisme administratif; il s'agit de régénérer la société par sa base ; il s'agit de faire pénétrer dans les entrailles de la nation cette liberté amie de l'ordre qui vivifie l'esprit de famille, l'esprit de corps, l'esprit de cité, et qui rattache le citoyen par la petite patrie à la grande; il s'agit de faire de chaque commune un centre d'activité, un foyer de patriotisme, une forteresse contre le despotisme central. Mais, est-ce donc que, pour atteindre ce triple but, il est nécessaire de créer en France trente- sept mille cités souveraines? EstH^e que l'anarchie administrative et politique ne serait pas la conséquence d'une faculté illimitée laissée aux communes de vendre, d'emprunter, de s'imposer
en dehors des prévisions de la loi? Est-ce qu'un système de répression remédierait aux dilapidations irrévocablement consommées? Est-ce qu'à aucune époque cette liberté sans limites, sans conditions, a existé? Étendez en faveur des communes le droit de voter des centimes additionnels ou des taxes locales ; ouvrez à leur activité le vaste champ des réformes économiques, et permettez-leur de s'y mouvoir avec plus de liberté financière que ne le font aujourd'hui nos lois trop parcimonieuses : voilà le but auquel il faut tendre et que nous tâcherons de préciser autant que le comporte la matière neuve et diflGciie des institutions de prévoyance et d'assistance publiques ; mais n'érigez pas les administrateurs municipaux en satrapes autorisés à disposer sans contrôle de biens qui ne leur appartiennent pas.
Vainement chercherait-on dans les lois anciennes et modernes un exemple de l'indépendance absolue qu'on réclame pour les communes. On ne le trouvera ni dans les municipes romains (L. 3, fr.,/)f vendend. reb. ci-vit.), ni dans nos anciennes provinces françaises (ordonnance royale de 1579, art. 284, 286; déclaration du 22 juin 1659 ; édits de 1667 et de 1683). Dans les pays d'État les plus décentralisés, en Languedoc et en Provence, par exemple, on avait reconnu la nécessité de subordonner l'administration des communautés à celle des diocèses ou vigueries , analogues à nos départements, et à celle des administrations provinciales ^
* Avons maintenu les états de notre province du Languedoc dans le droit et possession où ils ont été jusqu'ici de prendre connaissance de la régie et administration des diocèses, villes et communautés. (Déclaration du 7 décembre 1758, art. 10.)
Dans cette Belgique, si renommée par ses institutions locales, le conseil municipal, quoique appelé par la constitution à régler tout ce qui est d'intérêt communal, a été soumis, par la loi de 1836, dans un gnmd nombre de ses actes, au contrôle trop étendu peut-être de la députation permanente du conseil provincial et du gouvernement du roi.
Il en est , à la vérité, tout autrement en Amérique, où chaque commune est par elle-même une espèce de république indépendante, de même que, pris dans son unité, chaque État est lui-même indépendant par rapport au gouvernement national siégeant à Washington. Mais qui pourrait songer à importer parmi noua le fédéralisme des États-Unis?
Quant à FAngleterre, il faut distinguer entre les communes urbaines ou bourgs, au nombre de près de deux cents, et les communes rurales ou paroisses, dont le nombre s'élève à environ dix mille.
La corporation des bourgeois, c'est-à-dire des occnpiers, possesseurs ou tenanciers dans le bourg d'une maison ou d'une boutique, inscrits pendant trois ans au rôle de la taxe des pauvres et domiciliés dans un rayon de sept milles, est investie, il est vrai, d'attributions presque souveraines.
Le conseil, qui compoi'e, avec le maire et les aidermen élus par lui, l'administration municipale, nomme les fonctionnaires, fait les règlements de police et de commerce, ûxe les salaires des employés, règle les dépenses, fixe le budget et administre les propriétés du bourg ; il pouvait même autrefois imposer des contributions contre lesquelles il n'y avait de recours ouvert que devant le recorder ou devant la réunion des juges de paix du comté; mais les pouvoira de ce conseil ont
été restreints parlebill de 1835. Les ventes, les baux de plus de soixante-quinze ans, et en général tous les actes d'aliénation, doivent être approuvés par les commissaires de la trésorerie, ou au moins par trois d'entre eux. La cour des sessions, formée par la réunion des juges de paix du comté, statue d'ailleurs sur les réclamations élevées contre les budgets communaux et autres difficultés en matière administrative.
Les paroisses ou communes rurales sont encore moins indépendantes; leur gouvernement général appartient, il est vrai, en grande partie aux paroissiens eux-mêmes, quoique leur autorité, sous ce rapport, ait été diminuée par des coutumes locales ou par des statuts ; mais au-dessus de cette administration plane, comme puissance régulatrice, l'autorité des juges de paix du comté, soit qu'ils agissent isolément ou deux ensemble, ou dans leur réunion trimestrielle à la cour du comté {quarier sessions) . Ces magistrats, qui sont, comme on le sait, nommés par une commission spéciale de la couronne, interviennent dansl'administrar tion en jugeant les réclamations contre les taxes muni« cipales et leur répartition, en participant au choix des fonctionnaires, et enfin en réglant le budget du comté pour les dépenses nécessaires à l'administration de la justice, à celle des prisons, à l'entretien et à l'établissement des chemins.
Quant à l' Allemagne, et particulièrement à la Prusse, ce pays modèle en fait d'administration S l'assemblée communale règle souverainement le budget, la locfrtioD, l'administration, la mise en gage, l'amélioration
< Fb^. la loi da SI mars 1831 et celle du 23 mars 1850 dans le Tram de fëémmufr^mn mMfkmrê^VJiy p. S5tet>tl»
des biens communaux, les procès et les transactions qui intéressent les communes, sauf la faculté laissée au magistrat (conseil exécutif de la commune) de déférer la décision à la régence (conseil provincial) • Sur ces matières diverses, le vote de l'assemblée conununale est obligatoire pour le magistrat. Dans d'autres, teUes que l'introduction, la modification ou l'abrogation d'institutions existantes, l'assemblée et le magistrat doivent être d'accord, à défaut de quoi il en est référé au gouvernement. Mais s'agit-il d'une vente de Inens immeubles, d'un partage de biens communaux ou de droits réels, d'une vente de collection d'art, d'un achat de biens immeubles, d'un nouvel impôt établi sur la commune en dehors des prévisions du budget; la régence, et dans certains cas le ministre de l'intérieur, doivent approuver la décision de l'assemblée communale.
L'indépendance absolue des communes serait en France une innovation d'autant plus dangereuse qu'elle nous ferait passer tout à coup d'un extrême à l'autre : Natura nihil aperatur saltu.
Ce n'est pas d'ailleurs en armant les communes d'un pouvoir de défiance et presque d'hostilité contre le département et l'État qu'on réalisera le bien qu'on peut en attendre. L'esprit municipal est dans les mœurs plus que dans les lois, et c'est par des moyens indirects qu'on le vivifiera parmi nous. Ce sont les moeurs des populations de la Belgique et de l'Allemagne qui donnent en ces pays aux libertés municipales toute leur efficacité pratique. Les lois ne font en quelque sorte que conserver la mémoire traditionnelle des franchises locales. Ce qui soutient la commune belge ou prussienne, c'est son premier magistrat» c'est le
bourgmestre^ homme en général considérable par sa position et par son dévouement au bien de la cité. Ce haut fonctionnaire n'a pas les pouvoirs de la députation permanente ou de la régence; il lui estsubordonné de droit ; mais en fait il contrebalance par le crédit dont il jouit la puissance dont il relève. Or, le bourgmestre est en quelque sorte le produit spontané du sol ; c'est la personnification de cet esprit municipal si fortement enraciné dans les populations du nord de l'Europe.
L'esprit de localité n'a pas en France la même énergie ; il s'était réveillé un instant en 181A ; mais la monarchie administrative des trente-quatre dernières années a effacé les dernières traces du régime municipal. On s'est complu dans les excès de la centralisation jusqu'au moment où l'apparition du socialisme a révélé l'abîme vers lequel on se laissait entraîner. Alors on a compris le péril, et l'on fait aujourd'hui beaucoup d'efforts pour le conjurer; mais la réaction, pour être efficace, ne doit pas être exagérée. Une transition trop subite, une réforme trop radicale, nous feraient passer peut-être du despotisme à l'anarchie. Tâchons d'éviter l'un et l'autre excès; ne cherchons pas dans les diverses branches du système municipal des forces contraires qui s'entre-choquent ; voyons-y les organes d'un même corps vivant d'une même vie, animés d'un même esprit, et contribuant au bien général, non par leur lutte, mais par leur concours.
CHAPITRE XVlll
DES ASSOaATIONS INDUSTRIELLES ET COMIIERGULES
(14t] HislortqM dM eorporatkmt d'trU et métiers. — [1 13] Uk lui» d« 4791 f ^ le» Ml •broféM ont àéptué le bat eo ioterditant les associations libres. — [H^J Dovr eoMilicr la libéra laditMaelle et PhUérét féslral, il ne Tant ni rëubllr les a»elcnM« priTiléfiées. ni OMintenir la liberté illimitée de 4791. — [tl^] Il faat proscrire nent les formales socialistes. — [416] Nécessité de permettre Tas^iociatioo des trarauz font m rtapetUnt la liberté Indlvidiiette des travalllenra. — [117] Nécesslié de tyndtfmtr les profa»»ioaa tndsslrielles. — [iiitj Permettre Pas&oriation, c'est interdire la coalition. — fl 49] On n'a pins à redoater aaJoard*hai la résurrection des propriétés eolleeiifcs. -« [110] lésomd des STantafea dea associations d'oarriert so«s l'éfidt doa UWftdn ■■■Icipales et relifienaes.
[112] Les corporations industrielles ont existé chez tous les peuples civilisés. Un savant contemporain «, remontant à leur origine, les a retrouvées dans l'Inde, dans la Perse, dans la Phrygle, d'où elles se sont répandues dans tout l'Occident. Sous une foule de noms mythologiques, fantastiques, historiques, et dans une combinaison infinie de fables cosmiques ou physiques, ce sont toujours les mêmes corporations ; elles s'identifient chez tous les peuples de l'Europe avec leurs travaux, leurs dieux, leur histoire, leur culte, et se présentent sous un point de vue magnifique et mystérieux dans différentes localités, reconnaissables toutes encore aujourd'hui à ces immenses constructions de la Grèce pélasgique, de l'Italie primitive, des Gaules celtiques, de la Grande-Bretagne et de l'Irlande.
* M. le baron d'Ecksteih, Catholique, t. XVL
Fodéré, dans son Essai sur ta pauvreté des natiom^t
prouve aussi, par une masse de témoignages irrécusables, que les corps d'arts et métiers avec leur police réglementaires étaient en usage en Égygte , qu'ils existent encore en Chine et dans Tlndoustan, et furent importés de là dans la Grèce et à Rome.
Numa les établit à Rome ; Tarquin le Superbe les abolit. Rétablis par Clodius, César, devenu dictateur, les détruisit de nouveau. Auguste, affermi dans le pouvoir qu'il consolida en le modérant, les fit revivre; Tibère et Néron les éteignirent. Alexandre Sévère les établit définitivement et les autorisa à se donner des défenseurs^ Valentinien'et Constance* confirmèrent leurs privilèges. Les règles de leur organisation et de leur discipline intérieure sont éparses dans les Codes de Justinien et de Théodose. Ces corporations, adoptées en Fiance et perfectionnées dans le XIII* siècle par les règlements d'Etienne Boileau*, sont représentées, par un publiciste dont le témoignage n'est pas
* Pag. 293. — > Corpora eonstituit omnium artium, hi$que ex sese drfinsores dédisse et jussisse quid ad quos judices perlineret, {JE\\\ Lampridii Aiexttnder Seoerus, cap. xxiiii.) — ^ Lex privilégia, I, Cod. Tbéod., lib. xi?, tit. ii. De prici/egiis, — * Cod. Tbéod., lib. iv. Ut. m. De pisforihus. — ' Foy. Loyseau, Ordres du tiers-état , et Delamarbe, Traité de ta police^ liv. H, tit. xii, chap. ii, p. 372. « Les confréries d'artisans, dit-il, sont en aussi grand nombre qu*il y a d*art8 et m<(iiers; chaque communauté a son patron et sa confrérie. Elles étaient en usage dès le temps des Romains; chacune avait autrefois la liberté de fairo des statuts. Cela a commencé d*ôtre réformé sons le règne de saint Louis par Etienne Boitcau, prévôt de Paris. Les métiers furent depuis obligés d*avoii* recours au magistrat pour en obtenir ou da moins pour homologuer Ips articles qu'iU avalont arrêtés Ce sont ces premiers statuts, qui composent presque tout l'ancien livre blanc da Chatclet, que l'on nomme par cette raison premier volume des métiers ; et depuis trois sijicles il leur a été défendu d'en établir aucun sans lettres-patentes du roi. »
suspect, par Bodîn, comme la meillem^e garantie de la liberté des citoyens.
Loyseau vante leur organisation, qu'il compare à celle des artifices et des opi fiées de Rome. « Les artisans ou gens de métiers, dit-il, sont ceux qui exercent les arts mécaniques, ainsi appelés à la distinction des arts libéraux. Et comme à ces arts mécaniques il glt beaucoup d'industrie, on y a fait des maîtrises ainsi qu'aux arts libéraux*, et l'ordonnance veut qu'on soit trois ans apprenti chez un maître sans changer, sous peine de recommencer l'apprentissage. Puis on devient compagnon, qu'on appelait anciennement bachelier y c'est-à-dire prétendant et aspirant à la maîtrise ; et, ayant été encore trois ans compagnon chez les maîtres, on peut être reçu maître, après avoir fait épreuve publique de sa suffisance, qu'on appelle chef-d'œuvre^ et par icelui être trouvé capable. Chose très-bien instituée, tant afin qu'aucun ne soit reçu maître, qui ne sache fort bien son métier, qu'afin que les maîtres ne manquent ni d'apprentis ni de compagnons pour les aider à leurs ouvrages. »
L'ancien système réglementaire des communautés d'arts et métiers n'avait rien de contraire à la liberté individuelle, comme le prouvent les ordonnances de 1321 et de 1530, rapportées dans le Recueil des Ordonnances du Louvre (t. II, page 377).
Mais, dès le XVI* siècle, ce bel ordre était altéré, selon le témoignage de Loyseau lui-même, par les lettres de maîtrise émanées du roi et des princes, et par une foule d'autres abus. Une ordonnance d'Henri II de 1553 en corrigea quelques-uns. L'édit d'Henri III,
* Dit Ordres du Uers-état, chap. tiii.
du mois de décembre 1581, donna à rinstitution des arts et métiers l'étendue et la -forme d'une loi générale; il les établit en corps et communautés; il assujettit à la maîtrise et à la jurande tous les artisans. L'édit d'avril 1597 aggrava encore ces dispositions, en soumettant tous les marchands à la même loi. L'édit de mars 1673, purement bursal, ordonna l'exécution des deux premiers, et ajouta au nombre des communautés déjà existantes d'autres communautés jusqu'alors inconnues.
Cet édit portait en substance que tous ceux qui commerçaient en quelque nature de marchandises ou de denrées que ce fût, que tous les gens d'arts et métiers, sans aucune exception, dans toutes les villes du royaume où il y avait jurande, et qui ne formaient point corps et communautés, seraient établis en jurandes, pour exercer leur profession conformément aux statuts qui leur seraient accordés ; mais, pour jouir de ces avantages, ils furent soumis à des taxes.
Ces lois triomphèrent des obstacles que la sagesse des administrations provinciales opposa presque partout à leur établissement ; elles furent suivies d'autres lois purement fiscales, qui n'offrent qu'un flux et reflux continuel de créations d'offices et de suppressions, d'unions et de désunions.
Ainsi, par une loi de 1691, furent créés, en titre d'oflices héréditaires, des maîtres et des gardes dans chaque corps de marchands, et des jurés dans chaque corps d'arts et métiers.
Cette création fut bientôt annulée par un édit du mois d'août 1704. Il fut établi, dans chaque ville du royaume où il y a maîtrise ou jurande, un grefle pour insinuer et enregistrer entre autres choses les
actes d'élection des syndics et jurés. Les offices de greffiers furent, en 1705, unis aux corps et communautés d'arts et métiers, en vertu d'une déclaration du 19 mai ^
Une foule d'autres lois se succédèrent jusqu'à Tédit de 1776, qui supprima le monopole des maîtrises et des jurandes. Cette loi, dit M. Merlin *, fut accueillie du public comme un monument de bienfaisance éclairée ; mais elle fut modifiée par une autre loi du mois d'août suivant ; d'ailleurs son action ne s'étendit pas hors du ressort du parlement de Paris.
Partout ailleurs les corps d'artisans, qui subsistaient encore en 1790 avec leurs fêtes, leurs assemblées, leurs officiers et leurs statuts, étaient devenus des entraves à l'industrie particulière. Mais, non contente de supprimer les abus', l'Assemblée constituante détruisit Tinstitutiou même, croyant faire, dit l'illustre M. Henrion de Pansey ^, un grand pas vers la liberté, en détruisant les barrières dont la sagesse de nos pères avait environné l'autorité royale.
De là les lois qui , enveloppant dans une même proscription les corporations privilégiées et les associations libres, punissent de peines sévères toute réunion d'artisans ^
[113] Ces lois ont dépassé le but. Il y a un moyen terme à prendre entre l'ancien régime corporatif obligatoire et l'individualisme moderne; il faut, sans
' CoBiOLis, De r administration de la Provence, t. I, p. ftlO. — ' Eépertoire de jurisprudence, y Mattrise, — • fTijr, la loi du 17 mars 1791 portant suppression de tous les droits d*aidcs, de toutes les maltrisin» et jurtindes, et établissement de patentes. (Moniteur des 17, 18 février, ft et 29 mars 1791.) — ^ De t Autorité judiciaire en France, — • Lois des SS octobre 1789, 2-17 mari, 18 mai, 17 Juio 1701.
porter atteinte au grand principe de la liberté du travail, rendre aux ouvriers les moyens de s' en tr' aider pour tous les besoins de la vie, ainsi que cela s'est fait dans tous les pays et dans tous les temps.
Ceux qui ne croient pas que Tfaumanité date seulement de notre siècle ne sauraient récuser le témoignage de l'histoire universelle. La science politique ne peut être mise en dehors de tous les faits connus, et ne réside pas tout entière dans les utopies des théoriciens.
Plusieurs publicistes des XV1« et XVII* siècles, Loyseau {de^s Ordres du tiers-état), Bodin (Repu- Olique), Delamarre {Traité de la Police) , attestent d'ailleurs que les corps de métiers organisés par saint Louis n'avaient, pas plus que les collèges d'artisans à Rome, un caractère exclusif; que ces confréries n'étaient autre chose que des écoles ouvertes à ceux qui s'y présentaient; que la liberté du travail ne fut atteinte que vers le milieu du XVI* siècle par les édits fiscaux, qui transformèrent les rois de France en marchands de titres de maîtrise. Quoi qu'il en ait été autrefois, tenons pour certain qu'aujourd'hui le système réglementaire des corps et métiers ne doit avoir rien de contraire à la liberté individuelle, et n'être qu'un instrument de discipline morale , en même temps que de protection et de progrès des classes ouvrières. C'est dans cet ordre d'idées que se placent maintenant la plupart des économistes éclairés par soixante ans d'une expérience douloureuse sur les inconvénients que le parlement de Paris avait entrevus en 1774 S dès la première apparition des réformes de Turgot.
' Foy, les Remontrances de ravocat-géoéral Siaoïn.
Il n'est personne, en effet, qui ne reconnaisse aujourd'hui, avec MM. Henrion de Pansey ^ Ghaptal *, Regnault de Saint-Jean-d' Angély ', etc. , que la loi du 17 juin 1791 a eu tort de proscrire, sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit, les corporations d'arts et métiers, et de refuser à tous citoyens d'un même état ou profession le droit de délibérer sur leurs prétendus intérêts communs. C'est la plus grande faute, dit M. Michel Chevalier ^ qu'ait faite cette illustre assemblée, et ce n'est pas seulement dans l'industrie qu'elle l'a commise.
Dans un premier moment d'enivrement causé par la destruction du gothique édifice des maîtrises et des jurandes, on a pu penser, dit M. Wolowski, que la parole d'émancipation suffirait pour assurer un avenir prospère aux classes laborieuses ; mais on n'a pas tardé à comprendre que, pour empêcher la liberté de dégénérer en fraude, en monopole et en oppression, il fallait tout un ensemble d'institutions complémentaires.
tt Et en effet , ajoute un ouvrier qui a déposé ses réflexions dans Y Enquête sociale^, de nos jours, l'homme pauvre n'est rien , parce qu'il ne tient à rien, parce qu'il est isolé. Il n'en était pas ainsi autrefois. Quelque pauvre qu'il fût, l'homme qui appartenait à une confrérie, à une communauté quelconque, était quelque chose, par cela même qu'il était compté dans un corps , dans une agrégation ; il pouvait croire du moins qu'il avait une patrie. Qu'on nous dise où est la patrie de nos trente millions de
* De r Autorité judiciaire. — * Rapport de l'an ix. — > Rapport Bar la loi deTanxi. — ^ De F Organisation du Trapaii, — ^ Numéro do 10 Janrier 1847.
prolétaires, en prenaut ce mot de patrie dans son acception primitive, c'est-à-dire dans sa véritable acception ! Est-ce le pays où ils ne sont jamais sûrs d'obtenir du travail ou du pain? On s'étonne de ce que le patriotisme est si fort affaibli parmi nous. Comment ne voit-on pas que l'éparpillement des individus dans un pays développe forcément tous les instincts les plus contraires au sentiment de la nationalité? Il n'est pas dans la nature qu'une nation de trente millions d'âmes se maintienne en une seule masse, pour ainsi dire, sans qu'il existe entre les individus d'autres liens que f amour commun du pays ^ comme dirait le Siècle ou le National. Les principes généraux et abstraits formulés dans une constitution n'ont jamais été suffisants pour harmoniser les sentiments et les intérêts individuels , et pour assurer à tous les membres de la grande famille l'aisance et le bien-être par le travail. Nous le répétons, c'est par les intérêts collectifs de communautés qu'on parviendra à régénérer les mœurs publiques et privées, et à ranimer dans les masses populaires le véritable sentiment de la nationalité. Qu'on lise avec soin l'histoire de la société française, et l'on verra que les époques où le patriotisme a éclaté avec le plus d'énergie sont précisément celles où une organisation sociale beaucoup plus complète qu'on ne Timagine existait dans notre pays.» Les inconvénients de l'individualisme ne sont pas moins graves au point de vue industriel qu'au point de vue politique. Chacun se lance en aveugle dans la carrière dont il espère tirer ses moyens de subsistance. Aucun travailleur ne connaît le nombre des concurrents qui l'attendent; aucun n'est en mesure de former une conjecture valable sur les occasions de
travail qui pourront s'offrir à lui. Il est vrai que, par la force des choses, l'émigration et la mort aidant, le nombre des ouvriers finit par se proportionner à la quotité du travail. Mais au prix de quelles anxiétés, de quelles souffrances, cet équilibre chancelant est-il acheté? Nous le voyons chaque jour, et nous avons à cœur de fermer ce triste spectacle *.
Nous n'ajouterons qu'un mot : dans les ténèbres où s'agitent le commerce et Vindustrie, les travailleurs errent au hasard, sans règle et sans frein. Attirés par le désir des richesses et des jouissances, les paysans quittent les campagnes et viennent s'entasser dans les villes , de sorte que les bras manquent à l'agriculture et surabondent dans Tindustrie. L'ouvrage vient-il à manquer ; le fabricant exploite l'ouvrier, dont le salaire tombe alors au-dessous du strict nécessaire. L'industrie se relève-t-elle ; le fabricant subit au contraire la loi de Touvricr, devenu alors aussi exigeant qu'il était facile auparavant à se laisser oppriujer. Ces vicissitudes de l'industrie ont pour résultat définitif l'avilissement des salaires, la misère des ouvriei's, et la démoralisation qu'engendre le paupérisme. Des populations nomades de fainéants et d'émeutiers ti'oublent le repos des grandes cités ; des révolutions sont toujours imminentes; l'ordre social n'est jamais sûr d'avoir un lendemain.
[114] Contre ces redoutables périls il n'y a qu'un moyen de salut : c'est un système d'associations locales qui, tendant à garantir dans la classe ouvrière les intérêts matériels et la discipline morale, lie les patrons etles ouvriers par des rapports bienveillants, et assure
* AMtoÉc Henneqi'jn, De fOrganimUon du Travaif,
du travail aux valides, du pain aux malades, aux infirmes et aux vieillards.
En industrie comme en politique , le grand problème consiste à concilier la liberté individuelle et Tintérêt général. Les corporations privilégiées de l'ancien régime satisfaisaient, sous certains rapports, à la seconde condition , mais manquaient à la première.
Les corporations avaient l'avantage d'assurer la condition des classes laborieuses. En repoussant les profanes des diverses branches d'industrie, elles se conservaient peu nombreuses vis-à-vis des demandes de travail. En soumettant à de longues et sévères épreuves les nouveaux disciples initiés, elles mettaient ainsi obstacle à ces invasions soudaines de masses d'ouvriers qui sont si souvent une cause de misère commune ; en barrant le passage de pays à pays, de corporation à corporation , elles empêchaient le concours immodéré des travailleurs sur un point donné, et en même temps l'agglomération des capitaux, qui est tour à tour la cause et l'effet de l'agglomération des hommes; en déterminant la forme et le mode de chaque manufacture , elles rendaient presque impossible la création de ces gigantesques établissements industriels qui préoccupent aujourd'hui dans tant de pays les économistes. Enfin , elles opposaient un obstacle également invincible à l'extrême développement de la production et à l'abaissement indéfini des salaires, la limitation du nombre des travailleurs.
La concurrence n'était pas entièrement étrangère à la double fixation du prix des marchandises et du taux des salaires, mais elle était tempérée par le nombre restreint des compétiteurs, soit maîtres, soit compagnons.
Les maîtres calculaient et prévoydent en connaid' sance de cause les ressources de la production et les proportionnaient aux besoins du marché. D'ailleurs les gardes des divers métiers assignaient au prix de vente de chaque produit un minimum que la concurrence ne pouvait franchir. Enfin, la fixation du prix souffrait d'autant moins de difficulté que les éléments de la production étaient sévèrement réglementés , et que toute contravention aux statuts du métier dans la fabrication était sévèrement réprimée.
Les compagnons inscrits dans les cadres des corporations voyaient rarement aussi, à cause de leur nombre restreint, leur rétribution baisser au-dessous du taux nécessaire à la satisfaction de leurs besoins. Ils subissaient, à la vérité, la concurrence des ouvriers libres, appelés faux ouvriers ; mais ceux-ci ne pouvaient exercer leur profession que dans les faubourgs des villes fermées. Leurs salaires, participant de Tinstabilité des industries non réglementées, étaient exposés à de continuelles vicissitudes. Leur rivalité suspecte et déconsidérée n'était pas assez redoutable pour exercer une grande influence sur le taux des salaires.
Le régime des corporations n'était pas exempt, cependant, des coalitions des compagnons contre les maîtres, et de la damnation des ateliers, soit à l'occasion des taux des salaires, soit à l'occasion de la durée du travail. La cité retentissait souvent de réclamations à main armée, et la corruption, l'intrigue, l'intimidation, la violence étaient, comme aujourd'hui, les conséquences de ces conflits ; mais les désordres étaient accidentels, et, comme la cause du malaise industriel n'était pas permanente, le paupérisme, qui en est la conséquence, n'existait pas.
Toutefois, les obstacles opposés par les corporations closes aux progrès de rindustrie, la tyrannie des maîtres à l'égard des compagnons, le dommage causé par le monopole au consommateur, qui se procurait plus difficilement et payait plus cher tous les produits dont il avait besoin, les exactions du fisc envers une production languissante, toutes ces conséquences du régime des maîtrises avaient rendu nécessaire Témancipation du travail.
L'Assemblée constituante a rendu seiTice à l'humanité en abolissant la distinction entre l'industrie légale et l'industrie extra-légale; elle a augmenté par là, dans des proportions énormes, les forces productives et les moyens de travail. La concurrence, aidée, d'une part, par les progrès de la mécanique et de la chimie appliquées aux arts industriels; del'autre, par la protection systématiquement accordée à l'industrie manufacturière, a pris, sous l'influence de cette législation nouvelle, un essor prodigieux ; les capitaux et les travailleurs y ont afllué de toutes parts. Ce sont là de grands avantages; mais en même temps notre France, si essentiellement agricole, devenue la rivale de l'industrielle Angleterre, s'est trouvée dans des conditions infiniment plus défavorables, encombrée de produits manufacturés privés de débouchés et d'ouvriers exposés à un chômage périodique dans tous les grands centres de population. De là des travaux intermittents, des crises fréquentes et prolongées, tous les maux et tous les tourments qu'enfante l'instabilité de l'existence des masses.
Les tourbes d'ouvriers employés dans une grande manufacture attachent leur existence à lasienne ; elles vivent dans l'aisance si elle prospère ; elles meurent
de faim bî elle tombe. Incapables de changer d'industrie, Taumône est leur seul refuge ; delà la source intarissable des maux du paupérisme. Ces terribles alternatives de l'aisance et de la misère brisent l'énergie morale de l'ouvrier ; elles lui ôtent, s'il est honnête, jusqu'au prix de la probité et de l'économie, en lui montrant le mauvais ouvrier aussi heureux que lui dans les jours de prospérité , et pas plus malheureux que lui dans les mauvais jours; elles lui font craindre d'avoir des enfants à qui il ne puisse préparer une condition tranquille ; elles l'avilissent à ses propres yeux en lui montrant comme inévitable le recours à la charité publique. Écrasés sous le poids d'une infortune imméritée, les malheureax veulent changer de position aux dépens des classes riches, et, ayant la conscience de leur force numérique, ils ruminent des pensées de violence qui éclatent en révoltes sanglantes, témoin Birmingham, Manchester, Lyon !
[115J Gardons-nous de chercher dans les formules socialistes un préservatif contre le retour de pareils désordres. Les droits de la famille et de la propriété, la liberté du travail, les profits et les honneurs équitablement répartis, les idées de patronage et de mutualité, tels doivent être, au contraire, les principes d'organisation des associations d*ouvriers.
[116] Liberté, association, telle estladouble donnée du problème, c Les associations industrielles, dit H. Rossi S sont probablement destinées à clianger la face du monde » .
Dans ce sysiètnede libre association^ chacun restera
* Ohter cal ions sur le Droit civil français , considéré dans ses rapports •0«e (état économique de la société*
libre de s'isoler dans le travail ; la loi respectera la libre concurrence du travail des individus n'apparte^ nant à aucun corps et de celui des membres des associations industrielles, comme elle respecte dans un autre ordre d'idées la concurrence des institutions privées et des institutions publiques d'enseignement. Mais les distinctions honorables, les secours contre la misère, l'oppression, la mauvaise foi, deviendront naturellement le partage de ceux qui , cherchant les moyens de s'entr' aider avec leurs semblables, ont consenti à subir les chances de l'association pour participer à ses avantages.
[117] Fidèle à ces principes, la loi organique des corps de métiers créera dans chacun d'eux des syndics^ des défenseurs, à l'imitation de ceux qu'Alexandre Sévère établit à Rome * ; elle fera intervenir oflScieusement les prud'hommes , institution admirable et qu'on ne saurait trop propager, à l'effet de concilier les différends , et de régler et de rendre publiques les mercuriales des salaires ; elle excitera, mais sans user d'aucune force coactive, à des associations entre les capitalistes et les ouvriers, à des institutions de crédit, à des caisses de secours mutuels et de retraites. Elle développera ainsi dans le sein des classes ouvrières l'émulation, la moralité, un partage plus équitable des bénéfices industriels, tout ce qui peut exciter la prévoyance et améliorer le sort des travailleurs.
Et pourquoi donc persisterait-on à dénier aux classes ouvrières le droit de se syndiquer à l'instar des professions libérales? Pourquoi les ouvriers d'un
< Corpora comtituU omnittm artium, hisque exsete dtf&itores dédisse jutsU. (i£lii Lunpridli Jiexander Severus, cap. zxxin.)
même état ne s'imposeraient-ils pas des règlements spéciaux , ne se soumettraient-ils pas à une juridicUon disciplinaire , n'auraient-ils pas une caisse d'épargnes pour recevoir leurs économies, une caisse de secours, de retraites, pour subvenir aux besoins des associés malades, infirmes et sans travail ? Est-ce que ce système d'association par corps de métiers ou par fractions de corps de métiers n'existe pas en Angleterre? Est-ce qu'il n'y a pas produit d'excellents effets?
Vous craignez d'accroître démesurément la force delà classe ouvrière I Vous la disciplinerez en la régularisant.
[118] Vous craignez de fournir des armes aux coalitions d'ouvriers ! Mais le délit de coalition est la ressource obligée de ceux que vous empêchez de s'associer régulièrement.
L'Assemblée constituante le comprit, et, par l'article A de la loi du 17 juin 1791, elle sanctionna par des peines contre les coalitions la défense faite aux travailleurs de s'entendre et de délibérer sur leurs intérêts prétendus communs. Le Code pénal contient aussi des dispositions répressives du délit de coalition. Ces dispositions distinguent la coalition des maîtres et celle des ouvriers. La première n'est punie qu'autant qu'elle a pour objet de forcer injustement et abu-^ êivement l'abaissement des salaires ; la seconde l'est dans tous les cas. Les ouvrière sont punis plus sévèrement que les maîtres. De là des réclamations fon dées sur le principe d'égalité.
L'Assemblée constituante, saisie par un triple rapport du comité du travail, du comité de législation et d'une commission spéciale, de cette question difficile, a renoncé à la résoudre. L'Assemblée législative l'a
reprise, et a, par la loi du !•' décembre 1849, maintenu le système du Code pénal sur le caractère des coalitions punissables, et aggravé la condition des maîtres pour donner satisfaction à la jalousie des ouvriers. Mais l'égalité des peines et la suppression des mots injustement et abusivement laissent subsister la difficulté.
En efl*et, l'association est licite, la coalition ne Test pas. Mais qu'est-ce qu'une association? qu'est-ce qu'une coalition ? La loi ne le dit pas, et, toutes les fois que les tribunaux ont été appelés à faire cette distinction si difficile, ils se sont embarrassés dans des formules obscures. Lm coalition, dit la Cour de cassation dans un de ses arrêts, ne peut se former qu'entre plusieurs personnes, et une société commerciale ne forme légalement, quel que soit le nombre des membres qui la composent, qu'une seule personne morale. Cela n'est rien moins que clair. Une société, eu effet, exige, comme une coalition, le concours de plusieurs personnes. Dans quel cas ces personnes sont-elles associées? Dans quel cas sont-elles coalisées? C'est ce qu'il aurait fallu dire.
Le Code pénal ne le dit pas par une raison toute simple : c'est que, sous son empire , tout est défendu à la fois : association, réunion, coalition ; il n'y a donc pas à distinguer.
La loi de 1791, qui est en quelque sorte la souche des art. 414 et suivants du Code pénal, ne le disait pas davantage; mais elle expliquait très-nettement qu'en proscrivant les coalitions elle entendait proscrire aussi toutes associations, toutes réunions d'où-vriers (art. 1, 2 et 4).
Or, ces principes sont évidemment incompatibles
avec une loi qui reconnaît et consacre le droit d'association ; dès que les deux premiers articles de la loi de 1791 sont modifiés, le troisième doit Tètre aussi. Il faut que tout soit en harmonie, et le délit de coalition ne pourra être atteint et réprimé efficacement que lorsque les limites du droit d'association auront été clairement posées.
En Angleterre, où les corps de métiers sont organisés, il y a eu, à la vérité, surtout de 182A à 1837, des coalitions formidables qu'alimentaient les souscriptions recueillies dans chaque corps d'état, et que dirigeaient avec ensemble les comités des sociétés d'union. Les moyens d'action de ces comités directeurs se réduisaient à donner l'ordre aux ouvriers affiliés à l'association d'abandonner la manufacture ou les ateliers du maître récalcitrant. La retraite s'opérait en masse, et la reprise des travaux n'avait lieu que lorsque le maître s'était soumis. Pendant la durée de la suspension, le comité pourvoyait à la subsistance des ouvriers sur les fonds de l'union. Ainsi protégés contre le besoin, les ouvriers se livraient à des actes d'intimidation et même de violence envers les compagnons et les apprentis qui auraient voulu travailler. De là des désordres qui bouleversaient l'industrie en faisant hausser sur un point les salaires qui sur un autre point demeuraient stationnaires. Ce qui les a fait cesser, c'est précisément l'organisation en apparence si formidable des sociétés d'union. Leurs ressources se sont épuisées en stériles débats; les maîtres ont repris peu à peu, et par la foi-ce des choses, l'ascendant qui leur appartient, et, grâce à cette organisation qui semblait devoir leur donner des armes si redoutables, les ouvriers se sont éclairés
plus vite qu'ils ne l'eussent fait en France, abandonnés à leurs inspirations individuelles.
[119] A la crainte évidemment mal fondée de l'appui qu'un système d'associations ouvrières pourrait offrir aux coalitions vient s'en ajouter une autre. On appréhende de voir renaître, à la faveur de l'érection des corps de métiers en personnes civiles, capables d'acquérir et de posséder, tous les abus des anciennes corporations privilégiées. Quelques esprits ombrageux voient dans ces associations ainsi constituées de petits États dans TÉtat; elles redoutent l'accroissement insensible de leur puissance, et le fantôme immobile de la main-morte se dresse devant eux avec son cortège de souvenirs féodaux.
Toutes ces ap[)réhensions reposent sur un anachronisme. Privilèges, inégalités sociales, États à faire prévaloir dans TÉtat, toutes ces idées ne menacent plus la société nivelée et centralisée de notre temps. Nous sommes loin de Tèpoque où Louis XVI abolissait les derniers vestiges de la main-morte et affranchissait les personnes et les biens de ses sujets de la servitude de la glèbe * I Les personnes sont libres et égales ; les biens circulent de main en main ; et ce qu'il faut combattre désormais, ce n'est ni le privilège ni T immobilité, c'est plutôt l'individualisme et la fièvre de mouvement qui tendent à éparpiller et à réduire en poussière tous les éléments sociaux. Il faut, sans porter atteinte à la liberté individuelle , ramener et iixer autant cpie possible dans leurs foyers ces ouvriers nomades qui envahissent toutes nos grandes cités. Il faut fixer le sol et y rattacher les agricul-
< Édit du mois d'août 1770.
teurs ; car, suivant la remarque judicieuse de Godefroy, reipublicœ interesl ut censiti terrœ inhœreant.
Le président Bouhier écrivait à une époque inopportune peut-être ces lignes qui ont été blâmées : « Tout le monde sait que le fondement principal des « revenus d'un État dépend du produit des terres. Il « faut donc ietvoir attention qu'elles soient bien culti- « vées, et l'expérience nous apprend qu'elles le sont a avec plus de soin dans les lieux de main-morte que « dans les autres, où le plus souvent elles tombent en « friche faute de cultivateurs. »
De quelque manière qu'on juge les paroles du savant jurisconsulte, il faut reconnaître que les propriétés collectives n' offrent plus aujourd'hui les mêmes inconvénients qu'autrefois.
Le sol français, démocratisé par les lois de 1793 et par le Code civil, est partagé en 10,896,682 cotes individuelles. Est-il mieux cultivé que le sol aristocratique de l'Angleterre ? Loin de là. Nous l'avons prouvé plus haut.
L'œuvre financière des démocrates de 1798, que le socialisme prétend continuer aujourd'hui, a produit des résultats directement contraires à ceux qu'ils en avaient espérés. La propriété foncière, si longtemps immobilisée, s est mise à circuler tout à coup, et comme cette circulation n'avait pour agent que le numéraire, voici ce qui est arrivé. La plus grande partie des capitaux s'est incessamment dirigée vers les acquisitions d'immeubles, et, après des séjours longs et inertes dans les cofTres-forts où ils attendaient un emploi, ils ont tantôt alimenté les spéculations des bandes noires et aidé au morcellement indéfini du territoire, tantôt soldé des acquisitions sérieuses
sans doute, mais qui ont eu pour résultat d'exiger en se multipliant une hausse progressive des baux à ferme.
De là deux conséquences également désastreuses : d'une part, la ruine de la plupart des fermiers, épuisés à la fois par les exigences des propriétaires et par les usures des capitalistes : de Vautre, la stagnation des travaux agricoles et industriels, faute des capitaux nécessaires pour les activer.
De là rindigence de nos arsenaux, Tinertie de notre marine marchande, la décadence de la plupart de nos grandes industries, T indigence de nos cultivateurs écrasés de plus d'impôts qu'ils ne perçoivent de produits, le chômage périodique de ces énormes masses d'ouvriers demandant, le fusil à la main, de vivre en travaillant, et aggravant par des révolutions politiques le désastre financier.
Que si les capitaux empruntés par les propriétaires du sol et garantis par 12 milliards d'hypothèques, au lieu d'alimenter des acquisitions de biens fonds ^ s'étaient portés, comme en Angleterre, non vers le sol, mais vers la fortune mobilière, le travail, source de la vraie richesse, aurait décuplé les produits de la terre et de l'industrie, et aurait renouvelé en France les merveilles financières de nos voisins d'outre-Manche.
Ne nous applaudissons donc pas outre mesure du morcellement du sol ; ne nous effrayons pas de l'obstacle que pourrait, jusqu'à un certain point, opposer à ses progrès la résurrection des biens de mainmorte, et, après avoir désintéressé le fisc dans cette
« Les deux tiers des créances hypothécaires liquidées proviennent dos privilèges des vendeur» et dfs emprunts hypothécaires faits pour solder les termes échus de prix de ventes.
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question par rétablissement d'un droit périodique de mutation, encourageons, loin de la restreindre, pour les biens comme pour les personnes, cette liberté d'association qui est Tessence même de la société, et qui a été le principe de tout ce qui s'est fait de grand en Europe et dans les États-Unis d'Amérique.
[120] Assurément l'ouvrier ne trouvera pas dans le rétablissement des corps de métiers une panacée contre la misère. C'est le propre surtout de l'industrie manufacturière de créer partout où elle domine des milliers de travailleurs imparfaits, et d'entasser dans tous les centres de production des populations dont l'existence précaire est toujours subordonnée à l'invention d'une machine ou d'un procédé nouveau. Les ravages produits parmi les classes ouvrières par les révolutions industrielles et politiques ne sauraient être prévus. Créer un fonds de réserve pour ces éventualités terribles, ce serait reconnaître et sanctionner le droit au travail par une sorte d'appel incessant à la possession de ce fonds. Mais ce qu'il faut prévoir, c'est l'inégalité des forces, des intelligences, des positions, c'est la difficulté qu'un ouvrier honnête rencontre trop souvent dans sa faiblesse ou dans son imprévoyance, et qu'il est du devoir de la société de l'aider à surmonter.
Un régime fondé sur la libre concurrence des travailleurs ne peut pas lui offrir, il est vrai, une protection aussi étendue que celle qu'il pouvait trouver à quelques égards dans le vieux système des maîtrises et des jurandes. L'individualisme, poussé à ses dernières limites, a livré le faible au fort sans défense, et a amené la réaction de tous ces systèmes socialistes, inspirés, quelques-uns du moins, par une pensée gé-
néreuse, maïs faux et dangereux en ce qu'ils exagèrent tous les droits de TÉtat ; mais il est possible, sans rien ôter à la liberté individuelle, de développer avec fruit la liberté d'association.
Ce besoin d'association des travailleurs est tellement compris que les propositions tendant à le mettre en pratique affluent de toutes parts. Malheureusement, ces propositions, conçues en présence d'une société politique qui ne reconnaît en quelque sorte que des individus et l'État, ne cherchent que dans le gouvernement le lien de l'association, tandis qu'il faudrait le chercher au sein de chaque commune.
Proclamer et organiser la liberté des communes, c'est proclamer et organiser la libre association des travailleurs ; c'est offrir aux classes ouvrières, dans leurs syndics, dans leurs défenseurs, un rempart inexpugnable contre ces hauts barons de l'industrie qui abusent de l'isolement des serfs que la misère leur inféode ; c'est leur donner les moyens de réglementer les tarifs avec plus de liberté et d'intelligence que ne peuvent le faire des décrets uniformes et dépourvus de sanction, émanés de l'Assemblée nationale ; c'est, d'un côté, tarir la source de ces mariages précoces et imprévoyants qui sont la cause principale de l'excès de population » ; c'est ouvrir, de l'autre, de larges canaux à la bienfaisance, non-seulement par les caisses de secours mutuels et de retraites, mais par une bonne organisation de travaux publics de charité, d'institutions de prévoyance, de bienfaisance et de crédit, d'écoles primaires et professionnelles, de tout ce qui peut assurer le bien-être et la moralité du peuple ;
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c'est surtout empêcher, par le seul moyen praticable, la résurrection dangereuse de ces ateliers nationaux, triste plagiat de l'esclavage antique et du régime des fellahs, qui exagéraient et faussaient le principe d'association au point de transformer en une seule et immense armée de travailleurs, ou plutôt d'oisifs enrégimentés sous la discipline du gouvernement, devenu l'entrepreneur général de toutes les industries, des ouvriers divers par leurs aptitudes, et qui, méconnaissant ainsi la triple loi de la division du travail, des vocations naturelles et des droits de Tintelligence, rendaient ce travail aussi improductif, aussi nul pour l'ouvrier que pour la société.
Le vrai moyen d'augmenter et de régler la production, c'est de créer à côté du travail individuel et libre le régime également libre des associations de travailleurs. Or, ce sera le premier résultat de l'affranchissement des communes.
Joignez à ce puissant levier la liberté religieuse. Cessez de vous eflrayer à la vue d'une confrérie de pénitents. Propagez, au contraire, autant qu'il sera en vous, ce besoin de religion qui se reproduit dans les statuts de la plupart de ces sociétés de secours mutuels, spontanément créées et organisées par le peuple qui les a presque toutes placées sous l'invocation d'un saint.
Un écrivain non suspect, M. Louis Blanc, a rendu aux anciennes confréries un hommage qu'il est bon de constater.
(( La fraternité, dit-il, fut le sentiment qui présida à la formation des communautés de marchands et d'artisans constitués sous le règne de saint Louis. Dans ce moyeu-âge qu'animait le souffle du cbristia-
nisme, mœurs, coutumes, institutions, tout s* était coloré de la même teinte. Le style même des statuts se ressentait de T influence dominante de l'esprit chrétien.
(t L'église était le centre de tout. Elle marquait r heure du travail, elle donnait le signal du repos. Quand la cloche de Notre-Dame ou de Saint-Méry avait sonné Y Angélus^ les métiers cessaient de battre, l'ouvrage restait suspendu ; et la Cité, de bonne heure endormie, attendait le lendemain que le timbre de l'abbaye prochaine annonçât le commencement des travaux du jour. Protéger les faibles avait été une des préoccupations du législateur chrétien. Loin de se fuir, les artisans d'une même industrie se rapprochaient l'un de l'autre pour se donner des encouragements réciproques et se rendre de mutuels services. Les métiers formaient autant de groupes pressés dans la même rue ou sur les bords du fleuve, et ne reconnaissaient d'autre rivalité que celle d'une fraternelle concurrence. »
C'est ainsi que procédait le génie du christianisme appliqué à l'organisation industrielle. La forme politique a changé ; le fond des principes est resté le même. Ce que l'autorité a imposé à une autre époque, la société éclairée, rendue meilleure par l'expérience, peut l'adopter librement aujourd'hui. Donc, refuser aux classes ouvrières la liberté de chercher dans l'esprit d'association chrétienne le contre-poison du socialisme, et de refaire en quelque sorte par un élan libre et spontané cette grande œuvre de saint Louis, d'où est sortie presque tout entière la civilisation du moyen âge, c'est un double crime de lèse-humanité et de lèse-divinité.
CHAPITRE XIX
DE Là DISCIPLINE DES CLASSES LABORIEUSES ; DES CONSEILS DE PRUD* HOMMES.
ttlt] La dlteipIlM lBtM««rt 4m clttwt laborifxiiift est If eonpUa»eBt des toleâc foliée.^ (Il)] CctMre dre roaaat. Dneiplioe de* eorfM dans raneletiBe meiarchle. — [ttÈ] ff^ ccMilé de la réUbUr dans la elitee lodtutnrllr. CEavre» fondée* daa* ee Wl — {II*] AtfeMat^ I tirer de* eonsett* de prad'honoies dan* les rapports eaUè pilTMaet Mrriers, et pou la fixmtitn d*ttB minimum de salaire.
[121] La discipline intérieure des classes laborieuses est le complément des lois de police. Quelque parfait que soit un code pénal, soti indulgente morale ne saurait suffire à tout. « Vous ne verrez pas ici, dirait en présentant celui de 1810 Torateur du gouvernement, vous ne verrez pas retracer les vices, ces hombreux générateurs des crimes, redoutables fléaux qui échappent à Tempire des lois criminelles, et dont il appartient à d'autres institutions de prévenir ou de diminuer les ravages. »
Toute loi pénale doit définir exactement les délits, déterminer les peines et circonscrire le ministère du juge dans Tapplication de la loi aux faits Qu'elle a prévus et incriminés. « Elle ne saurait être, disait un célèbre magistrat *, dont l'article 4 du Code pénal a consacré la doctrine, ni trop étendue, ni trop précise : précise pour séparer les objets, étendue pour développer chacun d'eux. Mais est-il possible de définir des vices intérieurs et cachés, qui, quoiqu'ils man-
* M. DB Sertan, Discours sur la Législation erimineile.
[uent rarement de se trahir aux yenx de la conscience mbiique, ne se révèlent pas néanmoins par des actes xtérieurs constituant isolément des crimes ou des lélits?»
Toute poursuite criminelle doit marcher envîronlée de garanties et de formes protectrices; mais st-ce par des enquêtes légales et avec tout l'appareil e la justice régulière qu'on peut porter le flambeau ans les désordres de la vie privée?
[l'22J Chez les peuples de Tantiquité, la discipline lorale était exercée par les censeurs. Les censeurs valent à Rome toute puissance sur les ordres, mais ur les ordres seulement; il leur était interdit, comme 3 remarque Montesquieu *, d'ôter à personne une lagistralure, parce que cela aurait troublé l'exercice e la puissance publique ; mais ils nommaient et déradaient les sénateurs et les chevaliers, transféraient 3s citoyens d'une tribu dans une autre, les privaient u droit de suffrage, et ne les laissaient dans la tribu u*afin de contribuer aux charges. Ces marques puliques d*honneur ou d*infamie étaient déférées par îs censeurs dans des cérémonies solennelles et péiodiques, où l'opinion publique, cette conscience niverselle que la bassesse et le crime ne bravent jamis impunément, parlait en quelque sorte par leur ouche.
La magistrature des censeurs était comme le cou- )nnement de toutes les dignités ; elle avait la chaire urule, la pourpre et presque toute la pompe du conilat, à l'exception des licteurs.
Tant de majesté unie à tant de puissance fît de Tîn-
^ Delà Grandeur et de la décadence des Romains^ ch. tiii. •
stitution des censeurs le principal mobile de la grandeur des Romains. « Si le luxe et Tavarice, causes ordinaires de la ruine des États, s'introduisirent si tard à Rome ; si la pauvreté, la frugalité, la simplicité et la modestie y furent si longtemps en honneur, je ne doute point, dit Rollin *, qu un si rare bonheur ne doive être principalement attribué à l'inexorable sévérité de certains censeurs rigidement attachés aui mœurs antiques, dont ils connaissaient combien il était important de ne se point départir. »
L'institution des censeurs n'a point été adoptée par les monarchies de TEurope, mais elles y ont suppléé par la discipline des corps. Dans notre ancienne organisation sociale, les corps étaient les législateurs, les juges, les censeurs de leurs membres. Le pouvoir disciplinaire dont ils étaient investis était, sous bien des rapports, la censure des anciens, mais la censure adaptée aux mœurs monarchiques. « Dans une vaste monarchie, dit avec raison Montesquieu, il ne faut point de censeurs ; les censeurs y seraient gâtés par ceux qu'ils devraient corriger ; ils ne seraient pas bons contre la corruption d'une monarchie, mais la corruption d'une monarchie serait trop forte contre eux.» La discipline intérieure des corps n'offre aucun des inconvénients de la censure exercée par des fonctionnaires spéciaux. Dans un vaste État, des censeurs particuliers ne pourraient suffire à leurs charges, tandis que, dans le cercle étroit de chaque famille politique, rien ne peut se dérober à l'œil vigilant de la discipline. Dans un siècle d'égoïsme et d'indifférence pour le bien public, des censeurs particuliers
* Histoire romaine, U I.
préféreraient leur repos et leur sûreté aux soins inquiets et périlleux d'une inquisition difficile. Dans les corps, au contraire, la censure est toujours active et sévère, parce qu elle est intéressée, parce que chaque membre devient, aux yeux de Topinion, solidaire de tous ses collègues. Enfin, dans un État envahi par la corruption, la dictature censoriale, exercée sur les mœurs publiques par des fonclionnaires spéciaux, deviendrait, comme à Rome dans les temps de décadence, méprisable par son impuissance, odieuse par ses excès. Mais quand cette dictature est exercée dans chaque ordre par un conseil de pairs amovible et renouvelé annuellement, quand elle pèse aujourd'hui sur celui qui l'exerçait hier, les dépositaires d'un pouvoir momentané sont contenus dans son exercice par la crainte d'un juste retour, et l'on n'a pas plus à craindre l'excès de la sévérité que celui de l'indulgence. Ainsi, quelque dangereuse que puisse paraître au premier abord l'indépendance des corps, elle offre au législateur la plus précieuse des garanties, celle de l'honneur qu'elle favorise; car l'honneur est l'aiguillon le plus puissant de la vertu.
Détruites avec l'organisation corporative du moyen âge, les institutions disciplinaires ont été rétablies peu à peu dans plusieurs professions libérales, telles que celles d'avocats, d'avoués et de notaires. Elles existent, quoiqu'à un moindre degré, dans les collèges de médecins et de chirurgiens. Les charges d'agents de change, de courtiers, de commissairespriseurs, ont été soumises à un syndicat. Quelques industries, qui se rattachent à l'alimentation du peuple, telles que celles des boulangers et des bouchers, ont été pareillement syndiquées et assujetties à
une sorte de discipline morale. Mais, à part ces exceptions fort restreintes, les professions industrielles sont tout à fait individualisées. Plus de lien entre leurs membres, plus de rapports hiérarchiques, aucune discipline intérieure.
[123] Cette indépendance presque absolue de tout lien, de toute surveillance, allère insensiblement les mœurs de Touvrier honnête, et le conduit souvent par une pente plus ou moins rapide du désordre au vice et du vice au crime. Livré, dès sa jeunesse, surtout dans les grandes villes, à des séductions presque irrésistibles, il ne trouve d'appui ni dans la famille , dont les liens sont tellement relâchés que le mariage est presque tombé en désuétude , ni dans un entrepreneur qui n'exerce sur lui aucun patronage, ni dans le sentiment religieux presque entièrement éteint. Que, cédant au besoin le plus impérieux de la nature, il s'unisse par un mariage précoce et imprévoyant ou qu'il vive dans le concubinage, il éprouve pour nourrir sa famille des difficultés telles qu'il succombe en quelque sorte à la tâche et cherche dans l'ivresse un moyen d'échapper au chagrin qui le mine. Il dévore le pain de ses enfants dans les orgies du cabaret; il se dépouille de ses vêtements et les échange contre des habits de rebut, véritable livrée de l'indigence ; il contracte des dettes qu'il ne peut payer; et c'est ainsi que, malgré des sentiments naturellement honnêtes, il roule quelquefois et entraîne toute sa famille au fond de l'abîme.
Pour arrêter les progrès de cette démoralisation , il ne suffit pas d'employer des mesures de police, qui sont généralement acceptées avec répugnance par les gouvernés, parce qu'elles trahissent la défiance des
gouvernants. Il faut (les pouvoir^ iatérieurs qui , im stitués pour corriger le3 mœurs p^r rhonnaur, achèvent ce que les autres ont commencé, et mettent Tordre dan3 les actions que ne peut atteindre la justice régulière : pouvoirs de correction ^t non de juridiction , comme le remarquent Loyseau ^ et Bodin ^, qui répugnent par leur essence à toute application de peines matérielles, et qui ne s'adressent jamais qu'4 Thonneur, soit qu'ils se bornent à avertir, à réprimander , à censurer » soit qu'ils prononcent des interdictions temporaires ou perpétuelles.
L'esprit d'association développé dans les masses peut aider jusqu'à un certaiq point à les contenir et à les moraliser. Des sociétés vouées i cette œuvre p|iilantbropique se sont établies avec succès dans plusieurs grands centres d'industrie , tels que Mulhouse, Nantes, Saint-Étienne, etc. Il serait possible de combiner ces sociétés de patronage avec des ^soci^tion^ d'ouvriers librement formées et syndiqiié^^ et d'y trouver un n^oyen d'améliorer la conditipn désolasses ouvrières. Ces associations , journellement occupées de questions d'aliiqentation , de logement, de vêtement, de ^ siirveillance morale des spectacles, des cabarets et autres lieux publics, pourraient, en se mettant en rapport avec les chambres de cQippfierce, les chambres consultatives des manufactures, le^ conseils de prud'hommes, Ips conseils (T^HPicipaip^, propager les bons règlements dans les ateliers , dôr velopper dans les classes ouvrières des habitudes d'ordre et d'économie, et obtenir de r^4q^inistr^4ûp
i Des qficet, lir. I, ch. xiu, n* 68. ^^ Deta République, Uy. III, ch« m.
et du gouvernement les améliorations praticables.
[12iJ Ne pourrait-on pas trouver aussi dans l'ensemble de ce système , et particulièrement dans les syndicats et dans les conseils de prud'hommes , un moyen au moins indirect d'atténuer les fluctuations qui élèvent et abaissent alternativement le salaire, et de maintenir la rémunération du travail dans les limites propres à concilier tous les intérêts et à assurer à l'ouvrier une existence convenable 7
Les prud'hommes, dit M. Mollot S sont les juges de paix de l'industrie.
Leur science , c'est l'équité ;
Leur objet capital , la conciliation.
Les statistiques judiciaires prouvent que, sur cent diflBcultés, les prud'hommes en éteignent quatrevingt-dix-sept par la conciliation.
Aussi cette juridiction, fondée par l'empereur pour compléter la loi de l'an XI sur la police des manufactures, s'est-elle rapidement propagée.
La loi du 18 mars 1806 n'avait été faite d'abord que pour la ville de Lyon; toutefois elle généralisa les dispositions en décidant, art. 33 et 3i, que la mesure serait étendue à toutes les autres villes de fabrique , selon les besoins de la localité , quelle que fût la nature des industries. Les conseils de prud'hommes se sont multipliés depuis lors; soixante-seixe places manufacturières en sont pourvues en ce moment.
Deux décrets impériaux, l'un du 11 juin 1800, rectifié le 20 février suivant, l'autre du 3 août 1810, ont développé les principes de la loi de 1806.
^ Deia Justice induttritiie des Prud hommes, p. It.
L* Assemblée constituante, appelée par M. le ministre Flocon à l'examen d'un projet qui devait refondre de fond en comble l'institution des prud'hommes, d'après les principes démocratiques, s'est bornée, par le décret du 27 mai 1848, à consacrer l'égalité numérique des patrons et des ouvriers dans les conseils de prud'hommes actuellement existants, et à régler les conditions de l'électorat et de l'éligibilité *. La question des attributions a été réservée. Le désir de les voir étendre a été manifesté depuis lors, à l'occasion de la proposition de quelques représentants de Lyon, en faveur de l'établissement de chambres industrielles.
On pourrait donc établir d'abord dans chaque industrie un conseil de prud'hommes spéciaux, élu par tous les intéressés, et formant un conseil de famille qui serait appelé à concilier tous les différends entre ouvriers et entre patrons et ouvriers.
On établirait ensuite au chef-lieu de chaque canton un conseil représentant d'une manière générale l'agriculture et l'industrie.
Il serait composé de sept membres : deux ouvriers ou valets de ferme, deux chefs ouvriers ou fermiers, deux négociants, marchands, fabricants ou propriétaires, et un ancien propriétaire, négociant ou chef ouvrier. Ce conseil s'assemblerait une fois au moins par semaine. On lui déférerait les différends entre ouvriers, entre patrons et ouvriers, que le conseil de
^ Un décret du 6 juin 18&8 permet de diviser le conseil en deux chambres, dans les centres de fabrication où se rencontrent les trois intérêts distincts du patron, du chef d*atelier et de l'ouvrier. — Un autre décret du 2 mars 1852 a, par mesure exceptionnelle, appliqué aux conseils de prud'hommes de Lyon et de Saint-Êtienne le régime antérieur à 18A8.
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pensables k l'ouvrier et à sa famille, doit être ipiniuable comme ces premières nécessités de la vie. Dans l'ancien système d^s porporatiops , il était facile au^ travailleurs d'un même corps de se concerter pour empêcher l6 taua^ des salaires de le^r profession dç descendre au-dessous d'un prix nonp^^l. La fijtatioQ de ce prix , une fois acceptée par les maître^ , se prolongeait pendant une périqde plus ou moin^ longqei selon la nature des industries et les besoips de 1^ consommation. Par ce mivivium légal, le sort d^ l'ouvrier étai( assuré; mais, il faut le reconnaître, dans des conditions peu avantageuses , parce qu'elles étaient à peu près imposées par les maîtres.
Il en est tout autrement aujourd'hui; grâce k UQg concurrence illimitée, le salaire s'élèye et s'abaisse sans autre mesure que les variations du commerce. Si l'ouvrage manque, le fabricant exploite l'ouvrier dont le salaire tom^e aq-dessou^ du strict nécessaire. L'industrie se relève~t-elle : l'ouvrier dicte la joi à, son tour» et devient tellement exigeant qu'il a}t^r^ tef) rapports esseqtiels de la produçtiqp na^iqpale avec I4 production étrangère. Ls^ fixatioq dq taux dei 9aU^ir§§ devient ainsi tm jeu de hasard, au risque 4^ prQfftiQn besoins des classes laborieuses.
Pour remédier à ces terribles yipissitu4§s, des économistes ^ proposent de mettre à l'abri dç 1^ cpncijErence une partie du salaire calculée d'après les b^^ûm indispensables de la vie , et qui constituerait cpipipi^ une réserve sacrée de l'ouvrier et de sa faipille. Cpttf idée est juste et morale ; mais conqnent \^ i^attre e(i
< M. GauâDiM , daos ta PrpM; M. Firaifa, SoiutiOB Muulk At
pratique? L'intervention du législateur ou du gouvernement par des tarifs immuables dans la rémunération du travidl offrirait l'immense inconvénient ou d'abaisser outre mesure le prix des salaires et d'ouvrir la porte à la concurrence des mauvais ouvriers au rabais, ou de gêner l'industrie dans ses rapports avec l'étranger au point d'exiger des traités de commerce sur une matière qui n'en est pas susceptible. La fixation des minima ne peut être évidemment que l'œuvre des parties intéressées, à l'aide de contrats librement formés, fréquemment renouvelés , et ayant pour intermédiaires des arbitres désintéressés, et exerçant, dans l'intérêt commun des maîtres et des ouvriers, une juridiction paternelle.
Les prud'hommes , naturellement investis de cette juridiction , ne s'ingéreraient pas dans la fixation des tarifs, qui resteraient subordonnés aux conventions faites entre les patrons et les ouvriers , selon la loi inéluctable de l'offre et de la demande; mais ils interviendraient comme conciliateurs , comme arbitres volontaires dans tous les différends relatifs à la fixation des salaires , et ils en publieraient chaque semaine les mercuriales , afin de prévenir les surprises et les exactions.
Ainsi , dans la fixation des tarifs, la liberté des contrats resterait entière; mais l'ouvrier trouverait dans les prud'hommes des juges, des conciliateurs, et l'on verrait alors les intérêts s'équilibrer en quelque sorte d'eux-mêmes, et les salaires s'élever à un taux juste et satisfaisant. L'usage, déjà assez répandu, d'intéresser les commis aux bénéfices, se propagerait. L'intéressant exemple fourni par l'industrie agricole dans les fruitiers de la Suisse et de la Franche-Comté
s'étendrait de soi-même à l'industrie manufacturière ; les intérêts deviendraient de plus en plus solidaires; les esprits et les mœurs se rapprocheraient, et, au lieu de cet antagonisme sauvage qui nous menace incessamment d'une guerre sociale, nous verrions se développer , sous l'empire du principe d'association entouré d'une grande liberté de formes et de solides garanties , le bien-être , l'ordre et la paix.
'^^aoœlf^-
CHAPITRE XX
DES MESURES RÉGLEMENTAIRES DE l'iNDUSTRIE
[IlSj Lb ■jrtttaMTéc1eiii«nUire, remit en honnevr par Colbert, • été remplacé par la liberté illimité. —-[126] Aboa da laiaaer-faire, laiaaer-paiaer. — [i^T] Avantasee de l'ancien syatème de représentation commerciale.—- [118] Nécesaité de modifier la léf ialation relaiïTe ans Cltambres conaoltatiTee de« arta et manufactures, anx Chambrée de commerce, et ans Conseils généraux des maouraetores de commerce. — [liO] Arantages d'une organisation électSYe, analogue A celle des andeoa Conseils ou bureaux de commerce, au point de rue de la préToyance, de la loyauté et de l'babileté dans la production. — [1 30] Arantages du sjsttme réglementaire des États-Unis. Nécessité de lui emprunter les moyens répressifs de la fraude. Loi du 7 mars IftSO sur le tissage et le bobinage. Projet de loi sur les ■arques de fabrique. — [131] Un système d'association, de diriaion et de réglementation du trarail, peut seul garantir la prévoyance, la loyauté et l'babileté dans la production.
[125] Le système réglementaire adopté dans les anciennes corporations fut, on le sait, remis en honneur et perfectionné par Colbert. A une époque où les arts sortaient à peine de l'oubli où ils avaient si lontemps langui, on put croire nécessaire d'édicter que, si un ouvrier s'écartait, dans sa fabrication, du
texte des ordonnances , wn ouvrage serait pour k première fois confisqué et attaché au poteau^ avec ua carcan et le nom de l'ouvrier au-dessus , et qi^'à uœ seconde récidive l'ouvrier serait attac/ié lui-mtm au carcan. Mais ces règlements, quoique nécessaires peut-ètre du temps de Colbert, qui ne les mit en vigueur qu'après avoir pris Tavis des fabricants les plus éclairés, devinrent incommodes lorsque la variété dans les goûts et les changements dans les modes appelèrent le génie de l'industrie »\ plus de liberté et d'indépendance. Alors les barrières des règlements furent souvent franchies, et, leur rigueur une fois éprouvée, on se jeta bientôt dans l'extrémité opposée, et la liberté indéfinie fut envisagée comme la seule idée raisonnable. Plus tard le système réglementaire reprit son avantage S et il n'a été définitivement écarté que par les lois de 1789.
[126] Les abus du laisser- faire, laisser-passer^ sont peu contestables. L'accroissement indéfini et aveugle de la production manufacturière excède par intervalles les besoins de la consommation , et amène comme conséquences l'encombrement de la marchandise, l'avilissement des prix, la stagnation du travail et du capital, et tous les désordres qui s'attachent à l'appauvrissement général. Vainement cherche-t-on dans les inspirations de l'intérêt privé un remède à cet état de ciioses. Les crises commerciales peuvejït être supportées par la classe industrielle supérieure; elles ruinent inévitablement le petit commerçant et l'ouvrier qui n'ont pas les moyens d'attendre.
< Foy, lui tout le règlement du 30 oovembre 1708 relauï à lafabri-
Ne pourrait-on pas trouver dans les associations industrielles le moyen de signaler, à Taide d'un système de réglementation commerciale aboutissant à r administration supérieure, les mouvements de la production et les besoins de la consommation, soit intérieure, soit étrangère, les genres de fabrication qu'il convient d'abandonner, ceux qu'il est préférable de suivre, les lieux où les produits abondent et ceux où ils manquent, les débouchés par où ils ont le plus de chances de s'écouler?
[127] Dans les principales villes de France existaient autrefois des conseils ou bureaux de commerce^ dont l'existence, régularisée par l'édit (je 1701, copstituait]a représentation du commerce. Ces institutions électives aboutissaient au consçil ou bureau dtÇ commerce, qui siégeait à Paris et qui formait le couron-r nement des institutions commerciales •. Ce conseil, modèle d'organisation commerciale et administrative, formait une section du conseil d'État. Il éclairait tous les intérêts, les ramenait à l' unité, et assurait la bonn§ et prompte expédition des affaires. L'examen deç questions commerciales était journellement soumis à des députés librement élus parles villes de commerce, délibérant avec des conseillers d'État, tels que les d'Aguesseau, les Trudaine, les Turgot, les malseherbes, les Montyon. A ces délibérations participaient le ministres de la maison du roi, de la marine, des affaires étrangères , les intendants des provinces intéressées , les intendants du commerce et autres personnes dont le concours était indispensable ou pouvait être utile. Enfin, le conseil d'état statuait, mais
sans possibilité d'ajournemeDt ni d'erreur, après des avis parfaitement élaborés.
Cette institution, qui nous a été empruntée par l'Angleterre dès 1668, sous le nom de Board of trade, et qui, après des suppressions temporaires, a été rétablie par Pitt en 1782 et subsiste encore aujourd'hui, fut abrogée en 1791; mais ses membres, momentanément dispersés, furent rappelés ou remplacés par des hommes familiers aux faits du commerce. Deux cent vingt-huit séances, tenues dans l'intervalle du 2i ventôse an m au 15 frimaire an iv, attestent l'activité de ce bureau. A cette dernière époque, lors de l'établissement du Directoire exécutif, un grand administrateur, Benezeck, conserva encore l'institution sous le titre de bureau consultatif du commerce, en y appelant les membres de Fancien conseil qu'il s'estimait heureux de réunir.
Mais cette institution est tombée en désuétude , ainsi que les bureaux de commerce locaux électifs, lesquels ont été remplacés par des chambres de commerce élues par le gouvernement, aux termes de l'arrêté des consuls du 3 nivôse an xi.
En outre, la loi du 22 floréal an xi a permis au gouvernement d'établir, dans tous lieux où il le juge convenable, des chambres consultatives chargées d'indiquer les besoins etles améliorations des manufactures, fabriques, arts et métiers.
L'ordonnance du 1" juillet 1832 a rétabli le principe de l'élection pour les chambres de commerce et les chambres consultatives des arts et manufactures. Leurs membres, dit-elle, seront nommés, à l'avenir, dans une assemblée composée des membres du tribunal de commerce, de ceux de la chambre de commerce
ik'
OU de la chambre consultative, y compris les membres sortants, des membres du conseil des prud'hommes et des notables, choisis moitié par le tribunal de commerce et moitié par la chambre de commerce ou consultative (art. !")• »
Aux termes de la même ordonnance (art. 11), les chambres de commerce ont pour attribution de donner au gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés de sa part sur les faits et les intérêts industriels et commerciaux ;
De présenter leurs vues sur Tétat de F industrie et du commerce et sur les moyens d'en accroître la prospérité, sur les améliorations à introduire dans toutes les branches de la législation commerciale, y compris les tarifs des douanes.
Les chambres consultatives des arts et manufactures de la circonscription peuvent correspondre avec elles sur \e^ mêmes objets.
Aux termes de l'art. 12, l'avis des chambres de commerce est demandé spécialement :
Sur les changements projetés dans la législation commerciale ;
Sur les créations de bourses, sur les établissements d'agents de change ou de courtiers;
Sur les tarifs et règlements des courtages et des autres services établis à l'usage du commerce et sujets à des tarifs;
Sur les créations des tribunaux de commerce dans leur circonscription;
Sur les établissements de banques locales ;
Sur les projets de travaux publics pour locaux relatifs au commerce.
[128] Le principe de ces institutions est bon, mais
il a besoin d'être fécondé, et il ne peut l'âtra que par
un système d'associations et de syndicats électif^ ayant leur base dans la commune.
Les conseils généraux des manufactures et du coiomcrce qui, d* après Tordonnance du 20 avril 1831, devraient tenir au moins une session annuelle, et qui, depuis huit ans, n'en ont tenu que deux, ont aussi l](esoin d'être mis en harmonie avec un ensemble d'institutions industrielles et commerciales procédant des entrailles mêmes de l'industrie et du conoimerce, et doivent jouir de prérogatives réelles auprès 4u gouvernement
[120JSans le secours d'institutions locales électives et hiérarchiques, un ministre du commerce est incessamment exposé à des surprises. Pour empêcher les erreurs et les abus de pouvoir, il faut rendre, aax intéressés de l'industrie et du commerce, l'influence qui leur appartient, par des chambres de commerce et par un Jjureau supérieur de commerce procédant tous deux de rélection, établis en permanence auprès de l'administration, et dotés d'attributions plus réelles que celles dont les investit notre législation.
Ce n'est pas seulement la prévoyance des producteurs qui a besoin d'être garantie, c'est aussi leur loyauté et leur habileté.
[iSO] Dans le pays le plus libre du m onde, aux États- Unis, dans la Nouvelle- Angle terre, des lois d'inspection qui datent du régime colonial, soumettent à une réglementation minutieuse et sévère toutes les marchant dises sujettes à l'exportation. « On n'a pas voulu, dit M. Michel Chevalier S qu'un producteur qui travaille
* D9 (« Uèerté êtuf ÈMê-lMU dT Amérique, % 7.
pour Texportation , spéculant sur rinattention de l'acheteur, envoie sur les marchés étrangers des produits de mauvaise qualité, et devienne la cause que les objets d*origine américaine seront décriés au dehors et qu'on les repoussera indistinctement. »
Le citoyen desÉtats-Unis jouit d'une liberté presque illimitée dans le choix de sa profession, dans l'emploi de ses capitaux, dans l'exercice de son industrie; mais il ne jouit pas de la liberté de la fraude. Tous les produits , surtout ceux qui sont destinés à l'exportation, sont assujettis à des règlements rigoureux. Le surveillant des gros bagages, («î/ri?^yor of lumber) vérifie la qualité et même les dimensions des bois, des planches, des douves, des cercles, des clous, et rebute les marchandises qui ne sont pas pleinement conformes aux règlements. L'inspecteur de la chaux {impector of lime) atteste son inspection par une marque faite au moyen d'un fer chaud sur les barriques qui la contiennent. Le surveillant du poisson sec {surveyor of dry fish ) , celui des viandes salées vérifient si la marchandise exportée a la qualité de saumure nécessaire et est de bonne qualité. Le vérificateur des cuirs [dealer of leather) timbre les bottes , demi-bottes, souliers, escarpins, sandales, des lettres initiales du manufacturier.
Les lois américaines proscrivent avec une égale sollicitude les fraudes du commerce indigène et celles du commerce étranger, Une loi récente a été rendue par le Congrès pour protéger le citoyen américain contre les médicaments frelatés que les chimistes d'Europe pourraient lui envoyer. En France, on entend la liberté autrement, et, grâce au système du laisser-passer, on a laissé » il y a quelques aupées ,
donner à nos soldats d'Afrique, rongés par la fièvre, de la fécule au lieu de quinine.
Chose remarquable ! c'est dans les États de la Nouvelle-Angleterre, c'est dans cette ville de Boston, d'où partit le cri d'indépendance et où le self gavemment a eu le développement le plus complet , que l'esprit réglementaire, issu de l'esprit religieux, est le plus minutieux et le plus sévère. L'industrie, le commerce ont-ils souiTert de ces entraves ? Loin de là ; les avantages topographiques des États-Unis, l'étendue des côtes maritimes, la profondeur des ports, l'activité, l'audace du génie maritime des Américains, tous ces avantages se sont accrus de la confiance qu'inspirent des produits garantis avec tant de sollicitude.
On commence aussi à comprendre, en France, Fabus de la liberté de la fraude , abus qui nous a fait tant de mal dans nos relations commerciales internationales. Le commerce vit de bonne foi ; tout dans ses négociations doit être rapide et loyal. La fraude y est facile, mais elle est promptement expiée. Le châtiment suit de près le délit ; malheureusement il atteint souvent plus que le coupable, et le commerce honnête est puni des torts du commerce déloyal. C'est pour les prévenir qu'une loi sur les marques de fabrique est généralement réclamée, et qu'on y a en quelque sorte préludé par la loi réglementaire du 7 mars 1850 , sur le tissage et le bobinage. Le juste salaire dû à l'ouvrier, l'intérêt de la concurrence légitime et honnête exigeaient qu'on réglât, comme on l'a fait, par des prescriptions invariables, inscrites sur le livret du tisserand ou de la bobineuse , le poids et les dimensions des matières confiées à leur industrie. Pourquoi restreindrait-on à cette matière spéciale un sys-
tërae de réglementation et de marque qui, sans mettre obstacle aux progrès de l'industrie, prévienne et réprime la fraude et le vol ?
[131] En résumé, il ne peut s'agir de rétablir ces corporations closes et privilégiées dont la révolution de 1789 a fait irrévocablement justice, des liens desquelles l'Angleterre s'était déjà dégagée, et qui, depuis soixante ans, ont été abolies successivement dans toute l'Europe occidentale.
11 ne peut s'agir de faire revivre les règlements surannés de Colbert et de ses successeurs.
11 ne peut pas s'agir davantage de remettre en honneur les systèmes condamnés du socialisme moderne sur Y organisation du travail.
Mais ce que nous demandons, c'est, au lieu de la liberté illimitée, un triple système d'association, de division et de réglementation du travail, mis en harmonie avec les libertés locales, et garantissant la prévoyance, la loyauté et l'habileté dans la production.
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DES SUBSISTANCES
[13i] Connciité de la qvesUon des mbsisUDces «t de la qtMsUon des aalâirea. — [iSS^ Deu kjAtèmea sur la qnestlon des subtisUnccs : la régleaiaalalioD alMolnr, la liberté iiltmitée. Ils sont tous deai videai. — [134] Eut de la léfislation sor le eonmerce de la bonlangerie et de la boacherie, sur les falsiflcationa des denrées alimenUires» sur riaportatioa des frains étrangers. — [135] Des approvisionne nents et des réserves de grsins. — [i86] Dca ncsves de couarraUon ém dtaréee ali«Mtairw.^[iS7j Da eosuacret iaUrlMr dM
■WMwmlrM. — tl**l 1^ ***^ ** atffckft. il viM|f M it [IS9j EsaBca 4« li loi du t7 our» itBI wr b feUitettlM 4ft dtarén aliMCBtvm. « tUO] Buara du projet é» M tar la blaiaealiM des tlai. ^[|4l] De la réoiraaiHltaa 4a coMBcrec des dcarécs aliBcalairaa. — [lli] l»partaM« 4a la ^«eati«a ém mH»> taaeea.
[1S2] La question des subsistances est connexe à la question des salaires. Qu'importe, en eOet, une meilleure rémunération du travail si elle est absorbée par le renchérissement des choses nécessaires à lavie?
Or, s'il est vrai * que, depuis 1789, le taux des salaires s'est accru d'un tiers, le prix du pain s*est accru dans la même proportion, le prix de la viande A doublé, les loyers sont plus cbers ; les vêtements seuls, par suite des immenses progrès de l'industrie manufacturière, sont à meilleur marché qu'autrefois.
11 s'agirait donc d'amener, sans perturbation dans l'agriculture, une diminution du prix des denrées de première nécessité.
[188] Il y a, sur la matière des approvisionnements et sur le meilleur mode à suivre pour garantir la bonne qualité et le prix convenable des denrées alimentaires, deux systèmes diamétralement opposés: le système de la réglementation absolue par le gouvernement, et le système de la liberté illimitée.
Le premier système se traduit en réserves entretenues aux frais de TÉtat, en maxima et en viinima imposés d'autorité, en inquisitions et en vexations des agents de la police cen traie. Le second se trad ui t en al ternatives de hausse et de baisse exagérées, qui rendent l'abondance et la disette presque également dangereuses, en ruines, en fraudes^ en dommages de tout nature.
Le ministre du commerce ne saurait être appelé à
^ n>y. le chap. i*' : iDe Vétat dei cfattti tahoriiuiei ek France,
réglementer les approvisiotanetaéiitâ, la qualité, le prix des denrées alimentaires ; mais II bft faut cependant pas livrer uniquement au caprice des éléments et aux spéculations de la fraude le commerce des denrées de première nécessité.
[134] Jetons un coup d'œil sur la législation relative au double commerce de la boulangerie et de la boucherie, et voyons s'il ttè serait pas possible de la moiifiér dans un sefts de liberté réglée, qui permît aux autorités locales de remédier auX abus qui se commettent journellement, surtout dans les grandes villes, sous le triple rapport des approvisionnements, de la qualité et du prix des denrées alimentaires.
Il n'existe pas de loi générale sur l'exercice de la boulangerie , mais elle est soumise presque partout à des règlements spéciaux d'administration publique.
Nul ne peut exercer la profession de boulanger sans une permission spéciale du maire, sauf le recours à l'autorité administrative supérieure.
Elle n'est accordée qu'à ceux qui justifient être de bonne vie et mœurs et avoir les facultés suffisantes.
En aucun cas, et pour quelque motif que ce soit, le nombre des boulangers ne peut être limité *.
Les boulangers agréés par l'autorité municipale procèdent eh éa présence à la nomination de leurs syndics, qui sont renouvelés tous les ans (art. 7).
Us sont tenus d'ouvrir leurs magasins aux visites des syndics (art. 8), ainsi que des maires ou de leurs adjoints, qui doivent s'assurer tous les mois de la quantité et de la qualité de leurs approvisionnements (art. 9).
< Ordotitianc)^ royale da 30 ttovembre l&d7, iûrt. 1.
L'autorité municipale peut faire les règlements locaux nécessaires sur la nature, la qualité, la marque et le poids du pain en usage dans la ville, sur la police des boulangers et débitants forains, sur la taxation des différentes espèces de pain et sur T approvisionnement des marchés.
Le commerce de la boucherie et de la charcuterie est également soumis à des règlements qui ont pour but moins l'intérêt de l'approvisionnement que celui de la salubrité et de la propreté de la voie publique.
Toutefois on a assuré la liberté de la concurrence en défendant de comprendre dans ces mesures de police :
l"" La concentration du débit de la viande dans des boucheries publiques et la défense d'en exposer et vendre dans des étaux particuliers ;
2* La limitation du nombre des individus qui exercent la profession de boucher;
3** L'interdiction de F entrée des viandes mortes dans la ville, et par conséquent de toute concurrence du commerce extérieur avec celui de l'intérieur;
4* La défense d'étaler et de vendre certaines viandes à des époques déterminées dans le cours de Tannée;
6" L'obligation imposée aux bouchers et charcutiers des communes voisines d'une ville de venir à l'abattoir public de cette même ville pour y abattre leurs bestiaux *.
Les autorités locales ont usé en sens divers de la faculté de taxer ou de laisser libres le prix de la viande et celui du pain. Les uns ont adopté le régime
^ Instr. zniDist. des 23 décembre 1823 et 22 septembre 1826.
de liberté, d'autres celui de la taxe; d'autres ont distingué entre le pain et la viande, et n'ont laissé libre que le commerce de celle-ci.
Une innovation importante a été récemment introduite à Paris dans le commerce de la boucherie : c'est la venie à la criée^ c'est-à-dire avec concurrence et publicité. L'autorisation de ce genre de vente est limitée jusqu'à ce jour à la vente en gros, mais elle s'étendra avec le temps, on peut l'espérer à cause du succès qu'elle a obtenu *, à la vente en demi-gros, et bientôt après à la vente en détail.
Trois documents législatifs compléteront la revue de notre législation actuelle sur le commerce intérieur des denrées alimentaires ; ce sont : 1° la loi du 27 mars 1851, relative à la falsification de ces denrées autres que le vin; 2° le projet de loi, adopté par deux délibérations de l'Assemblée législative, sur la falsification des vins; 3" le décret du 25 mars 1852, qui attribue aux préfets, dans leurs départements respectifs, la réglementation de la boucherie et de la boulangerie, et de la vente des comestibles dans les foires et marchés.
Tel est l'état de la législation sur le commerce intérieur des denrées alimentaires.
Quant au commerce extérieur, la loi la plus importante est celle de 1832, qui divise la France en quatre zones , et institue une échelle mobile des droits d'importation des blés étrangers. Aux termes de cette loi, les blés étrangers, froment, épautre et méteil, ne peuvent être admis à l'importation en
^ Vendue en gros et à la criée, la viande peut ne coûter que 30 à 35 centimes.
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France, sans droits, qne lorsque le prix des gnûns français dépasse, selon les zones, 27, 25, 28 et 21 fr. par hectolitre.
Les réformes à opérer dans les différentes braDcbes de la législation des denrées alimentaires doivent reposer sur le principe de la liberté réglée par les administrations locales.
[1 35] Quant aux approvisionnements, deux écueils ôont à éviter : les ventes forcées et intempestives des agriculteurs nécessiteux, lesquelles précipitent la décadence des cours et causent les accaparements, source des hausses factices. On peut obvier à ce double mal par des réserves de grains faites dans les années d'abondance par les administrations municipales. La nécessité de ces réserves, et le moyen de les mettre à exécution, ont été parfaitement exposés par un agronome distingué, M. Briaune, dansla dernière session du Congrès central d'Agriculture.
« 11 se fait, disait-il, une réserve naturelle de grains, quand, après une année de disette, surviennent une ou deux années d'abondance. Cette réserve subvient en tout ou en partie à la consommation pendant le laps de temps qui s'écoule entre la moisson et la fin des ensemencements. Mais lorsque, par une succession de bonnes années, elle dépasse les besoins de cet inteiTalle , alors les prix s'avilissent et cette réserve s'entame, parce que le cultivateur, obligé, comme aujourd'hui, de vendre trois hectolitres pour avoir le prix de deux h. un cours moyen, offre une quantité supérieure aux besoins. Quand il ne peut vendre cet excédant, il en chercherécoulementdans la nourriture du bétail. Alors il perd sur les deux branches principales de la production rurale. Il serait aisé de prouver
t l'agriculture perd aujourd'hui 15 pour 100; s années pareilles la ruineraient complètement, il n'est pas d'industrie qui puisse résister à une te de 45 pour 100.
^oici maintenant les moyens proposés paj: Briaune pour les réserves de grains. Il exclut les niers généraux entretenus aux frais de l'État, à se des frais d'emmagasinage et de main d' œuvre ils nécessiteraient, etil indique, comme étant d'une cution plus facile, l'emmagasinage dans les gres mômesdu propriétaire, avec un système d'avances lui seraient faites sur cette consignation par la ique de France ou par des Comptoirs spéciaux ; s il faudrait, comme il le remarque, une législai spéciale qui remplaçât pour le cultivateur les 93, 9A, 95, du Code de Commerce. Il faudrait que ultivateur pût consigner dans son grenier, sous la aintie des art. AOl et A06 du Code pénal contre la jvaise foi, qui, d'ailleurs, ne peut être qp'une eption, et sous la garantie ordinaire du crédit: la alité de l'emprunteur et l'existence de la marchan- ). Des greniers commerciaux, qui seraient moin^ )endieux que les greniers de l'État et qui offrint plus de sécurité sous le rapport du gage que g;reniers des particuliers, pourraient être employés si avec avantage, surtout dans les grandes villes et s les villes maritimes, où la navigation et les transts en général rendent les accumulations de graine ^-faciles.
l'administration municipale romaine offre sur ce it, comme sur tant d'autres, d* excellents modèles à ter. Il y' avait à Rome un grand nombre de gres publics dont Boissard a cru reconnaître les
vestiges dans cent cinquante chambres creusées dans le mont Testareo, près des rives du Tibre *. On a cru en trouver aussi des traces au pied du mont Cœlim \ Plusieurs lois romaines en ont conservé le souvenir \ C'est de ces greniers qu'on tirait les blés dont on faisait au peuple romain des distributions tantôt gratuites» tantôt à bas prix ^, ainsi qu'en témoignent les médailles qui en ont pris les noms de libéralités ou de congiaires. Des institutions analogues existaient dans les municipes et les colonies dont radministration était l'image de celle de Rome.
L'organisation des réserves de grains aurait pour effet de retenir en France les grains qu'on en exporte à vil prix, aux époques d'abondance, et préviendrût ainsi à la fois la ruine des agriculteurs et les sacrifices que l'État est obligé de faire en temps de disette pour racheter àgrands frais ce qui avaitété exporté et vendu à bon marché ; témoin ce qui s'est passé en France et en Angleterre en 1846 et 1847.
Le tableau comparé des exportations et des importations de grains de la France à l'étranger* prouve que, de 1827 à 1836, l'importation a dépassé l'exportation de 1,022,000 hectolitres; que, de 1886 à 1847, l'excédant a été de 1,200,000 hectolitres, et que, de 1847 à 1852 (malgré une année désastreuse) , il a été exporté 950,000 hectolitres et importé 1,000,000: différence, 500,000 hectolitres. Donc la France produit, à 800,000 hectolitres près en moyenne, ce qu'elle consomme. Donc la régularité du prix des grains
* Top. urb, Ram., t. I, p. 16. — ' Home au sihle d'Auguste^ vol. It p. 5. — > Toy. le Code deJutlinien, tit. 20. — 4 Monqez, p. A66, article Blé. — * Foy. les Tableaux du commerce extérieur de la France , publiés annuellement par l'administration de-s douane^.
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pourrait être aisément maintenue à l'aide d'un système de réserve qui répartirait sur les mauvaises années l'excédant des années d'abondance.
[136] Ce n'est pas assez de veiller à la culture de la terre et à un approvisionnement intelligent de ses produits ; il faut pourvoir à leur conservation, soit lorsqu'ils pendent par racines, soit après leur récolte et leur emmagasinement.
La loi du 28 septembre 1791 a édicté des mesures préventives et répressives contre les dommages divers que peuvent causer aux fruits de la terre les animaux, les insectes, les malfaiteurs; mais, malgré les prescriptions légales, la police rurale est partout en décadence. Les règlements locaux sont tombés en désuétude; les lois préventives et répressives s'exécutent mal dans la plupart des communes rurales qu'administrent les paysans nommés par les bureaux des préfectures.
Deux agronomes, MM. Richard et Guérin-Menneville, ont affirmé sans contradiction devant l' Assemblée nationale et le Congrès central d'Agriculture, que le déchet annuel qui s'opérait sur les récoltes, faute de vigilance à l'égard des causes de destruction, était pour les céréales d'un dixième au moins, soit 200 millions; pour les oliviers, d'un quart, soit 6 millions; pour les vignes, dans deux départements seulement, ceux du Rhône et de Saône-et-Loire , de 7 millions.
Des insectes innombrables attaquent le blé en herbe et le dévorent dans les greniers ; les chenilles détruisent les arbres des forêts et des vergers, et contre ces ravages sans cesse renouvelés la législation n'offre qu'un seul remède, l'échenillage, ordonné par l'arrêt du conseil du A février 1732, renouvelé en 1777 et en
1786, et enfin par la loi du 26 ventôse an iv. Or,oede loi, fort insuffisante, n est pas exécutée. Les préfets ne s'en occupent pas, et l'administration forestière ne b fait pas même appliquer aux bois de TÉiat. Il faut désespérer de Taveiûrde Tagriculture si on ne la oset gous la sauvegarde des associations agricoles et d*UDe autorité municipale constituée dans de véritables conditions de liberté et de force.
La police rurale et la petite voirie avaient dans l'organisation municipale de Rome, et ont aujourd'hui dans les toirns et les ciiies des États-Unis, de dooh breux fonctionnaires chargés de veiller à tous les détails. Les maires des communes rurales, et même des villes, réunissent ces attributions à une foule d'au* très qui absorbent tous leurs moments. La vaioe pâture, la chasse, la destruction des animaux malfaisants, les bans des vendanges, le glanage, le grapillage, Téchenillage des arbres, Talignement des rues, la démolition des édifices qui menacent ruine, la fixation de la hauteur des niaisons, la circulation dans les voies publiques, l'éclairage, le balayage, la divagation des animaux malfaisants, ces soins si nombreux et si divers, le maire doit les prendre seul, même dans les grandes villes, tandis qu'il n'est pas de petite commune aux États-Unis où ils ne soient partagés entre quinze ou vingt town-officers. On peut juger par les résultats comparés des deux systèmes d'administration de l'excellence du principe de la division du travail.
[187] On peut envisager les questions relatives au débit des denrées alimentaires sous le triple point de vue de la police des foires et maichés, de la surveillance du pesage et du mesurage et des lois préven-
tives et répressives de la falsification des rat^cbandises.
[138] Les foires et marchés sont trop étroitement liés aux intérêts généraux de l'agriculture et de Yi^-r dustrie pour que chaque commune puisse Ubrepfient en établir sans l'autorisation de l'administration supérieure. La loi du 23 fructidor an vi et l's^rrêté du gouvernement du 7 thermidor an vii ont décidé, en conséquence, que les jours de foire seraient réglée par le chef du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de l'intérieur et du préfet, et les jours de marché par le ministre de l'intérieur sur l'avis du préfet.
Lorsqu'une commune demande l'établissement, ou le rétablissement, ou le changement d'une foire oi} d'un marché, le préfet doit faire délibérer les communes du département qui sont les plus voisines, ou qui peuvent avoir des relations habituelles de cpm-? Hierce avec la foire ou le marché en question.
Les délibérations des communes sont mises, avec l'avis du sous-prèfet et du préfet, sous les yeux du conseil d'arrondissement et du conseil général du département, pour avoir l'opinion de chacun. (Instr. minist. des 8 novembre 1822 et 29 décembre 182^.)
Cette législation a été modifiée par le décret di; 25 mars 1852, qui a attribué au préfet l'autorisation des marchés, sauf pour les bestiaux. La désignation du lieu pour la tenue d'un marché ou d'une foire légalement établie, la police intérieure de ces foires et marchés, rentrent dans les attributions de l'autQrité municipale *.
< Loi du 24 août 1790, tit. il, «rt. IS, et tit. ^, art. 3; loi du 22juilletl797, arUAd.
La fidélité du pesage et du mesurage, qui est sou mise à sa surveillance, trouve une double sanctioi dans l'unité des poids et mesures et dans rétablisse ment de bureaux publics.
L'unité des poids et mesures, si longtemps invoquée en France, depuis Louis XI qui avait songé i rétablir, et dont l'adoption a rencontré jusqu'à noi jours un double obstacle dans la résistance des habi tudes locales et dans l'imperfection de la science cette unité est un des bienfaits de l'Assemblée constituante. Un système uniforme de poids et mesures fondé sur la nature du méridien de la terre et sur h division décimale, a été déclaré obligatoire pour touî les marchands parla loi du 22 avril 1790 et parlai lois postérieures qui l'ont confirmée et développée*. Heureuse innovation qui triomphera peu à peu d( l'obstination des anciens usages, et qui resserrera d( plus en plus par le lien commercial toutes les parUes du territoire !
L'application des lois sur l'unité des poids et me sures tient à la fois à l'intérêt municipal et à l'intérêi général. Les préfets et les maires jouissent donc concurremment d'un droit de surveillance sur l'unifor mité et la légalité des poids et mesures répandus danî Je commerce. L'inspection en est faite, sous leurs ordres, par des vérificateurs préposés par les préfets*.
Il y a, dans chaque arrondissement communal, ui bureau de vérification où sont déposés les étalons et où se font le poinçonnage et la vérification périodique
* Toy. les lois des 20-26 mars 1791; 1" août 1793, art. 1 et 2; l^yendémiaire an iv, art. 7 et 8 ; Tarrété du 13 brumaire an ix ; C. P., art, 42/|i, /i79, n» G» liSO n** 2.— > Loi du 1*' vendémiaire an ly; ordonnaoct royale du 18 décembre 1825, art. 1.
des poids et mesures. Les maires, adjoints et officiers de police sont chargés en outre de faire, dans leurs arrondissements respectifs, et plusieurs fois dans Tannée, des visites dans les boutiques et magasins, dans les places publiques, foires et marchés, à TefFet de s'assurer de l'exactitude et du fidèle usage des poids et mesures *.
Quant aux bureaux publics de pesage , mesurage et jaugeage, l'arrêté du gouvernement du 7 brumaire an IX déclare qu'ils doivent être établis par le préfet, sur la demande des maires et adjoints, et approuvés par le sous-préfet, et confie au conseil d'État la fixation des tarifs. La loi du 27 floréal an x déclare que ces tarifs doivent être approuvés par le gouvernement dans la forme des règlements d'administration publique. L'arrêté du 2 nivôse an xn autorise le ministre de l'intérieur à faire aux règlements qui lui seront présentés par les conseils municipaux les changements qu'il jugera convenables, et déclare que la sanction qu'il donnera à ces règlements tiendra lieu de celle du gouvernement, exigée parla loi du 27 floréal an X. Enfin , le décret du 25 mars 1852 confie aux préfets l'approbation de ces tarifs.
Ainsi, malgré les variations dans le choix des délégués du pouvoir central , le législateur fait concourir l'administration municipale et l'administration centrale à des mesures qu'il considère, à juste titre, comme offrant à la fois un intérêt local et un intérêt général.
Du reste , nul n'est tenu , d'après la loi de Tan x,
: Loi du 16 août 1790; loi du 1" vendémiaire an vi\ décret du 12 messidor an viii.
de se servir des peseurs, mesureurs et jaugeais publics, hors des marchés, halles, ports et qoiis (G. c, 12 novembre 18&2. S. &3; I. 6&3; G. c 7 décembre 18&0 ; S. 50; I. 572).
A en juger par les résultats, la législation est iii- Buflisante pour protéger les familles d'ouvriers contre les infidélités journalières du pesage et du mesurage dans les ventes au détail. Nous ne reproduirons pis rénumération qu'on en trouve dans plusieurs ouvrages spéciaux * ; nous nous bornerons à émettre le vœu que cette branche importante de la législa^ clés subsistances appelle l'attention sérieuse du législateur et de l'administration.
[130] La loi du 27 mars 1851 punit des prînes portées par l'article &23 du Code pénal :
1<» Ceux qui falsifient frauduleusement des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses;
2^ Ceux qui vendront ou mettront en vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues;
8"* Ceux qui auront tro mpé ou tenté de tromper, sur la quantité des choses livrées , les personnes auxquelles ils vendent ou achètent, soit par Tusage de faux poids ou de fausses mesures, ou d'instruments inexacts servant au pesage et au mesurage, soit par des manœuvres ou procédés tendant à fausser l'opération du pesage ou mesurage, ou à augmenter frauduleusement le poids ou le volume de la marr chandise, môme avant cette opération ; soit enfin pir des indications frauduleuses tendant à faire croire i
* Solution nouée fie tlà problème dé la miière^ par M. Fteoiu, p. 55 et Buiy. — Histoire de f administration de la police de Paris, etc.
un pesage ou mesurage antérieur et exact. Cette loi bien exécutée doit produire les meilleurs effets sur le bien-être du peuple.
[i 40] Le projet de loi relatif à la falsification des vins punit de peines plus ou moins graves les mixtions innocentes et les mixtions nuisibles à la santé. Il interdit le commerce des vins aux vinaigriers, et soumet tout individu qui fait le commerce des boissons a à en faire la déclaration devant le maire de sa commune.
Ce projetne punit pas toute falsification; il laisse en dehors de ses prescriptions ( les discussions en font foi ) le coupage, qu'il considère comme licite, et le rinage, qui est régi par des lois spéciales, notamment par celle du 17 juin 1824. Le mouillage seul, parmi les mixtions non nuisibles à la santé, se trouve prévu et puni.
La question relative à la falsification des vins est plus délicate qu'on ne le suppose communément. La répression des fraudes nuisibles à la santé publique ne saurait être punie avec trop de sévérité, mais les mélanges du produit naturel de la vigne avec des substances inoffensives, telles que des vins d'un autre crû, l'alcool et l'eau, peuvent- ils être interdits d'une manière absolue?
Les zones si variées de noîre territoire vitlcole, disent les producteurs du Midi, exigent que, pour tirer parti de cette grande richesse nationale, l'industrie vienne en aide aux productions naturelles du sol. Les vins du Midi, si riches d'esprit, ne peuvent cependant voyager qu'à la condition d'une nouvelle addition d'alcool. Ils ne peuvent être livrés au commerce qu'après avoir été mélangés avec de petits vins, tels que ceux de rOrléanais, delà basse Bourgogne, etc. , auxquels ils
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suffisante aux restrictions nécessaires du commerce de la boulangerie, de la boucherie et de la charcuterie ; et s'il est vrai, comme on le soutient dans une brochure récente sur la Vie à bon marché, qu'il y ait dans ce dernier commerce un trop grand nombre d'intermédiaires, surtout dans la capitale, ce n'est pas par des mesures directes qu'on peut réduire ce nombre, c'est surtout par la propagation des ventes à la criée, système qui aura pour résultat nécessaire de mettre le consommateur en contact presque immédiat avec le producteur.
En ce qui touche le commerce des vins , on doit respecter sans doute le principe de la liberté; mais on doit organiser les moyens de surveillance d'une manière plus efficace; on doit remettre en vigueur le décret du 25 mars 1813, qui est à peu près tombé en désuétude , et en étendre les dispositions à toute la France, après les avoir modifiées dans un sens conforme aux exigences actuelles.
En général, le commerce français est, dans ses rapports avec l'étranger, en butte à des reproches de déloyauté; reproches injustes, tout au moins exagérés et trop généralisés. Il est de son intérêt et de son honneur de les faire cesser.
Il fallait autrefois, pour pouvoir faire le commerce de vins en France , faire un apprentissage préalable de quatre années , et obtenir un brevet de capacité et de moralité , délivré par les maîtres de la maîtrise. L'Assemblée constituante brisa cette utile barrière, « et le marchand de vin improvisé , dit un écrivain compétent en cette matière, se trouva affranchi de la surveillance mutuelle qu'exerçaient réciproquement entre eux les membres d'une corporation chargée de
la sauvegarde de aes plus précieux intérêts; il ne releva plus que de lui-même , ne fut plus justiciable que de sa conscience et d'une législation dont« sor cette matière, les mailles sont assez larges pour permettre que presque tout puisse passer au travers.
« Cétait trop présumer de la faible humanité que d'espérer que les nouveaux marchands de vin auraient la patriotique vertu de renoncer d*eu\ mêmes aai abus lucratifs laissés désormais à leur entière disposition ; d'autant plus qu'il devint tout-à-coup loisible au premier venu de s'intituler marchand de vin; non pas que, pour faire ce commerce honorablement, l'expérience et les connaissances spéciales ne soient pas indispensables , tout au contraire ; mais la qualité du vin n'étant pas, comme celle de presque tous les produits naturels ou manufacturés dont on fait le commerce , susceptible d'ôtre reconnue avec les mains, les yeux ou l'odorat, rien n'empêche que le plus détestable breuvage ne soit préconisé comme un nectar sans pareil , que le vendeur le moins scrupuleux ne se proclame le plus honnête homme, et qu'ainsi, avec quelque argent et à l'aide des pompeuses réclames d'une libérale publicité, un charlatan éinérite ne se fasse tresser des couronnes civiques et déclarer digne du prix Montyon. »
Le meilleur moyen de faire cesser cette anarchie commerciale, c'est de réorganiser l'industrie des marchands et des courtiers de vin.
Les fréquentes réclamations élevées à cet égard par le commerce honnête* n'ont jamais rencontré dans
^ Mémoire du commerce des vins de Berctf à U. le mimUlre d» commerce, en 1840. Lettre de M, Lanquetin^ exposant à ia Ckamki
les bureaux du ministère qu'indifférence et oubli; et cependant il suffit d*un moment de réflexion pour comprendre Tinfluence qu'exerce sur le prix des vins l'absence d'intei-raédiaires loyaux pour la vente de cette denrée.
L'industrie du courtage est exploitée par une foule d'hommes qui n'offrent aucune garantie, et qui, dans les temps difficiles, achèvent d'écraser, par les droits énormes qu'ils exigent arbitrairement , une denrée déjà grevée de tant d'autres charges. Le prélèvement annuel des frais de courtage sur la place de Bei*cy est évalué, dans plusieurs mémoires émanés de la commission centrale des marchands de vin, à 1,A00,000 fr.
L'intérêt du propriétaire et celui du consommateur protestent à l'envi contre cet état de choses désordonné et demandent une organisation aussi prompte que possible de l'industrie des marchands de vin et de la profession des courtiers. Au monopole ruineux qui frappait toutes les industries en 1791 il ne fallait pas substituer l'anarchie ; il fallait détruire les abus , mais respecter les principes.
[112] Pour les classes laborieuses, les salaires se confondent, comme le remarque M. DuchâtelS avec les moyens de subsistance. Mais il y a deux moyens de niveler les ressources et les besoins : l'un consiste à élever le prix des salaires, l'autre à abaisser le prix des denrées. On peut, on doit, selon les circonstances, recourir au premier de ces moyens. «Qu'importe, disait le docteur Samuel Johnson à quelqu'un qui lui
de commerce la nécesiité de courtien spéciaux, etc., etc. Paris, imprimerie de Bënard, pasaage du Caire, % ; 18A4* ^ Oeia tkariti, note h, p. 864.
vantait le bas prix des denrées en Ecosse, qu'importe que les œufs abondent si l'argent manque 7 n liém not mat ter mur h that tlie eggs be many if thepem be fciv. Mais ce qui pouvait être vrai en Ecosse De Test pas en France, où le salaire s'est élevé à un taux capable de faire craindre que, s'il s'élevait encore, dos fabricants ne fussent réduits à rimpuissance de sootenir la concurrence de l'étranger.
Ce qui mérite surtout, en France, de fixer l'attention du gouvernement, c'est la question des subsistances. Son premier devoir est de s associer éoefgiquementà toutes les mesures préventives et répressives des fraudes commises dans le débit des denrées alimentaires. Il est certain qu'aujourd'hui; on fabrique du pain avec de la fécule de pommes de terre, du vin avec des lies pressées, de l'alcool et de Teau ; du café avec de la chicorée, du sel avec du sulfate de soude; que tout est sophistiqué : le lait, le thé, le chocolat, le beurre, l'huile d'olives. Parmi les denrées alimentaires, la viande est la seule qui, grâce à la vigilance de la police, soit livrée saine, sauf les fournitures exceptionnelles que fait quelquefois Mon tfaucon, s'il faut en croire les curieuses révélations de i\I. Gisquet; mais la viande est hors de prix ; ce qui valait 35 centimes, il y a un demi-siècle, en vaut 00 aujourd'hui; aussi la consommation, qui était, selon Lavoisier, de 81 kilogrammes 50 grammes par tête, n'est plus aujourd'hui que de 48 kilogrammes.
Ainsi l'ouvrier se trouve placé entre des denrées empoisonnées et des denrées inaccessibles à ses modiques ressources. C'est là qu'est le mal.
Il est teuïps de faire cesser une anarchie commerciale également fatale au consommateur et au produo
* leur, et dont tout le poids retombe sur les classes laborieuses.
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CHAPITRE XXII
INSTITUTIONS DE SALUBRmÉ ET d'hYGIÈNE PUBUQUES. — DES HABITATIONS, DES CJTÉS OUVRIÈRES. — DE LA POUCE DES LIEUX PUBLICS.
[liS] La léghlAtioB mr la Mlubril6 et Diyfiène publiques ne fait pas une asseï large part ft l'avlorilé manieipale. — [144] Des iotendances sanitaires. Loi de f 8tt. Ordon-
■MdeISSt. — [USj Des baios et Isfoirs publics. Loi do 3 février 4851. Décret 45 Janvier 1852. — [ti6j Des lofemeots d'ouvriers ; des incoovénienls de leur afrflo-
iratioB dans les villes. — [i47] De l'émigration des ouvriers dans les campagM* et des atiAtaces qu'elle a produits. Nécessité de la favori^rr. — [148] Des moyens de répartir Im populations entre les campagnes ei les villes. — [l49] Des mesures d'asMioissrmrnt 4w ktMutioB» des ouvriers. De la loi du 13 avril f S50. — [150] Des lois de l'Angletorre, d« rAUcmagne et de la Belgique, sur les habitations des ouvriers. — [151] De* réforaMU à introdnire dans la législation frsnçsise. — [15i] Du projet de cités ouvrières. — [4SS] Du la p^«e des lieu publics : b4tels garnis, cafés, cabarets, bals, etc. — [454] De la policn des spectacles.
[l&S] I^ salubrité et Thygiène publiques ont besoin des soins indépendants et divers des administrations locales ; aussi les lois organiques des municipalités ontelles confié à Tautorité communale le soin de prendre les précautions et les mesures convenables contre les épidémies et les épizooties.
Toutefois, en ce qui concerne les manufactures et ateliers insalubres ou incommodes, l'autorité municipale n'a qu'une part secondaire aux mesures de police, qui doivent être prises, d'après la législation en vigueur, par les agents du gouvernement.
Le décret impérial du 15 octobre 1810 et les ordonnances roytiles des H janvier 1815 et 29 juillet 1818 divisent en trois classes ce genre d'établissements.
La première comprend ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières, la seconde ceux qui ne doivent être établis qu'après y avoir été préalablement autorisés, la troisième ceux qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations, mais qui doivent être soumis à la surveillance de la police.
C'est par une ordonnance délibérée en conseil d'État que les établissements de la première classe sont autorisés, après que Fautorité municipale a indiqué leur emplacement et la distance des habitations.
Les préfets autorisent ceux de la seconde classe sur l'avis des sous-préfets. Une enquête de cmnmodo et incommodo, faite par les maires, est nécessaire dans les deux cas.
Les permissions poui* l'exploitation des établissements placés dans la dernière classe sont délivrées par les sous-préfets, qui prennent préalablement l'avis des maiies.
Les lois qui ont attribué à radniinistration supérieure le principal rôle en cette matière sont fondées sur ce qu'il ne s'agit pas seulement ici d'un intérêt municipal : principe incontestable, mais dont la conclusion logique serait de faire intervenir, selon Ymportance des établissements, les administrations locales de divers degrés, avec l'assistance et la direction des associations industrielles correspondantes.
A l'égard des mesures sanitaires nécessitées par l'invasion des maladies épidémiques, la législation la plus récente en a réservé la direction exclusive au gouvernement.
[1&&] La Restauration créa, dans des circonstaneea fâcheuses, des intendances sanitaires, institutions locales liées au pouvoir central par la nomination ministérielle de leurs membres, mais jouissant, dans les limites de leurs circonscriptions res|)ectiYe8, delali* berlé d'action nécessaire pour faire le bien,
La loi du 17 mars 1822 repose tout entière sur la combinaison de ces deux principes : « Le roi déter^ raine par des ordonnances les pays dont les provenances doivent être soumises au régime sanitaire et les mesures h observer ; il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités administratives chargées de F exécution de ces mesures, et leur délègue le pouvoir d'appliquer provisoirement, dans des cas d'urgence, le régime sanitaire aux portions du territoire inopinément menacées (art. 1"). u
En exécution de la loi, l'ordonnance du 20 août 1822 organise les autorités sanitaires ; elle confie l'exercice immédiat de la police aux intendances instituées dans les chefs-lieux de préfecture, et place les commissions, dans cliaque sous-préfecture, sous la direction de ces intendances (art. 42).
Les règlements locaux jugés nécessaires doivent être faits par les intendants, mais ne sont néanmoins exécutoires, sauf les cas d'urgence, qu'avec l'approbation du ministre (art. 60) ; de sorte que, d'une part, rien d'hostile au gouvernement ne peut être tenté sous un prétexte sanitaire, tandis que, d'un autre côté, une ville menacée du fléau n'est pas réduite, avant de pouvoir le conjurer, à suivre la longue filière de la bureaucratie parisienne. La rdèrae prévoyance existe dans les mesures d'exécution. Les midres sont présidents-nés des Inteùdances ; elles ont|
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[146] Les mesures d'hygiène comme celles de salubrité sont essentiellement locales; rarementl'initiatiie du gouvernement en cette matière est fructueuse. Une loi du 3 février 1851 avait ouvert au ministère de l'agriculture et du commerce un crédit de 600,000 fr. pour encourager, dans les communes qui en feraient la demande, la création d'établissements modèles pour bains et lavoirs publics gratuits ou à prix réduits. Cette somme est restée en grande partie sans emploi. Un décret du 15 janvier 1852 a annulé le premier crédit et en a ouvert un second, en rapportant l'article 2 de la loi qui défendait d'élever audessus de 20,000 francs le chiffre de la subvention de l'État. Des plans d'établissements établis sur des échelles variées ont été transmis aux communes à titre de spécimen. Il est permis de douter du succès de ces bains modèles, môme avec les subventions de l'État.
[146] La question des logements d'ouvriers est tout à la fois une question de salubrité et d'hygiène publiques. Bien plus, la vie à bon marché, la propreté, la décence, la vie de famille, la discipline morale , la plupart des grands intérêts de la classe ouvrière sont impliqués dans ce problème en apparence peu important.
Il faut reconnaître avant tout que l'habitation de la campagne est plus favorable sous tous les rapports aux ouvriers que l'habitation des villes; ils n'y sont pas soumis aux octrois, cette douloureuse nécessité de nos villes spoliées et obérées ; ils y paient des loyers moins chers ; ils y respirent un air pur ; ils y vivent de la vie de famille ; et, s'ils y retrouvent le cabaret, du moins n'y sont-ils pas poursuivis par les prostituées et par les di*amaturges.
Et cependant les campagnes tendenit à se dépeupler, et des masses d'ouvriers de plus en plus considérables s'entassent dans les grandes villes. La proportion numérique de la population des villes et de la population des campagnes n'a pas été fixée précisément par la statistique. D'après M. Dangeville *, la moyenne de la population urbaine serait de 21 pour 100 et celle de nos campagnes de 79 pour 100. D'après M. Théodore Fix *, la population agricole l'emporterait en France sur celle des villes, quoique dans une proportion moins forte qu'en Prusse, en Autriche et en Russie, où il y aurait, selon lui, 27, 23 et enlia 12 citadins pour 100 habitants. Mais M. Moi-eau de Jonnès ébranle Tautorité des chiffres de MM. Dangeville et Fix par une observation décisive : c'est qu'il n'existe en France aucune statistique oflicielle du personnel des classes ouvrières, (le qu'on peut tenir pour certain, c'est que l'abandon do l'agriculture et le développement immodéré û>) l'industrie manufacturière arrachent les ouvriers aux c ampagnes et les attirent dans les grands centres de population. Tout le monde se j)laint de ce déclassement, et les doléances dont les commis-^ions consultatives,-chargées en 1808, dans le chef-lieu de chaque cour d'appel, d'examiner le projet de code rural rédigé par le conseil d'État, prirent l'initiative, sont répétées à Tenvi dans chacune de leurs sessions par les conseils généraux des départements.
Au nombre des inconvénients qu'oHVe l'habitation des villes aux ouvriers, il faut mettre en première li-
» Stafiifique de fa population française considrréc danx quelques-uns de ses rapports physiques et moraux, 1830. — ' Observations sur fétat dêt classes ouvrières.
gne rmcommodîté des habitations. M. Villermé a fait, dans ses travaux sur Fétat des ouvriers, un tal)leau désolant de certains quartîeré; de Reims, de Mulhouse et d'autres villes industrielles. M. Blanqui a publié un compte rendu de la situation des classes laborieuses qui constate Tinsalubrité générale des logements. L'état vraiment déplorable des logements d'ouvriers dans la ville de Rouen , et surtout dans le quartier Martairiville, appelle, dit-il, une réforme radicale, énergique, prochaine, au nom de la pudeur et de l'humanité. M. Blnnqui peint ailleurs ces caves de Lille , où de malheureux ouvriers cofichent sur la terre nue, sur des débris de paille de colia, sur des fanes de pommes de terre desséchées, sur du sable, sur des débris péniblement recueillis dans le travail du jour, et où, selon l'expression énergique de M. Villermé, le jour arrive pour eux une heure plus tard que pour les autres hommes, et la nuit une heure plus tôt. Les casernes des ouvriers de Lyon sont plus aérées, mais offrent des inconvénients d'un autre genre. Chacun d'eux , dit M. Blanqui, y occupe un appartement de deux ou trois pièces, rarement plUs, souvent moins, où sont disposés près des fenêtres leâ métiers à la Jacquart, généralement assez élevés pour permettre la construction d'une soupente destinée à recevoir deux lits. Dans un coin de ces vastes pièces, le même poêle sert au chauffage commun et à la cuisine du ménage ; quelquefois le chef de famille peut disposer d'une petite chambre pour y faire coucher ses filles et les tenir à distance des compagnons, à qui presque tous les chefs d'atelier accordent le logement. Mais il n'est pas rare de voir rangés sur la même ligne, dans la même soupente, le lit du mattrt
de la maison et ceux des ouvriers nomades auxquels il loue ses métiers, moyennant les deux cinquièmes ou la moitié des prix des façons. Cette détestable coutume engendre trop souvent une promiscuité fatale aux bonnes mœurs, et tout au moins favorable aux mauvaises influences.
Les habitations des ouvriers de Paris n'existent que dans certains quartiers et dans certaines rues de ces quartiers ; ce sont des maisons vieilles, délabrées et mal tenues ; les logements sont sales, mal éclairés, mal fermés. Ils sont étroits, et, comme les parents et les enfants vivent et couchent dans la même chambre, l'encombrement qui en résulte est une cause d'insalubrité en même temps qu'il oflense les bonnes mœurs. Les garnis des ouvriers nomades sont des foyers d'infection ; quelques-uns sont de véritables égoùts. 11 y a, dit M. Frégier *, des chambres garnies qui contiennent jusqu'à neuf lits séparés par de petites ruelles, suffisant à peine au passage des habitants, et ces lits sont bien souvent occupés par deux personnes qui ne se connaissent pas et ne se sont jamais vues. La différence des sexes n*est pas un obstacle à ces cohabitations nocturnes et fortuites, quoique les préposés de la police ne négligent rien pour empêcher les désordres. Parmi les chambrées de femmes, il en est une, dans le quartier de la Cité, qui est renommée par le tableau de décrépitude et d'abjection qu elle présente. Les femmes qui Toccupent habituellement sont de vieilles ivrognesses, dont plusieurs sont suspectes de vivre de vol, La police a Tœil ouvert sur ces femmes.
* Des Clatits dangereuses, t. H. p. l&l. Foy. aussi le rapport sur le cboléra en 1833, et les Etudes sur Paris, par pERneYMOi«|>.
comme sur tous les habitants des mauvais garnis. Il arrive quelquefois aux agents de faire des descentes au point du jour dans cette chambrée immonde, et de ycir toutes les femmes qui l'occupent sur leur séant, pour faciliter les recherches. Le spectacle de ces momies animées a quelque chose de sépulcral, et l'on dirait que le célèbre auteur de Gil-Blas y a esquissé jadis le portrait de Léonarde.
La Bohême^ la Cour des Miracles^ tous ces souvenirs du moyen âge revivent encore dans certains logements d'ouvriers heureusement exceptionnels, quoique la masse de ces logements appelle les plus sérieuses réformes.
[147] L'excès du mal devait amener une réaction. L'émigration des ouvriers des villes dans les campagnes a commencé sur plusieurs points ; elle a produit d'excellents effets dans les environs de Rouen. On compte, dit M. Blanqui , dans le département de la Seine-Inférieure , environ cent dix mille ouvriers employés aux fabriques de rouenneries, aux métiers non réunis, et quarante mille seulement , un peu plus du tiers , en grands ateliers à métiers réunis. Le salaire des premiers ne s'élève qu'à 17 millions de francs, tandis que celui des autres atteint à peu près le chiffre de 25 millions. Ainsi les travailleurs de la campagne et du foyer domestique comptent soixante-dix mille personnes de plus que ceux de la ville et des métiers réunis , et ils touchent environ 6 millions de francs de moins par année. Les premiers ne se plaignent jamais, ne se révoltent jamais ; les autres sont toujours les premiers sur la brèche du désordre et de la sédition. En Picardie , les choses sont encore plus avancées ; les ouvriers y vivent tous en famille , et c'est
chez eux qu'ils se livrent aux travaux industriels a même temps qu'aux travaux agricoles. Ces deux sortes de travaux sont alternés, de telle sorte que rbavricr chôme très-raren)ent. Cette existence, toute favorable k la santé du corps et à la tranquillité de Tesprlt, est bien préférable à celle des ouvriers des villes. Il suffit, pour s'en convaincre, de comparer ces populations picardes, à la fois rurales et industrielles, avec les populations ouvrières de Lyon et de Paris. Les premières sont calmes, laborieuses, résignées an milieu des vicissitudes et des chômages de l'industrie, tandis que les ouvriers de Lyon et de Saint-Etienne sotit toujoon prêLs, même au sein de la plus grande prospérité industrielle, à se faire les instruments des agitateurs politiques et à allumer les feux d'une guerre sociale. Mais c est surtout à Paris, dans la grande ville appelée par M. Louis Blanc la capitale des révoltes, que la population ouvrière est à l'état presque permanent d'armée révolutionnaire.
On évalue communément à 75,000 le nombre des ouvriers domiciliés h Paris, et à 30,000 le nombre des ouvriers nomades, nombre dans lequel les ouvriers en bâtiment entrent pour les deux tiers. Le nombre des ouvrières est d'environ 60,000. Joignez à cela environ deux jeunes garçons par famille d'ouvriers mariés on vivant en concubinage, soit 100,000 gamins prêts à toute heure au désordre; joignez-y 4,000 chiffonniers, industriels bohémiens, dont la moitié au moins est profondément corrompue, et jugez tout ce que peut fournir d'éléments perturbateurs et anarchiques cette population ouvrière de 265,000 âmes, désolée par la misère, et tantôt travaillée par les sociétés secrètes, tantôt chauAée par les prédications incendiaires des club».
Dans un ouvrage couronné par T Académie deé Sciences morales, un clief de bureau de la préfecture de la Seine, M. Frégier, décompose soigneusement cette population ouvrière et croit pouvoir en détacher 33,000 hommes et 20,000 femmes appartenant aux classes vicieuses de la société. « 11 n^est pas, dit-il, dans mon intention de prétendre que les personnes représentées par ces nombres soient toutes vicieuses au même degré: il y a des gradations dans leurs dérèglements; mais, à Tégard des ouvriers que j'ai détachés de la masse, l'intempérance est un vice qui leur est commun à tous, et il en est près de la moitié (17,000) chez qui elle est portée jusqu'à Tabrutissement. A Tégard des ouvrières, on peut admettre que les deux tiers d'entre elles doivent être rangées dans les catégories les plus corrompues de la classe vicieuse , à cause de la bassesse de leurs inclinations y de leur immoralité ou de leurs déportements. Sur ce nombre, il en est environ 2,000 qui entrent pour moitié dans le chiflVe des filles publiques insoumises.
Quant aux chiflbnniers, nous en évaluerons la partie corrompue à la moitié, c'est-à-dire à 2,000, y compris femmes et enfants. Ce nombre, réuni aux fractions extraites des nombres précédents, donne un total de 56,800 personnes, outre les gamins, lequel constitue un des principaux éléments de ce ramas d'individus formant, dans les grandes villes, la lie des populations.
Ce rebut des classes ouvrières devient surtout dangejeux par son contact avec la portion vicieuse des classes aisées. Les éléments les plus dangereux de la classe oisive et dépravée sont les joueurs, les filles publiques 9 leurs amants et souteneurai les maîtresses
des maisons de prostitution , les vagabonds , les fraudeurs, les escrocs, les filous et les voleurs, les voleuses et les receleurs. Des renseignements recueillis à l'aide des registres de la police, les statistiques de la justice criminelle et d'autres documents analogues, ne portent pas à moins de 30,000 le nombre de ces êtres dépravés , de sorte que la capitale a perpétuellement dans son sein 86,000 malfaiteurs sur lesquels toute action, soit morale , soit policière, est à peu près nulle.
[148] Pour remédier au mal qui résulte de Fagglomération des ouvriers dans les grands centres de population, pour favoriser d'une part leur dispersion dans les campagnes, de l'autre l'amélioration de leurs habitations, soit rurales, soit urbaines, il faudrait organiser libéralement et doter de ressources suflisantes les autorités communales, en môme temps que favoriser les associations charitables, qui viendraient se grouper autour des conseils locaux, pour seconder de leur influence et de leur bourse l'action de l'autorité publique.
La répartition des populations entre la ville et la campagne soulève plusieurs questions délicates que domine de toute sa hauteur l'immense problème de la préférence à accorder[en ce pays à l'industrie agricole ou à l'industrie manufacturière. Nous ne voulons pas sonder les profondeurs de cette question et mettre en présence les théories de Sully et de Colbert; nous nous bornons à constater les développements excessifs de notre industrie n)anufacturière et le progrès parallèle de la plaie du paupérisme K
> Les trente ans qui viennent de s*écouler ont imprimé à ce mouve* meut ascendant de Tindustiie un tel élan qu'un muI arrondissement,
Une protection efficace accordée à l'agriculture, de sages entraves opposées à la multiplication des usines dans les grands centres de population, pourraient remédier en grande partie au mal général.
On a remarqué avec raison que l'émigration des ouvriers des villes dans les campagnes offrait, au milieu d'avantages incontestables, l'inconvénient d'établir une inégalité de salaires qui devenait, comme on l'a vu à Lyon et à Rouen, une cause de perturbation et d'antagonisme; l'administration y remédierait en interdisant désormais tout nouvel établissement manufacturier dans les villes qui excéderaient un chiffre déterminé de population, et même en rejetant hors de l'enceinte des villes le siège des manufactures, à moins que des circonstances majeures n'y missent obstacle.
celui de Lille, emploie annuellement pour 150 millions de matièreB premières, dont il tire, au moyen de soixante-trois mille ouvriers, trois cents machines à vapeur, deux cent vingt autres moteurs et vingt-trois à vingt-quatre mille métiers, une valeur de 234 millions en produits fabriqués.
La population manufacturière du département du Nord a subi un accroissement analogue à celui de la production. La population totale était, en 1780, de 808,147 individus ; elle est aujourd'hui de 1 million. La partie industrielle de cette population est, par rapport à la partie agricole, dans la proportion de 23/53 à 3, tandis que, dans le reste de la France, cette proportion est de 1 à 4*
Cet excès de production et de population manufacturières a produit, dans le département du Nord, des résultats déplorables. Cette contrée, Tune des plus avancées en progrès agricoles et industriels, &st devenue la patrie adoptive du paupérisme, et les dénombrements officiels, faits par Tordre de l'autorité administrative en 1828, ont constaté un mal qui n'a pu qu'empirer depuis lors : c'est qu'il existe, dans le département du Nord, 163,453 individus^ inscrits comme indigents sur les registres du bureau de bienfaisance, c'est-à-dire un sixième environ de la population générale. (Slaiittique de la France; Économie politique chrétienne, par M. de ViujsiifiovE-BAJiGEiioiiT.)
[1A9] Quant à la question spéciale des babitalioDS d'ouvrier», la loi du 13 avril 1850 Ta résolue en pirtie» en confmnt à Tautorité municipale le soio de prescrire les mesures indispensables pour Tassainissement des logements insalubres mis en location* ou occupés par d'autres que le propriétaire, Fusufruiti^ ou Tusager. La sanction de ces mesures est, d*une part, une amende contre les contrevenants ; de Tautre: l"" la faculté donnée à Tautorité municipale d'interdire provisoirement la location, à titre d'habitation, deslo* gements reconnus non susceptibles d'assainiasemeot par la commission nommée dans les formes réglées par la loi; 2'' la faculté donnée à la commune d'acquérir, suivant les formes prescrites par la loi du S mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, les logements devenus insalubres par l'effet de causes extérieures et permanentes.
On a pensé avec raison que le droit de propriété, si sacré qu'il soit, doit cédera l'utilité publique moyeunant une juste et préalable indemnité. C'est un principe, en effet, écrit dans les lois romaines, reconnu, quoique en l'absence d'un texte précis de loi, par l'ancienne jurispiudence française, et consacré par le Code civil et par nos institutions politiques. La salubrité |)ublique est la première des nécessités sociales. De même qu'on a pu, dans l'intérêt de la sûreté des habitants des maisons, régler par un arrêté de police la hauteur des façades des bâtiments dans la ville de Paris, non-seulementsur la voie publicjue, mais môme pour les parties intérieures de ces maisons, de même on pourrait, dans l'intérêt de la santé des citoyens, fixer un minimum de surface, de hauteur et de largeur» des appartemeutSi des cours» des allées ; près-
crire le nombre et les dimensions des fenêtres ; soumettre les égoûts, fosses d* aisances, etc., à des prescriptions sévères ; exempter d'impôt les constructions destinées aux logements d'ouVriers, et favoriser les concessions de terrains destinés à recevoir des constructions. On pourrait môme aller jusqu'à autoriser l'inspection des maisons particulières, afin de vérifier les conditions de salubrité.
L'extension des libertés communales permettrait certainement d'étendre sur une plus grande échelle les mesures de ce genre.
[150] L'Angleterre,!* Allemagne et la Belgique nous ont devancés dans cette voie. A la suite de Tenquôte faite en 181 A par le parlement anglais sur la situation des grandes villes et des districts populeux, on reconnut qu'à Londres, dans la paroisse Hanover-Square, 1,465 familles n'avaient, pour se loger, que 2,176 pièces pourvues de 2,510 lits. Lord Ashley, dont l'attention fut éveillée par ce fait, se hâta alors de fonder, de concert avec quelques membres éminents de l'aristocratie anglaise, la société pour l'amélioration de la condition de^ classes ouvrières. Cette société, constituée au capital de 100,000 livres sterling, a déjà construit quelques maisons modèles, où elle loue des appartements de trois pièces, pour une somme hebdomadaire de 4 fr. 35 c. à 7 fr. 50 c, et qui remplaceront peu à peu ces réceptacles de misère, de vice et d'ordures, où souvent une chambre réunit jour et nuit vingt, trente et jusqu'à quarante individus*. Cet exemple commence à être suivi sur une vaste échelle, et, dans la séance
« De la Cfiai'ifé offlciel/e el privée. {Annaiei de fa Charité, 1849, 5« et d* Uvraiftoos.)
de la société métropolitaine du 30 janvier ISAO^ lord Ashley a annoncé que non-seulement à Londres, mais à Edimbourg, à Glasgow, à Bath, à Brigbton, à Macclesfield, les membres du clergé et des comités locaux rivalisaient de zèle pour multiplier et louer au plus bas prix possible aux ouvriers des maisons saines et commodes.
Une société s* est aussi fondée à Berlin pour construire, non de& cités ouvrières, mais de modestes maisons de huit à douze logements chacune, disséminées dans les divers quartiers de la ville, et destinées à procurer des habitations saines et commodes à ce quon appelle les petites gens {kleinen-leute) , c'est-à-dire aux ouvriers en chambre.
En Belgique on s occupe depuis longtemps de cette question. En 1838, une commission fut nommée par le conseil central de salubrité publique pour constater Tétat des habitations de la classe ouvrière et pour proposer les moyens de l'améliorer. Un économiste belge, M. Dupectiaux, publia et adressa en 1845, au conseil communal de Bruxelles et au conseil central de salubrité publique, un mémoire accompagné de plans, où la question est examinée sous les rapports hygiéniques, administratifs et financiers; ce mémoire a été approuvé et envoyé à une commission de trois membres. En attendant la solution, une association s'est formée spontanément à Liège sous le titre de Société pour la construction de maisons d'ouvriers. Cette société, dont le but est de procurer aux ouvriers des habitations salubres à prix réduits et de leur faciliter les moyens d'en devenir propriétaires, a commencé à opérer avec d'autant plus de facilité qu'en Belgique les libertés communales sont très-
étendues, et que les mesures d'assainissement peuvent être légalement décrétées par l'autorité municipale sans r intervention du pouvoir central. Une société semblable vient de se former à Berlin, au capital de 50,000 thalers (180,000 fr. environ), et a déjà fait construire une douzaine de maisons.
[151] La loi municipale française, quoique moins féconde en ressources que les lois belges et allemandes, donne cependant la facilité et même impose l'obligation aux autorités communales de veiller à la salubrité publique, et la Cour de cassation a consacré plusieurs fois le caractère obligatoire des règlements de police édictés dans ce but et attaqués par l'intérêt privé.
On peut donc sans excès de pouvoir suppléer au silence de la loi du 2'2 juillet 1791 , qui, en réglementant le régime des logements garnis au point de vue de la sûreté et de la tranquillité publiques, n'a rien prescrit touchant la salubrité intérieure de ces logements. Le conseil de salubrité publique qui siège à Paris auprès du préfet de police, le comité consultatif d'hygiène publique élabli le 2*2 août 1848 près du ministère de l'agriculture et du commerce, les conseils et les commissions de salubrité et d'hygiène publiques créés dans chaque département par l'arrêté ministériel du 18 décembre 1848, peuvent déjà imprimer aux conseils municipaux un élan que seconderaient les associations privées de bienfaisance, débarrassées des entraves qui s'opposent à leur action. Les municipalités, mises en possession de franchises et de ressources plus étendues que celles dont elles jouissent, assainiraient les quartiers par des percements de rues et par des subventions accordées aux constructeurs
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chanflfbir public ; elle pourra aussi devenir le lieu de réunion des ouvriers de Tarrondissement qui voudront se faire embaucher. Les patrons trouveront là des hommes de tous les corps d états. Ces ouvriers se feront inscrire chez Finspecteur de la cité, qui vérifiera leur livret; ce qui deviendra une indication certaine pour les patrons qui auraient besoin de travailleurs.
Ce plan est déjà en exécution, et ta construction de la cité ouvrière du 2*~ arrondissement, située rues Pétrelle et Rochechouart, se poursuit activement. Les dispositions de ces travaux, dirigés par M. Vigny « sont très-heureuses. En laissant beaucoup d*air dans les cours, on a su leur consei^ver la verdure des jardins qui avoisinent la cité. De vastes escaliers conduisent, à chaque étage, à de grands couloirs bien éclairés, sur lesquels débouchent les logements. On peut ainsi circuler facilement dans tous les i>àtiments. L'aspect extérieur de la cité, quoique sans luxe, ne manque pas d*une certaine élégance K
Il n'y a dans cette cité-modèle qu'une chose à reprendre peut-être : c^est qu'elle ne respecte pas assez l'individualité des ménages, et court le risque de porter atteinte à cette vie de famille qui est la sauvegarde des mœurs de la classe ouvrière. Que les fourriéristes, n'ayant que faire, disent-ils *, de quatre cents cuisines, quatre cents étables, quatre cents caves, quatre cents greniers, et de cette multiplicité de magasins, de boutiques et de mesquines constructions incohérentes que chaque famille répète suivant ses moyens.
* Moniteur du 24 septembre 1840. — ^ Destinée ioeiale, par Victom GousidchaAt, t. I, p. 483.
aient eu la singulière pensée de confondre cent familles dans le pèle-mêle du phalanstère, on ne doit pas s'en étonner. Mais on procède autrement en Belgique, où les cités ouvrières commencent à se propager. Les habitations, réparties dans les différents quartiers de la ville, afin d'éviter leur trop grande agglomération sur un même point, sont disposées en général de manière à servir à un seul ménage. On s'attache à donner à chacune d'elles un caractère d'mdividualité qui la rende plus attrayante. Les maisons sont de trois classes : la première, qui est celle des plus petites habitations, est destinée aux ouvriers ordinaires; la deuxième, qui est celle des habitations moyennes, est destinée aux employés inférieurs et aux ouvriers de première classe ; la troisième, qui est celle des plus grandes habitations, est destinée aui employés et chefs d'ateliers distingués. Le locataire peut devenir propriétaire de la maison qu'il occupe, mais seulement après dix ans d'habitation, à moins que le conseil d'administration n'abrège ce délai. La société reçoit, même par petites sommes, les économies de ses locataires; ces sommes, avec les intérêts qu'elles ont produits, sont affectées exclusivement au payement du prix d'acquisition.
C'est ainsi que l'esprit chrétien et municipal, tout en venant en aide aux classes laborieuses, ménage sagement les inégalités sociales et les mœurs domestiques, et excite l'amour de la propriété dans les classes ouvrières.
Le socialisme procède autrement. Communiste ou phalanstérien , il méconnaît les lois naturelles, ici, avec Owen et Cabet, en réunissant dans un même édifice deux ou trois mille ouvriers tisserands, tissant
tous du matin au soir, mangeant à la même table la môme nourriture, mettant en commun tous leurs biens et tous leurs efforts, et n'ayant droit qu'à des parts égales ; là, avec Fourrier et Considérant, en substituant à la commune telle qu'elle existe aujourd'hui, telle qu'elle est sortie des entrailles de la France par le travail des siècles, je ne sais quelle utopie chimérique de commune sociétaire, agrégation bizarre de caprices et d'appétits qui ne s'uniraient un jour dans le phalanstère que pour se livrer une guerre à mort.
Les cités ouvrières ne prospéreront qu'à la condition de s'éloigner tout à fait des utopies socialistes et de rentrer dans le plan d'organisation chrétienne que la Belgique a adopté. Évitons d'agglomérer les ouvriers de manière à en faire un danger pour la tranquillité publique, et à convertir les cités ouvrières, parla réunion des hommes, en foyers de sédition, et, par la confusion des sexes, en foyers d'immoralité. Que les familles puissent s'entr'aider, mais qu'elles ne soient pas confondues. '
Il ne faut même pas que les maisons particulières puissent être impunément fouillées sous prétexte de salubrité. En cette matière si délicate, il faut procéder par la voie de la persuasion plutôt que par celle de la contrainte. Le vrai moyen d'obtenir justice des spéculations immorales de ces propriétaires qui calculent ce que doit leur produire chaque cube d'air respirable dont ils privent leurs pauvres locataires, c'est la multiplication des commissions locales chargées de pourvoir aux mesures d'assainissement, même dans les maisons particulières. L'ascendant qu'elles ont exercé partout où le choléra-morbus a étendu ses ravages prouve quel parti l'on peut tirer du sage em-
ploi de cette autorité morale, apanage précieux des pouvoirs municipaux. Une inquisition poussée trop loin, et tendant à déterminer d*une manière inflexible et uniforme les dispositions intérieures des maisons particulières, attenterait peut-être à la liberté du domicile et au droit de propriété.
Du point de vue financier comme du point de vue moral, n'exagérons pas la réaction, si nous vouloos la rendre efllcace.
[153] I^ police des lieux publics est une dépendance des lois d'hygiène publique ; la loi du 2& août 1700, art. 8, titre II, confère à l'autorité municipale celle des hôtels garnis, des cafés, des cabarets, des maisons de jeux , etc.
Les maisons de jeux, trop longtemps protégées par cette police immorale, reine des iripots et des mauvais lieux, qui s'associait au vice et trafiquait de ses produits, ont été enfin supprimées; leur rétablissement, rêvé , dit-on , par quelques esprits , porterait une grave atteinte aux mœurs publiques.
Les hôtels garnis , cafés, cabarets, bals et autres lieux publics sont soumis aux règlements municipaux, souverains en cette matière , comme le décident de nombreux arrêts de la Cour de cassation ^
Un décret du 30 décembre 1851, inspiré surtout par la crainte de voir les cabarets dégénérer en lieux de réunion et d'affiliation pour les sociétés secrètes, a édicté : 1" qu'aucun café, cabaret, ou autre débit de boissons à consommer sur place, ne pourrait être ouvert à l'avenir sans la permission de l'autorité admi-
• G. c, Il mai 1832, 13 avril 1833. (S. XXXIH, i, 617 ) 13 décembre 1634. D. XXXV, I, 79( 9 mai 1835. (S. XXXV, i, SOI.)
nistrative ; ?• que la fermeture de ces établlssemeiits pourrait être ordonnée par un arrêté du préfet \ S"" que les contrevenants seraient punis d'une amende et d'un emprisonnement , et que leurs établissement» seraient immédiatement fermés.
[15&] La police des spectacles, si intimement liée à la morale publique, avait été l'objet de sages dispositions éparses dans l'édit d'Orléans (art. SA) , dans la déclaration de Louis Xlli et dans plusieurs autres ordonnances.
La loi du 10 janvier 1701 proclama la liberté illimitée des théâtres. Les effets de cette innovation furent tels que , dès le mois de janvier 1793 , le pouvoir exécutif se vit forcé de prohiber certaines pièces. Trois ans plus tard , le mal était devenu si grand que la loi du 25 pluviôse an iv conféra aux municipalité» le droit d'empêcher les représentations des pièces qui leur paraissaient dangereuses pour l'ordre et la morale publique ; la loi du 9 septembre 1835 ajouta ( art. 21 ) qu'il ne pourrait être établi, soit à Paris, soit dans les départements, aucun théâtre, ni spectacle, et qu'aucune pièce ne pourrait y être représentée sans l'autorisation préalabledu ministre de l'intérieur à Paris et des préfets dans les départements. Cette loi, abrogée par le décret du 5 mars 1848 et provisoirement rétablie par la loi du 2 août 1850, satisfait à l'intérêt politique et peut mettre encore obstacle, comme en 1793, à la représentation de Mérope,mh\s ne satisfait pas aux exigences de l'ordre moral. Il est temps de mettre un frein au dévergondage de cette scène française, jadissi glorieuse, et que déshonorent aujourd'hui les spéculations immondes des vaudevillistes et des dramaturges.
Des commissions prises dans le sein des conseils municipaux, et chargées de la révision des répertoires, seraient des censeurs moins suspecta que les préfets, et guideraient le goût et les mœurs publiques mieux que des parterres tumultueux , toujours plus avides d'émotion et de scandale que de raison et de vérité.
Voulez-vous arrêter les progrès de la décadence des mœurs et des arts ; cessez de vous reposer sur des agents de police ; appelez le secours de Télite de la cité; éveillez sa sollicitude, excitez son zèle, non par de vaines paroles , mais en lui donnant le pouvoir nécessaire pour faire le bien et la considération qui dédommage des sacrifices.
Que l'autorité municipale cesse de résider tout entière dans les mains d'un fonctionnaire nommé parle gouvernement; que désormais le maire ne soit que le bras qui exécute sous les inspirations et la direction du corps.
Que les attributions de ce corps soient étendues à tous les objets qui rentrent naturellement d ans sa compétence ; que, soumis, en tout ce qui touche à l'intérêt général, à l'autorité du gouvernement, il jouisse d'une salutaire indépendance dans tous les objets d'intérêt local.
Que les citoyens honorables qui se dévouent à l'exercice des fonctions municipales soient indemnisés de leurs sacrifices, non par quelques frivoles préséances dans les cérémonies publiques*, mais par des marques non équivoques de considération et d'honneur.
C'est par de telles réformes qu'on réveillera l'esprit
' JU)i du 30 décembre 1789, art. t.
communal , source de la vie publique , el que nos institutions seront rétablies sur leur véritable base.
CHAPITRE XXIII
DE LÀ SÛRETÉ PUBUQUE ET DES GARDES MUNiaPALES
[ISS] Lm insUlnUoM de tAreté publique importent an bien-être do peuple. — [186] Lm andenoee (ardea boargeoiaea on manicipalra forent rétabliea en 4789. — [157] MaiaU rarde nationale remplaça bientôt lea anciennes milices et derint on inalmment de rérolotions et de despoiitme. — [138] Inconrénienta de la garde nationale. Néceaailé de la remplacer par dea gardée manicipalea. Vices de la loi dn 18 Jdo 1851, et da décret dn 88 janiier 1SS8.— [189] De la re^onaabilité des communes.
[155] Quoique la sûreté publique rentre plutôt dans les attributions politiques que dans les institua tions économiques et charitables, nous croyons cependant nécessaire de dire un mot d'une institution qui exerce, depuis un demi-siècle, une grande influence sur la sûreté et le repos des classes laborieuses. Nous voulons parler de la garde nationale.
[1 56] Chaque commune mettait autrefois, au nombre de ses plus précieuses franchises, le droit de se garder elle-même. Les milices bourgeoises ressortissaient de l'autorité municipale. C'était une institution de sûreté locale qui protégeait la cité, tandis que l'État était défendu par une armée permanente.
Au milieu des premiers troubles de la Révolution , Paris, infesté par des malfaiteurs, redemanda sa vieille milice tombée en désuétude sous les derniers règnes ;
la garde bourgeoise, telle que la rétablit le comité des électeurs, ne fut, dans le principe, qu'une institution municipale. Elle adopta les couleurs de la ville de Paris, établit son quartier général à THôtel-de-Ville, et se mit aux ordres de Tautorité communale. Le concours spontané de cette milice improvisée sauva Paris du pillage après la prise de la Bastille. Les gardes nationales des provinces, organisées d'après ce modèle, furent partout un double rempart contre les séditions militaires et les émeutes populaires. . [157] Mais la révolution marchait avec rapidité vers la centralisation et le despotisme parlementaire; l'institution de la garde nationale fut entraînée par ce mouvement et ne tarda pas à prendre un caractère politique.
Les anciennes milices furent abrogées *; les nouvelles gardes nationales prêtèrent, en se fédérant, le serment de maintenir la Constitution et de défendre rintégrité du territoire *; un costume uniforme leur fut prescrit '; leur mise en activité pour la défense des frontières fut autorisée par plusieurs décrets *. La constitution de septembre 1791 appela la nation en masse au service de la force publique *. La loi du 29 septembre suivant organisa la garde nationale, non-seulement comme un moyen de maintenir au dedans Tordre et l'obéissance aux lois, mais comme un vaste système de défense militaire : ainsi l'exigeaient peut-être les nécessités du temps.
Quoi qu'il en soit, déviée de son but naturel et pri-
* Décrot du 31 décembre 1780. — » Décrets dr«j 10 et 27 jnfii, 7 juilIpil7P0;15 juin 1791. — 3 Décrets (ion 23 juillet et 21 sopteiitbre 1790; liijanvi^T, 20 juillet 1791. — * DtSrets des 21-24 juin, 12 août et 12 octobre 1791; 2 février 1792. — -^ Art. 2.
mitif, la garde nationale devint, entre les mâlns dés partis qui se succédèrent au pouvoir, nû instrument souvent meurtrier ; à chaque changement de Système politique son organisation intérieure fut modifiée.
Après l'attentât du 10 août, signalé par la dérection d'un grand ilombre dé ses membres, elle prit le titre de sectionÉ armées. Le parti Vainqueur en élimina les honnêtes gens comme suspects, et les remplaça par une popiilace soldée qui devint l'instrument des massacres du 2 septembre, de l'insurrection du 81 mai, des assassinats judiciaires, en un mot dé la Terreur.
Après le 9 thermidor, la Convention réorganisa toutes les gardes nationales de la République; on n'aurait pas pu, sans danger, les dépouiller de leur caractère politique en présence de l'Europe coalisée. Aussi, loin de les replacer sous les ordres des municipalités, les décrets des 28 prairial an m et 2 germinal an IV les soumirent de plus fort à la direction uniforme du comité de la guerre. Bientôt éclatèrent de nouveaux troubles : on s'insurgea contre la Convention ; la garde nationale de Paris se partagea entre l'Assemblée et ses ennemis, et la Convention, victorieuse, fut forcée d'en licencier et d'en désarmer une partie.
Qu'advint-il de là? L'institution, tout-à-fait déna-? turée, excita, par les désordres dont elle s'était rendue complice, la méfiance du gouvernement. On fut obligé (chose monstrueuse) de chercher dans l'armée un appui contre les citoyens, et de là naquit plus tard le gouvernement militaire.
Toutefois, la réorganisation des 26 thermidor et 13 fructidor an v fut marquée par un retour vers les véritables principes ; elle fut confiée aux administra-
la garde bourgeoise, telle que la rëtablil le cootil^ dw™ électeur», ne fui, dans le principe, qo'une inslitutioo municipale. Elle adopta les couleurs de la ville de Paris, établit son quartier général à l'Hôlel-de-Ville, et se mil aux ordres de l'autorité coinmuDale. Le concours spontané de celte milice improvisée sauva Paris du pillage après la pri--* de la Bastille. Les gardes nationales des provinces, organisées d'apiés ce [DodÈle, fufpnt partout un double rempart contre les séditirMis militaires et les émeutes populaires.
[157] Mais la révolution marchait avec rapidité vers la centralisaiiou et le despotisme parîemenUiire; l'institution de ta garde nationale fut entraînée par ce mouvement et ne tarda pas à prendre un caractère politique.
Les anciennes milices furent abrogées '; les nou- \e\\es gardes nationales prèlèœnl, en se fédérant, le serment de mainlenir la Constitution et de défendre l'intégrité du territoire *; un costume uniforme leur fut presciit '; letir mise en activité pour la défense des frontières fut autorisée par plusieurs décrets *. La conslhmion de septembre 1791 appela la nation en masse au s^ervice de la force publique '. La loi du 5t> septembre suivant or^'anisa la garde nationale, non-seulement comme uu moyen de maintenir au dedans I ordre et l'obéissance aii\ lois, mais comme un vaste système de défense militaire : ainsi l'exigeaient peut-être les nécessités du temps.
Quoi qu'il en soit, déviée de son but naturel et pri-
7J[uillMi7eO:i
-. nso. — 1 r>f<-:-
^ rbériiage de FEmpire et en adaptant à une charte
^ libérale les rouages administratifs de la centralisation.
^ Il fallait émanciper les communes, et mettre Tinstitu-
- tion de la garde nationale en harmonie avec un large
p système de franchises locales. Loin de là, les ordon-
: nances des 5 août 181i et 9 mars 1815 ne furent
;; qu'un replâtrage des décrets impériaux. La seconde
Restauration s'appuya, comme les Cent-Jours, sur
; des gardes nationales de partis ; de là un nouvel ali-
, ment aux passions politiques, déjà si incandescentes.
Le miuistérialisme et l'opposition restèrent aux prises;
incessamment grossie de la foule des mécontents,
celle-ci subit un échec au milieu de ses succès par le
licenciement de la garde nationale de Paris.
Le législateur de 1831 s'empressa de la rétablir; mais il ne voulut pas, comme celui de l'an v, réduire ses fonctions au maintien de l'ordre public. Il conserva à l'institution son caractère politique ; il n'arma pas la commune pour sa sûreté ; il arma un parti pour la défense du territoire et des institutions publiques contre les ennemis du dehors et du dedans *.
Que produisit ce système? l'insurrection de Lyon, la collision de Grenoble, les troubles de Perpignan et de Metz, et enfin la révolution de Paris.
[158] On reconnaît aujourd'hui le danger d'une institution révolutionnaire, qui, en armant en quelque sorte le suffrage universel, rend la guerre civile perpétuellement imminente.
Mais, au lieu de chercher le remède dans le retour aux vrais principes, on s'en écarte de plus en plus. « L'organisation de la garde nationale , dit le mi-
* Paralcft de Toratcur du gouvernement.
nistre de Tintérieiir dans l'exposé des motifs du pro jet de loi présenté à T Assemblée législative le 22 jafl let 1850, ne répond pas exclusivement à un intéri municipal. La composition de cette force publiqn importe trop essentiellement à l'intérêt général pou que le pouvoir exécutif, représenté par les préfets e les sous-préfets, n'ait point une part d'intervention ; exercer dans la désignation des citoyens auxquels es remis le soin de concourir, avec le maire, à la forma tion de la garde nationale. » Et l'on maintient le prin cipe de la loi de 1831, en cherchant dans des ezpé dients le moyen de balancer l'influence présumé hostile des conseils municipaux , comme si le tri fdi par le sous-préfet, parmi les membres de ces conseil mutilés par l'arbitraire, était une garantie suffisant contre l'esprit des populations !
Ni la loi du 13 juin 1851, inspirée de l'esprit d 1791 , ni le décret du 22 janvier 1852, calqué sur le décrets de l'Empire, ne nous paraissent avoir dit 1 dernier mot sur la question de la garde nationale Tant que le C2irsLCteve poiitique de l'institution subsis tera, tant que la sûreté publique ne sera pas surtov confiée aux élus des populations, on passera alterna tivement de l'anarchie au despotisme. Le repos solid et durable est dans la liberté tempérée.
[159] La responsabilité des communes au sujet de délits commis par leurs habitants est la conséquenc du double principe de solidarité et de réversibilit qui est l'essence môme de l'autonomie communale Les lois de F Egypte ne se bornaient pas à frappe l'homicide; elles imposaient à chaque Égyptien un sollicitude fraternelle de la vie des autres et éta blissaient en faveui* de chacun la garantie commun
de tous^ Solon appelait l'État le mieux constitué celui où, pour venger une injure, il n'est pas nécessaire de l'avoir reçue '. L'ancien droit public français reconnaissait ce principe. Un crime, disait Domat ', est regardé comme un excès de la communauté, quand il a été commis par les habitants des villes, des villages, et par les membres d'une compagnie, en conséquence d'une délibération de la communauté, ou avec une délibération par tumulte et par émotion populaire, comme au son du tocsin.
La loi du 10 vendémiaire an iv déclare une commune responsable : 1* lorsque des délits, soit contre les personnes, soit contre les propriétés, ont été commis à force ouverte ou par violence sur son territoire par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés ;
2* Lorsque des ponts ont été rompus, des routes coupées ou interceptées par des abattis d'arbres ou autrement ;
a* Quand les cultivateurs tiennent leurs voitures démontées ou n'exécutent pas les réquisitions qui sont faites légalement pour transports et charrois ;
A*" Lorsque des cultivateurs à part de fruits refusent de livrer aux termes du bail la portion due aux propriétaires ;
5" Lorsqu'un adjudicataire de domaines nationaux a été contraint à force ouverte, par suite de rassemblements ou d'attroupements, de payer tout ou partie des frais de son adjudication à d'autres qu'au Trésor;
6° Lorsque, dans les mêmes circonstances, un fer-
» DiOD., I, s 77. — « Pmjt., Vit de solon, t. î, p. 193. — ' Droit public^ liv. III, tit. XIII.
Tiistre de l'intérieur dans l'exposé des motifs du (wojet de loi présemé à V Assemblée législative le 22 juillet 1850, ne répond pas exclusivement à on intértl municipal. La composition de cette force publique iiiiporlB trop essentiellement à l'intérêt général poui que le pouvoir axéculif, représenté par les préfets « les sous-préfets, n'ait point «ne part d'intervention i exercer dans la déHignatinn des citoyens auxcguels est remis le soin de concourir, avec le maire, à la formalion de la garde nationale. » Et l'on maintient le principe de la loi de 1831, en clierchant dans dea expédients le moyen de balancer Tinfluence pi-ésumée hostile (les conseils munlcipaus , comme si le tri fait jiar le sous-préfet, parmi les membres de ces conseils mutilés par l'arbitraire, était une garantie suffisante contre l'esjirit des populations 1
Ni la loi du 13 juin 1851, inspirée de l'esprit de 1701 , ni le décret du 22 janvier 1852. calqué sur les décrets de l'Empire, lu! nous paraissent a\oir dit le dernier mot sur la quL'slion de la f^anie nationale. Tant que le caractère ^fo/f/iV/'ic de l'institution subsistera, tant (pie la sùi-eté publique ne sera pas surtout confiée aux élus des popubilions, on passera aliernativi^ment de l'anarciiie au despotisme. Le repos solide et durable est dans la liberté tempérée.
[109] La responsabilité des communes au sujet des délits commis par leurs liabifanls est la conséquence (lu double prindpe dr' snlidarité et de réversibilité qui est l'es^eni'.e mémo de l'antononiio communale. Les lois de VM^'v-ple ne se bornaient pas h frapper l'homicide; ellps imjiosaient à chaque Egyptien une solli.'iiude tVatern''iki de la xic de.-; autres et établissaient en fa\eur de chacun la i^nranlie commune
DES INSTITUTIONS DE CRÉDIT
[1601 De la Ub«rté Uliait<« on rettntnte. et 4a UMOpole du crédit. —[161] De la Banane de PriDce et dn Comptoir natioMl d*EaeoBpte. — [lOi] De la Banque d« Crédit nobilier. — [168] Des MoBt*-de-Piété. — [164] Des iaatitatloas de crédit fonder. Des décreU des 18 férrier, %% mars et 11 décembre 185t. —[168] ParaOèle des Sodétée de préteurs et des Sociétés d'emprunteurs. — [166] Des associations locales de crédit airicole et indnslriel.
[160] Qu'est-ce que le crédit? C'est la confiance que le capitaliste accorde au travailleur, et qui le détermine à se dessaisir en sa faveur des moyens de faire prospérer son industrie,
La première condition du crédit, c'est la liberté. Le loyer du capital est soumis, comme celui de la main d* œuvre, à la loi de l'offre et de la demande. Renfermé dans de justes limites, il vivifie le travail * ; mais il tue le travailleur quand il dégénère en usure *. L'intérêt illimité de l'argent et la gratuité du crédit sont deux excès condamnables. Nos lois ont sagement résisté à l'un et à l'autre ', et ont concilié dans une juste mesure les droits de la propriété, les besoins de l'industrie et les exigences de l'humanité.
Les institutions de crédit public ont besoin, comme les conventions de crédit privé, d'une liberté modérée.
Aux Étals -Unis, cette liberté dépasse les justes bornes. La Banque nationale, établie à Philadelphie
« Popuftis vioere nonpntest sinemuluo. (Saint Louis.) — * Quid/œnerari? quid homines occideret (Caton.) — * Lois du IC sepicmbro 1807 et du 19 décembre 1350.
avec raccessîon du gouvernement fédéral, au capital de 35 millions de dollars (187 millions de francs), partagés en 350,000 actions de 100 dollars, n'est plus, depuis 1836, que la banque de Pensylvanie. 547 banques locales, non compris 121 succursales, existent dans les autres États * ; et telle est la liberté qui préside à leur établissement que, dans l'État de New-York, par exemple, depuis 1838, il est licite au premier venu d'établir une banque et d'émettre des billets , sous certaines conditions fixées par uoe loi générale *.
La liberté illimitée des banques oflre des dangers dont le génie aventureux des Américains a plus d'une fois reconnu la gravité; mais il ne faut pas, en haine des abus de la liberté, se rejeter dans le monopole, et centraliser le crédit dans une banque de CEtat, qui ne tarderait pas à devenir l'instrument d'un commerce de l'Etat, tel que Méhémet-Ali l'avait réalisé en Egypte.
L'auteur des Contradictions économiques ' avîût victorieusement réfuté l'utopie des banques d'État avant d'imaginer sa Banque du Peuple, qui n'est, en réalité, qu'une banque de l'État fondée avec les deniers des contribuables. « Le monopole du crédit entre les mains de l'État aurait, disait -il, pour résultat inévitable, d'annihiler partout le capital privé, en lui déniant son droit légitime, celui de porter intérêt. Si rÉtat est déclaré commanditaire, escompteur unique du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, il se substitue à ces milliers de capitalistes et de rentiers
* Michel CnEVAUER, LeUres sur t Amérique du Nord. — ^ Micaa Chetauer, de la Liberté aux Ètats^UniSy p. 24. — ' T. II, p. 134.
— aes ^
vivant de leurs capitaux, et forcés dto \QV$i au lieu de manger le revenu, d'entamer le capital. Bien plus, en rendant les capitaux inutiles, il arrête leur formation, ce qui est rétrograder par-delà la deuxième époque de révolution économique. On peut hardiment défier un gouvernement, une législature, une nation, d'entreprendre rien de pareil. De ce côté, la société est arrôtée par un mur de métal qu'aucune puissance ne saurait renverser. Ce que je dis là est décisif et renverse toutes les espérances des socialistes mitigés, qui, sans aller jusqu' ai) communisme, voudraient, par un arbitraire perpétuel* (^éer au profit des classes ])auvres une orgaoisati<w en crédit de l'État, c'est-àdire la suppressiou du ca|i||l P^vé , la stérilité de r épargne. »
Le crédit de l'État, qui ne repose pas sur la libre confiance et qui est décrété par la force, tend à remplacer les garanties réelles du numéraire par une monnaie fictive , variable, qui se déprécie de jour en jour, et qui, malgré sa valeur nominale et la double sanction du maximum et de peines dracanienoes, dépouille le propriétaire et laisse l'ouvrier sans pain. La banque royale de Law et ses actions privilégiées du Mississipi et des Indes, les assignats et les mandats territoriaux de 93, toutes ces formes de crédit soutenu par le monopole et par la terreur, ont eu une destinée commune et expliquent la réprobation universelle du papier monnaie.
a Le papier n'est avantageux que lorsqu'il est une tt suite naturelle du crédit, comme l'augmentation de u la population, lorsqu'elle est le résultat du bien-être ; c( l'un et l'autre venus intempestivement sont deux (( fléaux terribles. Le signe des valeurs n'est point un
« agent qu'on puisse employer à volonté. L'ordre des (( ministres , l'empreinte des souverains n'ajoutent « rien à son prix ; plus il est forcé, moins il a de cours, ((Des institutions sages, Vintervention des hommes « dans leurs affaires , la responsabilité de tous pour « les intérêts de chacun, voilà ce qui prépare à cet (( admirable mobile de la production qu'on appelle le « crédit *• »
Le crédit ne vit pas seulement de liberté ; il est aussi
lié à la propriété, car il s'alime bilité dont la propriété est la ..
« La propriété, dit un > .
comme la société est .jj^ '-■ ' portion représente • ^ nous fait apparaît* réelles, comme ***v société se multiplh
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par elle-mêui et se constituant par la propriété.
Une banque du peuple, indépendante de l'État, mais alimentée par des subventions dont le principe est dans Timpôt, est une institution non moins dangereuse par ses abus qu'une banque administrée directement par rÉtat. Le privilège exagéré n'est que le prélude du monopole. L'impôt du tiers, de M. Proudhon, et la gratuité du crédit, ce double attentat à la propriété territoriale et au capital, ont amené cet inconséquent adversaire du monopole à proposer, sous le titre de Banque du Peuple, une banque nationale alimentée par les prélèvements immodérés du fisc sur toutes les fortunes privées; l'Assemblée nationale a fait justice de cette utopie*.
* De Laborde, Esprit (T Association, — ^ f'oy. la discussion de 1& proposition dans le Moniteur, séances des 26 et 31 Juillet 1848.|
En l'an iOl de Roroe, sous le consulat de Marcius Ilutilius, le plus illustre des plébéiens, on fonda aussi une banque du peuple. « Cette mesure, dit un historien *, éteignit les dettes comme la mort éteint les maladies. » Dépouillés de tout et incarcérés, les débiteurs se révoltèrent contre la tyrannie du capital. L'intérêt, réduit arbitrairement par la loi licinienne*, fut aboli sur la demande du tribun Genucius'; la loi Pœtilia abolit la contrainte par corps. Puis ces lois tombèrent en désuétude, et le prêteur Sempronius Asellio ayant voulu les faire revivre fut tué par les créanciers ameutés contre lui dans une sédition excitée par un tribun du peuple. De là la guerre sociale avec ses terribles alternatives et ses conséquences inévitables de misère et de destruction. La graluUé du crédit^ la banque de l'Etat^ toutes ces chimères socialistes ne sont pas des inventions de notre âge.
Le crédit, répétons-le, vit de liberté et de probité. C'est la pensée de Montesquieu, qui ne croit pas même qu'une simple banque puisse s'établir dans une monarchie absolue, où l'on peut dire, comme Melon*, en parlant des dernières années du règne de Louis XIV, le discrédit du roi entraîna le discrédit général. C'est la pensée de Forbonnais, qui dit avec raison que, chez un peuple qui n'a point de part à l'administration par ses représentants, on doit employer à la conduite du crédit public de plus grands ménagements qu'ailleurs, parce que le pays lui retire d'autant plus sa confiance qu'il est plus facile d'en abuser. Mais la liberté du
« M. DuRCT, HisL de» Bomains, I, p. 255. — * Titb-Live, VI, 35. Montesquieu, XXII, xxii. — » Tite-Litb, VU, xui. Tacite, VJ. Armel, XVI. — ^ Essai poHHque sur le commerce.
crédit doit être, comme toutes les autres, tempérée et réglementée.
Examinons de ce point de vue nos institutions actuelles.
[161] Les institutions françaises de crédit mobilier sont : 1« la Banque de France et ses succursales; 2"* le Comptoir national d'Escompte ; 3** la Banque de Crédit mobilier ; h^ les monts de piété.
Parmi ces institutions, les trois premières, après avoir enrichi les actionnaires fondateurs, fonctionnent surtout dans l'intérêt des classes aisées ; la dernière seule pourrait être directement utile aux classes laborieuses.
La Banque de France, organisée par les lois des 24 germinal an xi et 22 avril 1806, et par le décret du 16 janvier 1808, a rendu et rend encore d'immenses services au crédit public. Elle fournit annuellement au commerce pour plus de 200 millions de papier circulant, dont aucune imprudence n'a jamais déprécié la valeur, et qui sont escomptés à un taux modéré. Mais les garanties exigées des escompteurs sont trop rigoureuses pour être accessibles aux commerçants d'un ordre inférieur, et le gouvernement provisoire a rendu un véritable service en complétant cette institution par celle du Comptoir national cC Escompte, qui facilite l'accès de la Banque au petit commerce en prêtant à celui-ci sur dépôt de marchandises, et en offrant à la Banque, moyennant une rétribution modérée, la garantie de son capital et de son crédit.
La Banque de France a eu longtemps pour émules un certain nombre de banques départementales investies comme elle du privilège d'émettre des billets au porteur, en vertu de décrets ou d'ordonnances rendus
par le gouvernement conformément à la faculté qui lui en avait été réservée par la loi de germinal an xi, et dont Texpérience avait démontré Futilité *. Un décret du 2 mai 1848 a tran^ormé les banques départementales en comptoirs de la Banque de France. Cette fusion, rendue nécessaire par le décret du 16 mars 18A8, qui donnait un cours forcé aux billets émis par ces établissements de crédit, n'est pas sans quelques dangers politiques, témoin l'exemple de la banque-mère de Philadelphie, que le président Jackson eut tant de peine à dépouiller de ses prérogatives métropolitaines, et qui, disposant du crédit général de r Union par les nombreuses banques placées sous sa dépendance, était parvenue à lutter avantageusement contre le pouvoir exécutif de la république, quand il n'était pas whig ; mais on ne pouvait admettre, en présence du cours forcé, autant de signes monétaires spéciaux qu'il y avait de banques départementales. On a donc généralement approuvé les décrets qui ont créé l'unité du billet de banque.
[162] Un décret du 20 novembre 1852 à créé une institution nouvelle de crédit mobilier; c'est la banque dite des reports, constituée au capital de 60 millions, pour souscrire ou acquérir des effets publics et des actions ou obligations des grandes sociétés autorisées par rÉtat, et pour prêter sur dépôts de titres de même nature, en émettant des obligations représentatives des titres jusqu'à concuiTence d'une somme égale au plus à dix fois le capital social. Cette banque, appelée à
* Fojf. le rapport fait par M. Félix Real, le 18 mai 18&1, k la Chambre des Députés, sur la prorogation du priTÎlége de la Banque de Rouen; les observations faites à la Chambre par les délégués des banques départementales, et lés comptes-rendus annuels.
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7 dans les chefs-lieux de canton : Tarascon, Beaucaire, Bergues, Calais, Paray-le-Monial, Saint-Germain, risle (Vaucluse).
L'établissement des monts-de-piété n'est pas de nouvelle origine; il date d'avant Î789. Déjà, à cette époque, 22 monts-de-piété existaient en France.
Le fonds de roulement des &5 monts-de-piété actuels est de 35,108,648 fr. 38 c.
Le taux des intérêts payés par les engagistes varie depuis 1 pour 100 jusqu'à 15 pour 100 ; en moyenne, il s'élève à 8 1/4 pour 100. 4 raonts-de-piété prêtent gratuitement : ce sont ceux de Grenoble, Montpellier, Paray-le-Monial et Toulouse. Celui d'Angers prête gratuitement jusqu'à 5 fr., et prélève au-dessus de cette somme 1 pour 100 d'intérêt. Douai et Cambrai prêtent à 15 pour 100.
Les sommes prêtées varient depuis 1 fr. jusqu'à 5,000 fr. En 1847, pour citer un exemple, sur 3,400,787 engagements, il y en a eu 1,668,425 de 1 à 5 fr., 748 de 1,000 à 5,000 fr., et 33 au-dessus de 5,000 fr.
La somme la plus minime prêtée est de 50 c. ; uu seul niont-de-piété prête pour si peu ; d'autres prêtent depuis 1, 2, 3, 4 et 5 fr. ; Nantes prête 6 fr.
La moyenne générale des prêts est de 16 fr. 80 c. Cette moyenne varie beaucoup, depuis la ville de Cambrai, où elle n'est que de 4 fr. 22 c, jusqu'à celle de Montpellier, où elle atteint le chiffre de 59 fr. 18 c.
Il est à remarquer que cette moyenne est plus élevée dans les monts-de-piété qui prêtent gratuitement. Les prêts importants par leur valeur sont faits, en général, dans les villes qui renferment un grand
nombre d'étrangers, comme Paris, Boulogne, Calais et Marseille ; les prêts de 2 fr. , 1 fr. , et même 50 c, ont été effectués dans les villes de fabrique.
La durée moyenne des prêts est de sept mois et demi pour tous les monts-de-piété.
Peu d'institutions se sont écartées autant que celle des monts-de-piété des vues primitives de leurs fondateurs. Le salaire des employés, le taux élevé de l'intérêt exigé des emprunteurs, la vente aux enchères publiques des effets engagés à l'expiration de l'année du prêt, la perte des deniers provenant des ventes, faute de réclamation dans les trois ans*, tout cet ensemble de formalités et de déchéances rigoureuses imprime à la plupart de ces établissements les caractères d'une spéculation mercantile plutôt que ceux d'une œuvre de charité. Appât empoisonné offert à la faim du pauvre, les monts-de-piété consacrent l'usure au lieu de la réprimer ; ils démoralisent la classe ouvrière et la ruinent, partie aux profits des hospices ou des indigents, partie au profit d'un étatmajor d'employés qu'on a vainement cherché jusqu'à ce jour à réformer*. Tels sont les effets les plus directs d'une institution fondée par de saints pontifes pour garantir les peuples contre le fléau de l'agiotage. Que si, dans quelques villes, les monts-de-piété ont retenu ou recouvré quelque chose de leur véritable caractère, on le doit à des associations locales de bienfaisance. Tel est le mont-de-piété fondé à Montpellier en 1684 par une réunion de personnes charitables et sous les auspices de l'évêque, et dont les prêts entièrement gratuits sont pour le peuple de
^ Décret du 2% mesaidor an xu, circulaire iuiiii$târieUe. -*-> > Projet de décret présenté à TAsBemblée constituante.
cette ville un trésor inestimable. Le rétablissement des libertés communales multiplierait de pareils exemples ; chaque commune se ferait un devoir de renoncer aux bénéfices que les monts-de-piété actuels prélèvent sur le salaire du pauvre ; elle fournirait de plus, outre le local et les employés, dont la plupart seraient gratuits, une allocation mensuelle qui ne serait pas une nouvelle charge pour elle, car la subvention aux hospices, aux bureaux de bienfaisance, serait moins forte en compensation. Le minimum des prêts serait abaissé en même temps que le taux de l'intérêt; les caisses d'escompte se multiplieraient; la rigueur des ventes à Texpiration des délais fixés serait adoucie, et les monts-de-piélé redeviendraient par degrés dignes de cette noble appellation de bienfaisance qu'ils méritaient, comme le remarque M. de Vatteville, lorsque, fondés et soutenus par une ardente charité, ils prêtaient gratuitement aux pauvres les trésors pieux recueillis par un Barnabe de Terni ou un Charles Borromée, venus pour accomplir cette promesse : // sera miséricordieux au pauvre et à findiffent, et il le délivrera de f usure et de l'injustice.
[164] Les institutions de crédit foncier sont créées en vue de rendre aux agriculteurs des services analogues à ceux que les monts-de-piété rendent aux ouvriers des villes.
Entratné surtout depuis trente ans par les excitations des spéculateurs de bandes noires vers les ventes à crédit, et, malgré un labeur assidu, trouvant à peine dans le produit de ses travaux de quoi subvenir à l'acquit de l'impôt et aux intérêts du prix des immeubles qu'il n'a pas payés, le cultivateur français est dévoré par l'usure.
Le chiffre des hypothèques inscrites était, en iSAO, de 11 milliards 233 millions ^ ; il s'est accru depuis lors de 600 millions au moins. Le sol de la France, dont le revenu est de 16 à 1,800 millions , a donc à payer en intérêts de dettes hypothécaires de 500 a 600 millions; et, si Ton ajoute à ce chiffre 133 millions de droits d'enregistrement et d'hypothèques, 24 millions pour droits de timbre et de greffe , s' appliquant aux transactions immobilières , on trouvera que cette partie de la propriété foncière , qui recourt aux emprunts hypothécaires, supporte une charge de 700 millions, outre les contributions directes et indirectes.
De là l'élan des esprits, surtout depuis quelques années, vers les institutions de crédit foncier et vers leurs conséquences inévitables, savoir : l'anéantissement des hypothèques légales, des privilèges de vendeurs et de co-partageants, et l'abréviation des procédures d'expropriation.
Ces graves dangers n'avaient pas paru à l'Assemblée législative suffisamment compensés par les avantages de la circulation des lettres de gage.
Le décret du 28 février 1852 a tranché la grave question devant laquelle pâlissaient depuis tant d'an^ nées les économistes et les hommes d'Etat.
Les sociétés de crédit foncier, dont ce décret permet l'autorisation par le gouvernement, auront le droit d'émettre des lettres de gage , soit nominatives, soit au porteur , transmissibles par la voie de l'endossement, dont les porteurs n'auront d'action directe que contre elles-mêmes, et ces sociétés jouiront, par
■ Rapport sur le budget des recettes, p. 11 et 12.
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l'effet d'une purge exceptionnelle, dont les règles sont tracées par le décret, d'une première hypothèque sur les biens des emprunteurs. « Pour faciliter les premières opérations de ces sociétés, dit Tart. 5, l'État et les départements peuvent acquérir une certaine quantité de lettres de gage émises par les sociétés de crédit foncier. »
a L'autorisation, dit l'art. 2, est accordée, soit à des sociétés d'emprunteurs, soit à des sociétés de prêteurs. »
Un décret du 28 mars 1852, expliquant le principe posé par celui du 28 février , a conféré à une société de capitalistes le privilège d'émettre , dans le ressort de la Cour d'appel de Paris, 25 millions d'actions destinées à servir de fonds de garantie, et celui d'émettre des lettres de gage dans des proportions vingt fois plus considérables que ce fonds de garantie. Cette société pourra recevoir, sans intérêts, les sommes destinées à être placées sur hypothèque et converties en obligations foncières. Les prêts faits par elle pourront jouir d'un intérêt de 5 p. 100 ; le taux de l'amortissement devra être déterminé de telle sorte que la durée des annuités soit au moins de 20 et au plus de 50 années, c'est-à-dire qu'il sera 4e 1 à 2 p. 100. ; le maximum des frais est fixé à 60 centimes par an pour 100 francs. Les obligations foncières seront négociables par la voie de l'endossement; les prêts seront d'ailleurs faits aux conditions déterminées par le décret du 28 février. Aucune autre autorisation de crédit foncier, porte l'art. 6, ne sera accordée par le ressort de la Cour d'appel de Paris avant l'expiration du délai de vingt-cinq ans , à dater de la publication du présent décret. Un privilège exclusif de même na-
mentf> du royaurae de Hanovre ; 3* rinstitation de crédit de la Gallicie , la seule qui fonctionne en Aotriche; A* les associations du Wurtemberg, de la Saxe, du Mecklembourg , de Hambourg, de Brème, de Danemarck ; 5*» le Crédit-système et la banque des paysans des provinces baltiquesdeFempire de Russie; 6* la Société du Crédit territorial du royaume de Pologne.
Tous ces établissements ont des avantages communs. Ils n*ont sans doute pas la puissance d*improviser des capitaux , mais ils activent leur circulation et améliorent leur répartition. Par eux le prête^ir est affranchi d'une multitude de pertes causées par les chances inhérentes au crédit individuel, et est parla même mieux disposé à se dessaisir de ses capitaux à des conditions moins onéreuses ; par eux l'emprunteur trouve lé moyen de dégrever sa propriété , de l'améliorer , de l'accroître , à la condition de payer exactement des intérêts couverts par les revenus et de se libérer par petits versements. On doit , en Allemagne , aux associations de crédit , d'avoir rendu possible le rachat des charges féodales autorisé par les lois rendues depuis 1815 , et d'avoir affranchi la propriété du paysan qui, en s'enrichissant, a ensuite enrichi la terre.
La multiplication des sociétés d'emprunteurs, eu égard au petit nombre de sociétés de prêteurs, paraît attester la supériorité du premier système. Le montant des lettres de gage , mises en circulation par les principales institutions de crédit foncier en Allemagne, s'élève à 540,423,158 fr. Les sociétés de prêteurs entrent dans ce chiffre, savoir : la Bavière pour 30 millions; le Wurtemberg pour 11,930,930; la
dans les voies de la centralisation du crédit, quand on se rappelle la résistance opposée par tous les hommes compétents à la fusion des banques départementales dans la Banque de France, jusqu'au jour où elle est devenue une regrettable nécessité.
Fondez des associations locales de crédit^ s'écriait à la tribune de l'Assemblée constituante un ministre de la république qui combattait les projets de banque nationale. M. Tourret avait raison. Les sociétés de crédit foncier qui prospèrent le plus de T autre côté du Rhin sont les associations locales d'emprunteurs.
[165] Des associations de préteurs, orgauisées d* après un système analogue à celui du décret du 28 février , existent en Allemagne, en Suisse, en Belgique, etc. Telles sont : 1* la Banque hypothécaire de Bavière, qui réunit aux prêts sur hypothèque des opérations d'escompte et d'assurances ; 2* l'Établis* sèment de rentes {Renten-Anstalt)^ faisant des prêts hypothécaires, dans Hesse-Darmstadt ; V" la Caisse de crédit, aujourd'hui Banque nationale du duché de Nassau ; &* les banques communales de Wurtemberg, faisant des prêts sur hypothèque ou sur billets ; 5* les banques hypothécaires suisses de Berne et Bàle* Campagne ; 6** la Caisse des propriétaires et la Caisse hypothécaire en Belgique.
Mais à côté de ces compagnies financières, organisées dans l'intérêt des prêteurs plutôt que dans celui des emprunteurs , il existe des associations encore plus nombreuses d'emprunteurs. Telles sont : 1** les associations de la monarchie prussienne ( Silésie , Marche électorale et Nouvelle-Marche de Brande* boarg , Poméranie , Prusse occidentale et Prusse orientale, grand-docbé de Posen ) ; 2* les établisse*
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compoiés en 28 ans, s'il est de 2 p. 100, et en il as s'il n'est que de 1 p. 100. On peut juger par Utconbien Téconomie de l'intérêt est importaute.
La société de prêteurs organisée par le décret di 28 février pourra venir en aide au propriétaire de maisons, à l'usinier, à l'industriel, dont les propriétés bâties, soumises aux chances du commerce, produisent des revenus assez élevés pour leur permettre de payer les annuités; mais elle sera d'une utilité fort problématique pour l'agriculteur, qui ne peut pw sans péril se grever pour un demi-siècle d'une charge double de son revenu. Peut-être même offrîra-t-eBc le grave inconvénient de favoriser la production industrielle au détriment de la propriété rurale, et d'enrichir les capitalistes, les hommes de bourse, les industriels, au préjudice des agriculteurs.
Dans les sociétés d'emprunteurs, les charges peuvent être réparties avec plus d'intelligence et d'équité que dans les sociétés de prêteurs. La faculté qu'ont les associés de grouper des intérêts similaires leur permet de varier, selon la nature de ces intérêts, les conditions de l'emprunt. Ici, ce sont des propriétaires de maisons, unis, comme ils le sont à Paris, pour les assurances contre l'incendie, par les liens d'une n)utualité aussi peu coûteuse que profitable *; là, ce sont des industriels qui centuplent, par la puissance de leur crédit collectif, leurs capitaux et leur crédit individuel ; ailleurs, ce sont des propriétaires qui, mettant en commun leurs efforts pour féconder leurs terres, trouvent, dans les ressources d'un crédit prudemment
* L*as8urance mutuelle, établie à Paris, contre Tincendie, ne coûte à chaque propriétaire que 6 centimes par 1,000 fr., taudis que dans les compagnies à primes elle coûte 85 centimes.
limité* le moyen de faire ce que leur iudigetice isolée ne pourrait pas faire. Chacun de ces groupes a des lois appropriées à sa position particulière, et ceux-là seuls ont droit aux subventions de TÉtat qui entreprennent des choses utiles à l'intérêt général. L'État peut et doit encourager les progrès de l'agriculture qui profitent à tous ; il ne peut ni ne doit aider, par des subventions et des privilèges, aux spéculations plus ou moins licites de l'intérêt particulier.
Les sociétés de prêteurs menacent, par la purge exceptionnelle qu'autorisent les décrets du 28 février et du 28 mars dernier, la stabilité et le repos des familles, surtout dans les contrée» soumises, comme nos départements du Midi, au régime dotal, et profondé* ment attachées au sol. L'Assemblée législative avait fait acte de sagesse en résistant à l'entraînement qui, sous le patronage d'une commission égarée, menaçait l'hypothèque légale des femmes et des mineurs, et le privilège des vendeurs non payés.
Le décret du 28 février tranche dans le vif en autorisant une purge exceptionnelle et expéditive des privilèges et des hypothèques occultes. Les abus de cette autorisation peuvent devenir formidables dans les sociétés de prêteurs. Combien de débiteurs obérés, surtout dans les classes inférieures, ne croiront- ils pas pouvoir, en vue d'un emprunt qui tentera leur cupidité, imposer violemment à leurs femmes le sacrifice de l'hypothèque légale à laquelle est attachée la conservation des dots, ce patrimoine des familles dont le salut importe à CEtat ?
Dans les sociétés d'emprunteurs, ces inconvénients sont moindres. Comme on est libre de n'y admettre que ceux dont les intentions et la condition sociale
]"oj)n,.(,ii,.,,^ , *'« créées dans
«spropriéiai
croissante de la propriété est certain. D'un autre côté, le chiflVe des hypothèques inscrites est énorme, et Ton compte par centaines de mille les emprunts hypothécaires de moins de 300 fr. Il faut venir en aide à la propriété écrasée par une charge hypothécaire de 8 à 10 milliards, tandis que son produit brut n'est que de 1,680 millions; mais il ne faut pas surexciter dans le paysan le désir fiévreux de devenir propriétaire à tout prix. Il ne faut pas oublier que le tiers des dettes hypothécaires provient de prix de ventes non payées, et que le plus mauvais service qu'on puisse rendre au cultivateur c'est de l'engager à s'endetter, même à bon marché, pour acquérir. Il faut Jonc limiter, comme en Allemagne, le minimum des propriétés susceptibles d'être affectées au crédit foncier, et c'est ce que des sociétés de propriétaires de la localité feraient mieux que des compagnies financières ayant leur siège à Paris.
[166] Ce qu'il faut favoriser parmi nous, au point de vue du crédit comme sous tous les autres rapports, c'est l'esprit d'association locale.
Agricoles ou industrielles, les associations locales pourraient devenir le centre d'institutions de crédit garanties par la connaissance que des compatriotes et des voisins acquièrent toujours aisément de leurs affaires respectives, malgré le secret des hypothèques légales et des privilèges fonciers.
Dans les pays où florissent les libertés municipales, notamment en Ecosse et en Amérique, chaque district, chaque village a, à côté de sort église et de son école, une petite banque où l'agriculteur et l'ouvrier trouvent à emprunter, sous la garantie non-seulement de leurs terres, de leurs outils, mais sous la garantie tout aussi
réelle, quoique impalpable , dé leur habileté, àt \m
moralité et de leur réputation. Ce sont là les tiriubles banques populaires.
Un économiste * propose un système de crécUt agricole analogue au système de crédit indnslîiel fondé à l'aide des comptoirâ d* escompte. Il s'agirait de permettre aux agriculteurs de faire des emprunts garantis par les denrées qu'ils ont en leur possession. Les greniers de ces agriculteurs deviendrûent en quelque sorte des magasins de consignation. Ilseniprunteraient sur les denrées qu'ils y auraient déposées, et ne pourraient rien en détourner au préju^ du gage concédé aux prêteurs.
Il y aurait des comptoirs cantonaux qui prétendent aux cultivateurs jusqu à concurrence de 10 francs par hectolitre de grains consigné.
A côté et au-dessus des comptoirs cantonaux seraient créés des comptoirs départementaux, au nombre de 85 ou 40, au capital de 200,000 fr. , dont 40,000 fr. en espèces, et 160,000 fr. en engagements hypothécaires. Ces comptoirs correspondraient directemeDt avec les succursales de la Banque de France, qui escompteraient le papier des comptoirs départementaux des prêts agricoles.
Les garanties fournies aux prêteurs consisteraient: !• dans la moralité de l'emprunteur ; 2» dans le gage consigné ; 3° dans des peines sévères édictées contre l'emprunteur qui voudrait disposer furtivement de ce gage ; 4* dans deux répondants qu'il serait tenu de fournir.
Au moyen d'emprunts ainsi garantis, les agricul-
' M. DBUHARra, de tJfimêntatkm âê$ peuplée^ 1852.
leurs pourraient échapper à la douloureuse néeeseité des ventes intempestives et aux ravages de l'usure. Le prix des denrées se maintiendrait sans qu'on eût à redouter les hausses et les baisses exagérées ; et l'État, à l'aide d'une subvention peu considérable, procurerait ainsi aux prêteurs le légitime intérêt de leur argent, aux emprunteurs de grandes facilités de travail, au public plus de régularité et de sécurité dans les moyens de subsistance.
Il y a, dans cette double idée de l'emprunt sur consignation et de la solidarité des comptoirs, quelque chose de séduisant; mais la clef du système consiste malheureusement dans la subvention du gouvernement. Or, une fois cette idée admise, où s'arrêtera-t-on dans les exigences envers l'État?
Le principe de l'intervention de l'État dans les re-lations commerciales des citoyens est un principe trop dangereux pour être admis sans une impérieuse nécessité.
Dans un système de franchises municipales, on s'en passerait comme en Ecosse et en Amérique ; on pourrait établir, dans chaque chef-lieu de canton, une banque à la fois agricole et industrielle, qui serait commanditée et contrôlée par les hommes considérables de la localité. Le fonds social se composerait des souscriptions des habitants, serait leur propriété exclusive et devrait être par conséquent affecté à leurs propres besoins. Ces banques pourraient se lier entre elles et se cautionner réciproquement. Loin de se faire concurrence, elles seraient naturellement dis^ posées à s'entr'aider. Elles pourraient d'ailleurs recevoir une impulsion uniforme de la société-mère, qui siégerait à Paris, et qui se renfermerait dans une
mission purement organisatrice, ne faisant pas d'opérations pour son propre compte, et se bornant à soiveiller et à garantir contre les chances de perte la banques locales, en retour d'une faible part dans lems bénéfices annuels. Ces banques, administrées et patronées par les notabilités locales, astreintes à publier périodiquement leur situation , subissant k double surveillance de leur conseil particulier et de la société , n'auraient besoin pour prospérer ni de privilège, ni de papier-monnaie, ni de subvention I du gouvernement. Les placements seraient solides, ■ parce qu'ils seraient surveillés de près par des '. hommes que leur position mettrait à même de suivre la marche de chaque jour, de pénétrer dans les détails intimes, de veiller à ce qu'aucun abus ne s'introduisît dans l'administration. L'ensemble des associations cantonales formerait une vaste et puissante association, basée sur le principe hiérarchique, qui en relierait tous les éléments et en formerait un tout compacte et solide.
Chacun des comptoirs dépendant de cette association constituerait un mont-de-piété où l'agriculteur et l'ouvrier trouveraient de l'argent à un intérêt raisonnable. Le minimum des prêts serait abaissé en même temps que le taux de l'intérêt; les caisses d'escompte se multiplieraient; et l'on atteindrait ainsi, sans porter le trouble dans les familles par la purge exceptionnelle des privilèges et des hypothèques légales, et sans s'exposer aux immerises périls du papier-monnaie, le seul but qu'on doive se proposer, celui de procurer aux travailleurs nécessiteux les ressources qui leur sont nécessaires pour améliorer leurs terres ou leurs industries.
RETRAITES
[167] Des CaisM* d'éparfne tTiat I1M et depois 4847. Dm lois dn 9 Juin 4885, dn 23 Juin 1845 « des décreu da 7 Juillet et du II noveabre 4848; de la loi du S mai 1880.
— [408] Des Caisses de secoors mntnels.-- [469] De la loi éa 15 jnillet 4880.— [470] D« décret da 16 mars 4882. — [4 74] Système anglais kor les sociétés de secovrs muiaels.
— [ITtJ Des caisses de retraiies. — [473] Do système préférable.
[167] L'épargne est pour l'ouvrier le fruit des habitudes d'ordre, d'économie et de prévoyance que tous les bons gouvernements se font un devoir de propager.
L'épargne est l'accomplissement d'un devoir : Allez à la fourmi, dit l'Écriture au paresseux, et voyez comme elle ramasse dans l'été de quoi subsister dans les autres saisons^.
11 faut donner à l'ouvrier le moyen d'obéir à ce précepte et de se former ainsi par ses économies successives un petit capital qu'il puisse employer selon ses convenances, soit à se créer un modeste établissement, soit à faire face à une dépense urgente, imprévue. La Caisse d'épargne dispose l'ouvrier à une conduite régulière, elle lui permet d'arriver à la propriété, et de puiser en quelque sorte dans le contact de la terre la force extraordinaire qu'elle communiquait au géant de la fable. Le livret de la Caisse d'é-
* Proverb.y 80.
pargne est comme un talisman contre rémeote et k désordre; c'est un lien qui rattache l' ouvrier à sa famille, à sa commune, à son pays, à tous ses d^ voirs.
Autrefois chaque corps d'état avait sa Caisse d'épargne, qui fut supprimée par les lois abolitives des corporations. Un décret impérial du 12 juillet 4807 excepta de cette suppression les Caisses de secours, de charité et d'épargne, indépendantes des anciennes caisses de maîtrises, et les réunit à l'actif des bureaia de bienfaisance. Mais toute trace de rancienne institution avait disparu quand une association de citoyens éminents, spontanément réunis dans une pensée de bien public, la fit revivre en 1817*. Ses progrès furent d'abord peu sensibles; les sommes déposées ne pouvant être employées qu'en achat de rentes sur l'État, les hommes qui, par leur fortune et par leur position sociale , auraient pu concourir avec succès à la formation de nouveaux établissements, hésitaient, dans l'appréhension d'une baisse de fonds publics, à engager leur responsabilité, sinon pécuniaire, au moins morale. L'ordonnance du 3 juin 1829, en autorisant le placement des dépôts au trésor public et en assurant par là même leur remboursement intégral, fit cesser toutes les hésitations. En moins de cinq années, 55 nouvelles caisses furent autorisées, et au 31 décembre 1884 le montant des fonds déposés s'élevait à 37,015,042 fr.
Les Caisses d'épargne furent érigées en institution publique par la loi du 9 juin 1835, qui les obligea de
^ Exposé des motifs, par le ministre des finances, de la loi du 22 juin 18A5.
se faire autoriser par ordonnance du roi rendue dans la forme des règlements d'administration publique, et à verser leurs fonds en compte courant au trésor public sous un intérêt de A pour 100. L'impulsion donnée par cette loi, qui Gxa à 300 fr. par semaine et à 3,000 fr. en total le maximum des dépôts, fut si vigoureuse que le nombre des caisses s'élevait , en 1836, à 227, ayant en dépôt 96,576,861 fr. Ce mouvement fut ralenti par la loi du 22 juin 18A5, qui abaissa à 1,600 fr. le maximum des versements de chaque déposant, et à 2,000 fr. le maximum des livrets. Toutefois, et malgré une réduction approximativement évaluée à 100 millions S la situation de [a Caisse des dépôts et consignations envers les Caisses d'épargne constatait au profit de ces dernières, au 24 février 1848, un actif de 365,087,717 fr. 32 cent. *.
Cette somme énorme, que les lois de 1835 et de 1845 n'avaient songé à protéger que contre une crise commerciale et financière, faillit à être compromise par une révolution politique qui ébranla l'ordre social jusque dans ses fondements. Un décret du 7 mars 1848 éleva à 5 pour 100 le taux de l'intérêt des dépôts et en proclama l'inviolabilité; mais, dès le surlendemain, 9 mars, un nouveau décret suspendit les remboursements en espèces, ou du moins les limitaà 100 fr. * pour chaque livret, et offrit le payement du surplus, moitié en bons du Trésor, à quatre et six mois, moitié en rentes 5 pour 100 au pair de 100 fr. Ce commencement de banqueroute, quoique réduisant au déses-
< Rapport de M. Delessert, du 33 août 1840. — * Rapport da mi* nistre des finances au Gouyernement provisoire, du 0 mars 1841.
poir une foule immense de pauvres et honnêtes oqvriers, ne donna cependant Heu à aucun désordre, et l'on put juger par l'attitude calme et résignée des déposants, au milieu de T effervescence des atelier> nationaux et des cohortes du Luxembourg, quel abîme sépare les adeptes du socialisme et les travailleurs rangés et économes des Caisses d'épargne. Les décrets du 7 juillet et du 21 novembre 1848 et la loi du 3 mai 1850 ont réparé jusqu'à un certain point le mal causé par le décret du 7 mars, et l'État, à défaut d'argent, s'est liquidé en inscriptions de rentes envers tous les déposants.
Tant de secousses, tant de périls couronnés par la conversion obligatoire, quand elle n'aurait dû être que facultative, ne parvinrent pas à ruiner l'institution des Caisses d'épargne, tant il y a en elle de vitalité et de force. Au plus fort même des crises politiques les plus redoutables, les recettes de la caisse de Paris n'ont jamais été entièrement interrompues. Elles ont subi dans le cours de l'année 1848 de nombreuses oscillations; mais depuis l'année 1849 elles ont été toujours en progrès*. Il en a été de môme à Lyon, à Bordeaux, à Rouen, à Nantes, à Reims, au Havre, à Amiens, à Metz, à Marseille, à Lille, etc.
Ainsi la question des Caisses d'épargne est souverainement jugée. C'est assurément l'un des moyens les plus propres à faire cesser la perturbation que le socialisme a jetée dans les classes ouvrières ; mais
' La Caisse d^épargne de Paris a reçu en 1869, 15,665,296 f.; en 1850 25,678,692 fr.; en 1851, 25,305,636 Tm et dans les cinq premiers mois de 1852, 16,370,210 fr. Les remboursements sont tantôt la moitié, tantôt le tiers des sommes versées, et le 1*' juin 1852 la Caisse dcTait à 186,011 déposants, 66,109,607 fr.
l'épargne individuelle doit , pour produire tous ses eiïets, être combinée avec un bon système de secours mutuels et de retraites.
[168] Le pécule de la Caisse d'épargne offre des avantages, sans doute, par la mobilité de son mode de placement, mais il est par là même sujet à être dissipé. Le meilleur moyen de le garantir contre les folles dépenses et les caprices du déposant , c'est de le rattacher par le double lien de la prévoyance et de la chanté aux œuvres de secours mutuels.
Ces œuvres, que T instinct conservateur de la classe ouvrière a multipliées spontanément, sont préférables aux spéculations de la prévoyance individuelle et même aux œuvres de charité. Les secours accordés par les sociétés mutuelles ne sont point des aumônes versées dans la main de l'indigent; ce sont des droits acquis aux membres de ces sociétés en vertu d'un contrat qui fait de chacun d'eux un obligeant et un obligé.
Chacune de ces associations est une famille qui réunit en commun le fruit de ses labeurs pour pouvoir s'entr' aider mutuellement; ce sont des frères qui tendent les bras à leur frères. Pas de pitié dans leur empressement, pas de honte pour celui qui reçoit , quelle que soit la différence des positions ; tous sentent que la fortune est inconstante : celui qui ne reçoit pas aujourd'hui peut recevoir demain. Les droits sont tous égaux; nuUeautre différence que celle des malheurs ; celui qui se trouve favorisé par la fortune peut s'en voir abandonné ; alors ses droits sont incontestables, et ce qu'il a fait pour ses frères doit être fait pour lui. . . Celui qui reçoit ne reçoit rien de personne, c'est sa propriété qu'on lui remet, c'est son
poir une foule immense de pauvres et honnêtes ouvriers, ne donna cependant lieu à aucun désordre, et l'on put juger par l'attitude calme et résignée ries déposants, au milieu de l'effervescence des ateliers nationaux et des cohortes du Luxembourg, quel abîme sépare ks adeptes du socialisme et les travailleurs rangés et économes des Caisses d'épargne. Les décrets du 7 juillet et du 21 novembre 1848 et la loi du 5 mai 1850 ont réparé jusqu'à un certain point le mal causé par le décret du 7 mars, et l'État, à défaut d'argent, s'est liquidé en inscriptions de rentes envers tous les déposants.
Tant de secousses, tant de périls couronnés par la conversion obligatoire, quand elle n'aurait du être q\K fuiJillatiie, ne parvinrent pas à ruiner l'instimtion des Caisses d'épargne, tant il y a en elle de vitalité et de force. Au plus fort même des crises poliliques les plus redoutables, les recettes de la caisse de Paris n'ont jamais été entièrement interrompues. Elles ont subi dans le cours de l'année lSi8 de nombreuses oscillations; mais depuis l'année ISftï) elles ont élé toujours en progrés'. 11 en a été de même à Lyon, à Bordeaux, à Rouen, à Nantes, à Reims, au Havre, à Amiens, c\ Metz, à Marseille, à Lille, etc.
Ainsi la question des Caisses d'épargne est souverainement jugée. C'est assurément l'un des moyens les plus propres à faire cesser la pcrturbalion que le socialisme a jetée dans les classes ouvrières ; mais
< La Caisse d'ùiiartme ilc Paris a icçu en 18S0, 1 5,/i4 j,SO<i f.; en 1 s:.0 35,678,603 fr.; CLi I8âl, 35,305, ila/i f.; cl ilans Ips cinn premiers nuis de tgj3. 16.370,210 Cr. Les rt'nibDurscmeiils sonl laTiiât la moiii^,
i 186,011 déposants, i6, 109,607 fr.
l'épargne individuelle doit , pour produire tous ses effets , être combinée avec un bon système de secours mutuels et de retraites.
[168] Le pécule de la Caisse d'épargne offre des avantages, sans doute, par la mobilité de son mode de placement, mais il est par là même sujet à être dissipé. Le meilleur moyen de le garantir contre les folles dépenses et les caprices du déposant, c'est de le rattacher par le double lien de la prévoyance et de la chanté aux œuvres de secours mutuels.
Ces œuvres, queTinstinct conservateur de la classe ouvrière a multipliées spontanément, sont préférables aux spéculations de la prévoyance individuelle et même aux œuvres de charité. Les secours accordés par les sociétés mutuelles ne sont point des aumônes versées dans la main de l'indigent; ce sont des droits acquis aux membres de ces sociétés en vertu d'un contrat qui fait de chacun d'eux un obligeant et un obligé.
Chacune de ces associations est une famille qui réunit en commun le fruit de ses labeurs pour pouvoir s'entr'aider mutuellement; ce sont des frères qui tendent les bras à leur frères. Pas de pitié dans leur empressement, pas de honte pour celui qui reçoit , quelle que soit la différence des positions ; tous sentent que la fortune est inconstante : celui qui ne reçoit pas aujourd'hui peut recevoir demain. Les droits sont tous égaux; nulle autre différence que celle des malheurs ; celui qui se trouve favorisé par la fortune peut s'en voir abandonné ; alors ses droits sont incontestables, et ce qu'il a fait pour ses frères doit être fait pour lui. . . Celui qui reçoit ne reçoit rien de personne, c'est sa propriété qu'on lui remet, c'est son
bien qu'il dépense ; il ne doit aucun remercieHient:k contrat est réciproque *.
Les ouvriers ont compris tout ce qu'il y a d'utile et d'honorable pour eux dans ce systëaie de secours , et les associations mutuelles se sont multipliées sans que l'autorité s'en mêlât. 11 en existe en ce momeot plus de deux cent cinquante à Paris . réunissant environ vingt-cinq mille ouvriers. L'enquête provoqirie par l'Assemblée constituante en a révélé environ trois mille dispersées sur toute la surface du territoire , notamment dans les grands centres de population manufacturière. Les formes de ces sociétés varient selon les mœurs , selon les habitudes, ici puremeot industrielles, là empreintes d'un caractère moral et quelquefois religieux ; ici formées entre ouvriers de professions diverses , là entre membres d'un même corps d'état. Quelques-unes joignent au puissant ressort de la mutualité le secours d'associés à titre de patronage , qui , en aidant de leur coopération les ouvrière dont ils épousent et défendent les intérêts, n'entendent exercer sur eux aucune protection orgueilleuse , aucune domination , et n'ont d'autre mobile que la pratique de la charité. La plupart de ces sociétés garantissent à chacun de leurs membres , outre un subside en cas d'accident ou de maladie , une pension pour sa vieillesse , un secours à sa veuve, et, ce qui préoccupe beaucoup l'ouvrier, un convoi décent. Un très-petit nombre a usé de la faculté accordée par l'art. 6 de la loi de 1835 de confondre ses fonds avec ceux des Caisses d'épargne ; elles tiennent
* Préambule delà Société des Gantiers de Lyon. (Durrieu et Rocbi, t. I, p. 180.)
en général à garder et à administrer elles-mêmes leor petit trésor. Plusieurs d'entre elles ont fait homolo?guer leurs statuts par le conseil d'Iltat et se sont constituées en sociétés anonymes.
[169] La loi du 15 juillet 1860 a scrupuleusement respecté le régime libre et divers des associations qui ne demandent pas à être érigées en établissements d'utilité publique. « La base fondamentale de T institution , a dit le rapporteur de la commission de r Assemblée législative , c'est la liberté tout entière :,. liberté dans les formes de l'association , dans le nombre , dans l'origine , la profession , l'âge , le sexe« des associés , dans les règles mêmes de l'administration , les distributions des secoui*s, l'emploi des fonds, la quotité des cotisations , l'intervention des patrons ou des associés charitables. La loi ne peut riep ordonner, elle ne peut que protéger. »
Toutefois le gouvernement a été autorisé à dissoudre les sociétés libres , le conseil d'État entendii, dans le cas de gestion frauduleuse , ou si elles sortaient de leurs conditions de sociétés mutuelles de l^ienfaisance. Cette restriction unique au principe de liberté était nécessaire pour empêcher que les sociétés de secours mutuels ne devinssent des foyers de coalitions industrielles ou d'agitations révolutionnaires. Danger réalisé à diverses époques , soit en Angleterre, surtout avant le bill de 1827, soit en France, lors de l'insurrection, en 183A,desmutuelliste8 et des ferrandiniers de Lyon, et dans quelques autres circonstances , dont une récente.
La loi ne s'en est pas tenue là ; elle a réglé les conditions auxquelles une société de secours mutuels peut être érigée en personne civile»
1* Ces sociétés doivent avoir pour but d'assurer dfô secours temporaires aux sociétaires malades , blessés ou infirmes, et de pourvoir aux frais funéraires des sociétaires. Elles ne peuvent promettre de pension de retraite aux sociétaires (art. 2) .
On a pensé avec raison que les sociétés de secours mutuels manquaient des connaissances nécesssùres pour proportionner les tarifs des pensions des vieillards avec les chances de la mortalité ; qu'elles n'étaient pas en général assez nombreuses pour que ces chances fussent fixées d'une manière régulière et voisine de la certitude ; qu'on ne pouvait d'ailleurs trouver que dans la garantie de l'État une protection suffisante contre la dilapidation des deniers , et qu'en effet on avait vu plusieurs associations mutuelles réduites, par les conséquences de leur désordre administratif, à l'impossibilité de servir les pensions promises par leurs statuts et à la nécessité de se liquider.
2* Ces sociétés sont placées sous la protection et la surveillance de l'autorité municipale. Le maire et son adjoint ont toujours le droit d'assister à toute séance; lorsqu'ils y assistent, ils les président; les président et vice-président sontnommés par l'association (art.4.) On a eu raison de penser que la centralisation dans les mains du gouvernement du droit de nommer les présidents et de diriger les travaux des sociétés de secours mutuels blesserait sans utilité le sentiment d'indépendance qui en est en quelque sorte la vie, et que le surveillant et le garde le plus éclairé et le plus respecté qu'on puisse donner à ces associations locales, c'est l'autorité du conseil municipal et du maire, qui doivent au besoin fournir aux frais de b pommune les locaux , les livrets et registres néces^
saires à T administration et à la comptabilité (art. 8).
3* L'approbation des statuts des sociétés érigées en personnes civiles et des modifications à ces statuts a été réservée au gouvernement (art. 7, 10, 11). Il devait en être ainsi.
S'il ne s'agissait de réglementer que des sociétés afférentes à des intérêts purement privés, on pourrait se demander si, à raison de l'extrême faveur dont elles doivent être entourées et de la rapide impulsion qu'il serait utile de leur imprimer, il ne conviendrait pas de déroger à la législation actuelle, et de substituer les autorités locales au chef de l'État et à son conseil, soit pour l'érection en personnes civiles, soit pour la dissolution des associations de secours mutuels.
Mais il s'agit de transformer des associations privées en établissements d'utilité publique, en personnes civiles, capables d'acquérir à titre soit onéreux, soit gratuit.
Or, il faut bien se garder de confondre une association privée de plusieurs personnes avec cette union légale qui forme un corps et qui constitue un établissement d'utilité publique.
Dans le contrat de société, ceux qui y sont engagés conservent leurs droits personnels sur la part qui leur appartient dans l'objet de l'association ; ils peuvent en disposer librement ; ils ont le droit de provoquer la dissolution de la société sous les conditions créées par les lois.
Mais s'il s'agit d'un établissement d'utilité publique, d'un corps légalement érigé eu personne civile, il en est tout autrement : chaque membre du corps n'a aucun droit comme particulier; il ne peut point disposer à son profit des choses appartenant au corps. Ces
choses appartiennent non aux associéSt mais au corps^ à la personne morale.
De là cette diflérence importante , et admise par toutes les législations, tant en France qu'à l'étranger, qu'une société se forme par le consentement des parties, et que si, dans quelques-unes d'entre elles, dans la société anonyme , par exemple , rautorité publique intervient, c'est uniquement pour exercer une surveillance dans l'intérêt des tiers et de l'ordre public;
Tandis que T érection d'une réunion de citoyens en un corps , en une personne civile , a toujours été considérée comme un des attributs essentiels , sinon de Tautorité souveraine» au moins du pouvoir exécutif.
C'est une chose grave, en effet, que d'ériger au sein d'un État des réunions de citoyens investies d'une existence propre et autorisées à acquérir et à posséder perpétuellement. On s'est beaucoup récrié , à une autre époque, contre les privilèges des corporations et contre les abus de la main-morte. 11 ne faut pas faire revivre ces abus; mais il ne faut pas non plus Isdsser les classes ouvrières dans l'état d'individualisme qui est pour elles une cause de misère et de démoralisation. Pour développer ce qu'il y a d'utile et pour éloigner ce qu'il peut y avoir de dangereux dansla liberté d'association, des garanties sont indispensables.
C'est au pouvoir exécutif , gardien suprême de l'ordre public , à veiller à ce que ces garanties soient uniformes pour toutes les parties du territoire.
« Mais, dit-on , le préfet est aussi dans un degré subordonné, l'agent du pouvoir exécutif. Le droit d'ériger en personne civile une réunion de citoyens peut donc lui être délégué sous la surveillance du chef de l'État et de ses ministres. L'unité gouvernementale
n'en souffrira pas, et la rapide expédition des affaires y gagnera. »
Ce système de délégation ne nous parait ni admissible en droit ni utile en fait.
Il n'est pas un publicîste , ancien ou moderne , français ou étranger , qui ne reconnaisse que le droit de créer des corporations dans un État est un des attributs essentiels du gouvernement qui ne peuvent être communiqués à des fonctionnaires subordonnés.
En Angleterre, dit Blackstone*, le consentementdu roi est absolumentnécessairepourrérection d'une corporation quelconque... Le roi donne son consentement soit par un acte du parlement , soit par une charte. Il institue les corporations par les mots : creamus^ erigimus, fnndamus , tncorporamus, ou autres semblables.
Puffendorf s'explique de même dans le chapitre de son livre* intitulé : De la constitution essentielle d'un Etat. « Les corps subordonnés, qui n'ont été formés que depuis l'établissement des sociétés civiles, peuvent être, dît-il, divisés en publics et particuliers. Les corps publics ne peuvent être établis que par autorité du souverain. »
Tous les jurisconsultes français' exigent des lettrespatentes pour la fondation des corps.
Un système contraire pourrait introduire, dans les mesures d'ordre et de police qui doivent protéger toutes les réunions d'hommes et les empêcher de dégénérer en foyers de sédition, une diversité dangereuse. Tel préfet autoriserait ce que tel autre voudrait proscrire ; ce qui serait licite ici ne le serait pas ailleurs.
4 Lois anglaises, ch. xvui, t. H, p. 273. — » DroU de la nature et des gens, liv. Vil, ch. ii. -— » Nouveau Derizart et Mebliw, Répertoire ? * Corps et communautés.
L'autorité, chargée de veiller au mainden de Tordre public , y perdrait son prestige et sa force,
Y aurait-il, d'ailleurs, plus de lumières, plus d'activité dans les bureaux des préfectures que dans les comités du conseil d'État ? Quant aux lumières, assoréofientnon; et quanta l'expédition des affaires, od peut critiquer sans doute les lenteurs habituelles da conseil d'État, mais le moyen d'y remédier c'est d'alléger le conseil d'État de l'examen des affaires d'intérêt privé ; celles qui tiennent à l'ordre public ne trouveront nulle part plus de compétence et plus de lumières, et ne serontjugées plus rapidement et mieui.
Est-ce à direqu'en obligeant de soumettre au conseil d'État les statuts des associations de secours qui veulent être érigées en personnes civiles, on entend jeterforcémentdans le môme moule les statuts de toutes ces associations ?
Non, ce serait exagérer les effets de rinter\'entioD de l'État dans les associations érigées en personnes civiles que d'uniformiser non-seulement les mesures d'ordre et de police, mais encore les mesures d'administration intérieure.
Nous ne saurions donc adopter le système qui consisterait à créer un ensemble d'associations officielles régies par un même règlement rédigé par le conseil d'État, solidaires les unes des autres, et dont cbcique membre , considéré comme affilié à chacune d'elles, pourrait, sur la production de son livret, réclamer, partout où il trouverait une association existante, des secours en cas de maladies ou d'accidents.
Les associations nationales et fraternelles nous paraissent offrir plus d'un danger.
Veut-on les fondre en une seule et vaste société,
non-seulement régie par les mêmes règlements, mais n'ayant qu'une même caisse, une même comptabilité; on se met sur une mauvaise pente, celle du communisme. En matière de secours mutuels les associations locales ont seules des chances de succès ; c'est ce que la Société d'agriculture de Toulouse a fort bien compris et expliqué.
« Les caisses de secours mutuels, dit-elle, doivent, pour prospérer, être formées entre des personnes qui ont entre elles des liens réciproques ; il faut que le désintéressement les administre et que la confiance les alimente. Elles peuvent réussir entre les membres d'un même compagnonnage ou d'une même association pieuse d'ouvriers ou d'artisans, parce que, par leur réception dans ces diverses sociétés, les membres contractent entre eux les obligations d'un dévoûment mutuel qui , sous une forme ou une autre, rappelle l'union des âmes, la charité ou la fraternité chrétienne, principe fécond en sacrifices et gravé par le Créateur au fond du cœur de l'homme. »
Croirait-on obvier à tout inconvénient en fondant des caisses diverses, des comptabilités diverses, mais liées entre elles par un système de solidarité qui leur permettrait de se faire réciproquement des emprunts non remboursables.
Nullement; on méconnaîtrait par-là le véritable caractère des associations de secours mutuels; on transformerait en associations de pure bienfaisance des contrats essentiellements commutatifs.
Et puis où est donc le grand intérêt d'offrir à un ouvrier le moyen de toucher ailleurs que dans sa commune les secours auxquels il a droit?
Les habitudes nomades développées dans la classe
ouvrière par le mouvement industriel de Tépgque, surtout depuis rétablissement des chemins de fer^pe doivent pas être encouragées aveuglément et avec ey ces. Tout le monde se plaint que les campagnes se dépeuplent, et que, tandis que les bras manquent à l'agriculture, des masses d'ouvriers de plus en pluâ considérables s entassent dans les grandes villes, où leur agglomération ofTre des dangers de plus d'un genre. Ce serait un mauvais moyen d'arrêter celte émigration, et rencorpbremeut qui en résulte, que d'autoriser les ouvriers à trouver partout où ils porteraient leurs pas une caisse de secours mutuels offerte à leurs exigences.
A la vérité, ces dangers", dont nous avons vu un terrible exemple dans les ateliers nationaux, seraient beaucoup atténués par la restriction des secours aux cas d'accident ou de maladie ; mais ils n'en existeraient pas moins dans une certaine mesure.
11 faut se préoccuper, sans doute, de la pensée d'affecter, aux ouvriers qui voyagent pour acquérir les connaissances nécessaires à leur métier, dej^ secours sur place ; mais ce n'est pas dans les caisses de secours mutuels organisées dans chaque commune pour les domiciliés, c'est dans une bonne organisation des établissements de bienfaisance , qu'on trouvera le moyen de pourvoir à ce besoin.
[170] Le décret du 26 mars 1852 a porté une grave atteinte aux principes fondameniaux de la loi de 1850. Ce n'est plus, désormais, le principe de liberté qui doit être l'âme des sociétés de secours mutuels, c'est surtout l'action du pouvoir. Une société de secours mutuels doit être créée par les soins du maire et du curé dans chacune des communes où l'utilité en a
été recopnue. C'est le préfet qui déclare Vuti^té i^près avoir pris l'avis du conseil municipal. Le président de la société est nommé par le gouvernement. Les statuts, qui doivent être approuvés par le ministre de rintérieur dans le département de ]a Seine et par le préfet dans les autres départeqients « règlent le taux des cotisations individuelles d'apr^ les tables de maladie et de mortalité confectionnées ou approuvées par ]e gouvernement. Les modifications apportées par une société ^ ses statuts doivent être approuvées par le préfet, qui peut au^i suspendre ou dissoudre les sociétés approuvées pour une mauvaise gestion, ineipécution de leurs statuts ou violation des dispositions légales qui les concernent. En cas de dissolution, on restitue aux membres rest£^nts le ipon tant des versements respectifs, déduction faite des dépenses. Les fonds restés libres après cette restitution 9ont partagés entre les sociétés di^ même genre ou les éti^li^^emeuts de bienfaisance situés dans la commune, et, s il n'y en a pas, entre les sociétés approuvées du même département, proportionnellement à leurs membres. De grands avantages sont assurés auji^ sociétés appj'ouvées, en comparaison de ceuii; dont jouissent les sociétés libres. Elles peuvent prendre des immeubles à bail, posséder des objets mobiliers, et faire tous les actes se rapportant à l'exercice des droits qui leur sont conférés. Elles peuvent recevoir, avec l'autorisation du préfet, des dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 5,000 fr., et, avec l'autorisation du gouvernement, des dons et legs d'une valeur supérieure. Les communes sont tenues de leur fgmnir gratuitement les locaux nécessaires pour leurs réunions, ainsi que les livres et registre ppur l'administratioa et la comp-
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tabilité. En cas d'insuffisance des charges municipaks, cette charge revient au département.
Une remise des deux tiers sur le droit municipal perçu pour les frais funéraires leur est accordée partout où ce droit est établi. Tous les actes qui les concernent sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement Les diplômes délivrés à chaque membre participe^ (les membres honoraires n'y ont pas droit) servent de passeport et de livret. Les fonds qui dépassent 3,000fr. sont versés à la Caisse des consignations quand la société est de plus de cent membres. Si le nombre est inférieur, il suffit d'un excédant de 1,000 fr. Le taux de l'intérêt est de â 1/2 p. 100. Les sociétés de secours mutuels approuvées peuvent faire aux Cusees d'épargne des dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux qui seraient permis au profit de chaque associé individuellement. Elles peuvent aussi verser dans la Caisse des retraites, au nom de leurs membres actifs, les fonds restés disponibles à la fin de chaque année.
Pour compléter ces encouragements, le décret de 1852 étend les avantages des sociétés approuvées aux sociétés de secours mutuels déclarées établissements d'utilité publique en vertu de la loi de 1850, et aux sociétés actuellement existantes ou qui se formeront à l'avenir en soumettant leurs statuts à l'approbatiou du préfet.
Une commission supérieure de dbc membres, nommée par le gouvernement, est chargée de provoquer et d'encourager la fondation et le développement des sociétés de secours mutuels approuvées par le gouvernement. Elle n'a aucune action sur les sociétés libres, qui s'administrent comme elles l'entendent, mais sans aucun des avantages énumérés plus haut.
— àoi —
Entre le système de liberté établi par la loi de 1850 et le système de centralisation formé par le décret de 1852 l'avenir prononcera. Nous rappellerons seulement ici, à titre d'exemple, le système anglais, qui a maintenu peut-être avec quelque exagération le caractère libre et local des sociétés de secours mutuels, tout en accordant certains avantages aux sociétés enregistrées.
[171] Au nombre des institutions anglaises qui appartiennent à la prévoyance, les sociétés de secours mutuels, sous le titre de sociétés d'amis {friendly schcieties) , occupent le premier rang. 11 y en a de deux espèces : celle des sociétés enregistrées par le gouvernement , et celle des sociétés qui ne le sont pas. Ces dernières sont assez nombreuses et possèdent des capitaux assez considérables. La société des odd fellows appartient à cette catégorie ; elle se divise en branches et contient plus de deux cent mille membres. Les sociétés non enregistrées n'ont aucun moyen légal de poursuivre leurs membres et ceux-ci n'ont aucune action contre elles. Les sociétés enregistrées sont les seules régulièrement constituées ; l'État leur accorde de grands avantages ; elles peuvent placer leurs fonds aux Caisses d'épargne, qui leur servent l'intérêt alloué par celles-ci, ou remettre leurs dépôts quand ils sont considérables au bureau de la dette publique, qui leur sert un intérêt de 8 liv. 16 sb. 1/2 p. 100, ou 3 13/16 p. 100.
« Ces sociétés étaient, au 20 novembre 18/i8, au nombre de 10,503, comprenant près de deux millions de membres. Elles possédaient à cette même époque, dans les Caisses d'épargne, 50,092,329 fr., et directement entre les mains des commissaires, pour la ré-
duction de la dette publique, S2,00l,OA2 fr. 60 c., bu une somme totale de 82,894,271 fr. 60 c, placés directement ou indirectement sur l'État, sans compter les autres placements qu'elles aVaient ailleurs.
Les sociétés d'amis ont le droit de s'établir poor divers buts ; elles accordent des secours en cas de itiàladie, des sommes fixes au décès pour les veaves et les héritiers, des pensions pour les membre^ âgés, des dots jpour les enfants. 11 n'esl pas d'éVéutaalité à laquelle les sociétés d'amis ne cherchent à pourvoir; et, il faut le dire, ces institutions hiutuelled se prêtent admirablement, selon les circonstances et le temps, aux besoins les plus divers. 11 est arrivé, par exemjde, lors de la disette de 1845, qu'une société d'amis s'esi établie en Angleterre pour acheter eh commun du blé et faire fabriquer du pain. L'avantage qu elle offrait consistait dans la différence tentre le prix dû blé acheté par grandies ihasses et celui du blé acheté en détail. Ces sociétés, constituant des fonds communs pour des achats de première nécessité, ne sont pa* rares. Il y en a qui s'établissent l'hiver pour acheter le bois de chauffage, lis charbon, etc. ; maiô la pliipan des sociétés d'ainis ont principalement pour objet des sebours en caî5 de iilaladie, des sotnmes payables à la mort, et souvent des pensions aux vieillards. Dans celles qui constituent des pensions, on peut souscrire pour des àecours seulement ou pour des pensions, ou pour ces deux objets. La société {print-ru tiers) des graveurs sur bois de Glasgow, par exemple, n'accorde que des secours en cas de Inaladie et une somme à h mort, et pas de pensions. Celle Provident inàtiiution de Birminphafn, qui est considérable, accdrde aussi dés pensibnâ.
Il y â des sociétés qui admettent pl*esque sans distinction toutes les professions : elles sont les plus nombreuses ; cependant presque toutes excluent certains métiers dangereux ou répùlés peu honnêtes, comme les peintres, les mine'urâ, cehaines classes de marchands de vin.
D'autres sont spéciales à certaines professions. Il y en a à Londres pour des merciers, pour des tisserands, p6\iv des gardes de chemins de fer. Les sociétés spéciales sbht nombreuses dans les grands centres de population *.
En général, celles des comtés, qui sont plutôt des associations de bienfaisance que des associations mutueUesde secours, admettent la {plupart des professions.
11 y a des sociétés d'amis composées exclusiveinent de feniràes. Il y en a une à Liverpool. Une autre a été établie à Ayr, sous le titre de Catrine femalc friendly Society. KUes réussissent peu. l)ans les sociétés des comtés, les femmes sont généralement admises eh payant dans certaines circonstances dés contributions un peu plus élevées.
Un grand nombre de sociétés d'ainîs comprennent des membres honoraires et sont placées soiis le patronage de quelques personnes considérables. Parmi celles qui appartiennent à cette catégorie se trouvent celles des Essex countin/, qui possèdent près de sept mille membres, celles de Wôrceslershire , qui en à près de trois niîllé et que protège spécialement la reine douairière, celle de Gloucestershire^ et celle de Hampshire, pairbhée par le duc dé Wellington.
* Voir le détail ou dans un rapport à la Chambre des communes de 18^2, ou dans les Annalet de la Charité (5* et (5« livrais, de IS^O) ; De la Charité privée et officielle à Londres*
11 existe une pleine liberté pour les citoyens de former leurs associations par localités et par professions, et de les constituer indépendamment de tout patronage ou autrement.
La grande difficulté pour les sociétés d'amis comme pour les sociétés de secours mutuels, c'est d'établir des contributions suffisantes pour que chaque membre jouisse des avantages qui lui sont promis, pour que quelques-uns n'absorbent pas la part des autres; ce qui arrive inévitablement lorsque dans les contributions on ne tient compte ni de la différence des âges, ni de celle des sexes , ni de celle des localités et des professions.
Jusque dans ces derniers temps , la question des contributions n'a pas été heureusement résolue dans la pratique ; il n'y a pas de village en Angleterre où l'on ne rencontre un grand nombre d'individus qui ont été victimes des compagnies mal réglées. Celles qui ont été établies dans ces dernières années ont en général mieux déterminé leur système de contributions; mais, en examinant les différences des tarifs qui existent entre les sociétés pour de mêmes avantages, il n'est pas permis de douter que toutes ne satisferont pas à leur programme. Ordinairement les cotisations ne sont pas assez fortes, mais les nouvelles dispositions législatives adoptées par le parlement dans ces derniers temps auront pour effet de donner à l'avenir des bases de fixation de contribution plus certaines *. En effet, une loi du 23 janvier 1846 exige que chaque société d'amis adresse au gouvernement un rapport
*■ Voir le rapport de la commission des hautes et dernières enquêtes du Parlement.
quinquennal constatant pour chacune la profession de chaque membre, son âge, la localité de la société, le nombre de jours de maladies» la quantité de morts , le nombre des membres qui, par une cause ou une autre , sauf le cas de mort, abandonnent la société. En totalisant par année, pour les cinq années et pour chaque société, les âges, les professions, les maladies et les morts, on pourra déterminer la moyenne probable de la maladie selon les âges, les localités et les professions, ainsi que celle de la mortalité.
Cette loi exige aussi que les tarifs dé chaque société soient certifiés par un actuaire des compagnies d* assurance, en exercice depuis cinq ans à Londres, Dublin et Edimbourg. (Les actuaires sont les calculateurs des compagnies.)
Enfin, un bill a été proposé à la session dernière à la Chambre des communes, pour que les actuaires qui certifient les tables ou tarifs dont se servent les sociétés indiquent, pour les tables de chaque société : !• sur quelles données observées ou sur quels renseignements de maladie et de mortalité les tables sont construites; 2"* sur quelle supposition de taux d'intérêt que produiront les capitaux les tarifs sont établis ^.
En 1833, le gouvernement anglais a établi des annuités au profit des classes pauvres^ par l'intermédiaire des Caisses d'épargne et des sociétés paroissiales de bienfaisance. C'est un système plus complet encore que celui des caisses de retraites pour les ou-
^ « Dans un comité de la Chambre des communes de 1835, où la question des contributions fut examinée, il fut reconnu qu'il fallait au moins deux cents membres à one société pour que le système des probabilités sur lesquelles sont établiel les contributions pût recevoir une application qui ne dépendit pas complètement du hasard. »
triferà. lin individu peut s' adresser à là CSîséfe ïî pargne et demander, isoit pour une somuie quil pai en une seule fois, éoit pour des versem^erits successif une rente viagère irftttiédiàte qiié le gouvernement h sert au moment mftiiie, ou différée poiir une époqt que l'ouvrier lui-hiéme désigne. ïl peut obtenir égî léniient une rente pbiir tm certain terme tl'ahnàrs, in médiate ou différée. Ce sont les ctimMissaireis pour! réduction dé là dette publique qui accordent ou n fusent les demandes d'achats de rehtes, et qui 1( paient soit aux Caisses d'épargne , sbit aux $dciét< de bienfaisance, qui leâ remettent àUi acquërëiii^.
Dn peut acheter les rentes pour soi ou pour àûtm sur des têteâ de personnes âgées d'au thblns quinze an; Elles ne peuvent pas Être moindres pour Uii îndivîd de 120 fr., ni excéder 60D fr., aux termes de la l de 1844.
Les tarifs qui ont été adoptés poiir les pensioî sôht fondés sur des tdbles de la mortalité reconnu dans les tontines irlandaises, dans les tontines augla ses et parmi les rentiers ordinaires de l'État jusqti'e 1823. Le taux de l'inlérêt des versements est calcul à raison de 3 3/4 pour 100, ce qui est un intérêt fa vorable à la classe ouvrière relativement au taux d l'intérêt de l'argent dans le pays. Les femmes ma riéés ne pëiiveht obtenir des rentes des commissaire de la dette publique qu'avec l'autorisation de leur maris.
D'après les tarifs du gouvernement, pour avoi droit à une rente viagère ivimédiatc de 500 fr. à l'âg de 60 ans, il faut payer immédiatement 5,057 tr. 90 c. et une somme proportionbellement moindre pour de rentes d'un chiHrè inférieur.
Pour litie rente différée dé febÔ fr. , payable à 60 ans et achetée à 20 ans, il faut payer tiHé prime annuelle de 53 fr. 75 c. jusqu'à l'âge de la jouissance, ou en une seule fois la sômitiè de l,i57 fr. 5b c.
A la mort du rentier, l'héritier a droit à tin trimestre iife la rente.
Lorsque lés rentes différées ne sont pas échues, ou lorsqilfe par une cause quelconque l'acquéreur n'a pu continuer les versements, toutes les primés qu'il a payées lui sont peu de temps après remboursées.
Tel est le système de l'institution anglaise, qui favorise à la fois les élans de la bienfaisance pour tous les âges, pour tous les individus, et les constitutions personnelles des rentes, pour en jouir lorsque l'on veut.
Les annuités du gouvernement anglais n'ont pas encore réussi. Lès rentes viagères différées sont peu répandues ; il n'y a que celles à jouissance immédiate qui tendent à se populariser.
Depuis la fondation de 1* institution jusqu'au 16 juillet 1840, on n'a compté que 6,597 acquéreurs, dont 1,160 ont, en totalité, 596,035 fr. de rentes viagères différées, et dont 5,237 ont 2,è77,915 fr. 85 c. àè rentes immédiates.
On remarque que les ouvriers ne figurent presque pas parmi les acquéreurs.
On se rendra compte du peu de succès de cette i|istîtutîon, si l'on veut réfléchir qu'elle n'est fondée que depuis 1833, tandis que les sociétés d'amis, qui promettent à la fois des secours et des rentes, sont régularisées par les lois depuis 17Ô3, comptent près de deux millions de membres et absorbent la plupart des capitaux dé la classé ouyrîéôre. D'un autre côté,
il faut ajouter que les ouvriers, qui aiment dans ce pays à administrer eux-mêmes leurs économies, ne recherchent pas le patronage de l'État comme en France, et l'évitent même par un sentiment exagéré d'indépendance.
Considérées en dehors du système des annuités, dont quelques-unes profilent, les Caisses d'épargne anglaises {mvings banks) sont loin d'être aussi bien organisées que les nôtres. Cependant on ne trouve pas en Angleterre que la concentration des opérations dans une seule caisse dans les grands centres de population soit avantageuse, parce que dans les moments de crise les déposants, entrant par grandes masses dans la Caisse d'épargne et s'y rencontrant, peuvent communiquer une panique générale. Par la multiplicité des caisses, cet inconvénient semble évité.
Il a été établi, par un warrant (ordre du conseil) du 11 octobre 1843, des Caisses d'épargne spéciales militaires. Elles sont administrées militairement. La principale différence qui existe entre ces dernières et les autres consiste dans l'augmentation du taux de l'intérêt accordé par l'État aux caisses militaires. L'intérêt alloué aux Caisses d'épargne ordinaires par l'État est de 3 1/2 pour 100 ; les déposants doivent recevoir de celles-ci au moins 4 1/4 pour 100. La différence des allocations est pour les frais de l'administration des caisses.
Dans les caisses d^Exeter et de Dcvon les membres ecclésiastiques reçoivent à titre de correspondants les épargnes qu'ils envoient à la caisse. ' Des espèces de Caisses d'épargne nouvelles, appelées Penny-Banks (ou banques d'un sou), reçoivent tous les soirs des dépôts dont le minimum est fixé à
l penny (10 c). Les remboursements ont lieu après in an , et les fonds placés soit aux Caisses d'épargne, ^oit aux fonds publics, sont bonifiés aux déposants.
11 y avait dans la Penny-Bank de Grennock, le Lô août 1850, plus de 27,000 fr. appartenant aux classes laborieuses.
Par rétablissement de ces banques aucune fraction ie l'épargne de l'ouvrier ne reste improductive.
Une institution très-répandue dans la classe ouvrière est celle de Buildings socieiies. Des ouvriers se réunissent en assez grand nombre, fixent également entre eux des contributions mensuelles ou hebdomadaires, placent les premiers capitaux, et lorsque les fonds placés sont suffisants pour acheter une maison ou une petite pièce de terre, ils le font. On tire au sort celui qui obtiendra le premier la maison ou la terre ; celui à qui le sort a été favorable paie à la société l'intérêt de la somme qui lui a été avancée pour l'achat, en même temps qu'il continue à verser sa cotisation comme les autres membres jusqu'à ce que chacun ait obtenu une maison ou une terre. On peut se faire une idée par cette combinaison du génie de l'association mêlé à la prévoyance chez nos voisins.
Les Provident funds sont des caisses de prévoyance qui sont en général provoquées par les sociétés charitables qui les subventionnent.
11 y en a plusieurs dans divers districts de Londres, qui ont été établies par l'association pour la diminution de la misère dans la métropole.
Si on ajoute aux institutions que je viens d'indiquer les compagnies d'assurances à primes fixes ou mutuelles, qui ont pris des proportions immenses dans ce pays, et dans lesquelles aussi les populations labo--
rieuses vont placer leurs économies, on aura on expose général assez complet des principales institutions d'épargne ou de prévoyance individuelle ou collecm! en Angleterre.
Le système anglais revêt, on le voit, une graink diversité de formes. Il est régi au fond par les deoi grands principes de lil)erté et d'association sôUdaiR qui nous paraissent devoir concourir à la solution de toutes les questions d'organisation des classes ouvrières ; il ne manque aux institutioiis anglaises qu'us lien central qui les relie dans une imposante unité.
En France, où la centralisation et Tindividualisme sont aii contraire exagérés, nous devons surtout noos préoccuper du double principe de liberté et d'association, sanction nécessaire du précepte sublime qui oblige les hommes de s'aimer et de s'entr'aider.
En effet, sans la liberté de se réunir selon les convenances de leurs membres et de régler à leur grêle choix des personnes, le taux des contributions, fadministration des deniers, les sociétés d'amis perdraient le caractère de spontanéité qui est leur principe de vie. Mais aussi, sans le secours de la solidarité réciproque, et sans îa surveillance de l'État pour la moralité du régime et pour la solidité des placements, ces sociétés pourraient devenir des pièges pour U classe ouvrière plutôt que des moyens de protection,
[172] On ne doit pas s'étonner que, dans Tétai actuel des chos'es, les sociétés de secours mutuels* dépourvues des moyens nécessaires pour calculer avec précision les chances de mortalité, trop peu nombreuses pour donner une large base à ces calculs incaj)ables d'exercer une surveillance minutieuse et d'offrir des garanties puissantes, n'aient qu imparf&i-
tetnent rethpli la mission àes tusses dé retraites, ei aient iriênie trouvé dans l'adjonction de cette tâche une cause de ruine et de dissolution. On ne doit pas s'étonner qu'en présence de ces essais infructueux les esprits, suivant la pente qiiî leur est si familière en Fi^rlce, aient cherché dans l'intervention de l'Etat des moyens d'action plus ptiissants, des ressources plus étendues, des procédés àdriiinistrâlifa mollis dispendieux et ihoitlâ conipliqùës que dans lés compagnies parttculiërëâ. Aussi, toiit fen accordant «n médiocre intérêt aii développement des sociétés de secours mutuels, s'est-bn surtout préoccupé de la création d'une caisse générale de relraitë sous la âir-eciCon et sous la gûraMîe de l'État. Les ouvrière n'ont pas S'eulâ applaudi à cette pensée ; leâ manufaC' turiers s'y sont associés avec empressement, et se sont nîSnië prolidncés avec ardeur en faveur d'un système de i^tebuês obligatoires auxquelles ils ont offert de conc'ôuHr avec les ouvriers, à l'effet de former aii bout d'un certain nombre d'années te capital nécessaire au service des pensions.
Toutefois, en France comme en Angleterre, la retenue obligatoire a obtenu peu de succès; on y a vu avec raison l'empreinte du socialisme. Soumettre liîi ouvrier, dont le salaire est peut-être insuffisant , à sacrifier à un avenir incertain les nécessités du présent, c'est attaquer la propriété à son berceau ; c'est ramenei- l'ouvrier au servage, moins la certitude de vivre qu'il trouvait dans la protection féodale; c'est, sous le pirétexte de le forcer à la prévoyance, attenter à sa liberté, à sa dignité ; c'est tarir en lui touleô lés sources dé l'émulatioii et du progtès.
Lft conlribiilion dû t>àiron est une coraçènsaitlQu.
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illusoire; il s'en dédommage par rabaissement da salaire, et l'ouvrier perd de tous les côtés. 11 faudra d'ailleurs qu'un impôt de plusieurs centaines de millions soit prélevé annuellement. Ces fonds versés daDS les caisses de l'État arriveront, à l'aide des intérêts capitalisés, à un chiffre fabuleux-, et le fisc, traosformé en une pompe aspirante, épuisera toutes les bouises et tarira les sources du travail.
On dit que sans une retenue obligatoire on ne fera rien, que le but des caisses de retraites sera manqué comme il l'a été en Angleterre et en Belgique, où l'on a reculé devant le principe de l'obligation I
L'expérience prouve le contraire, car après deui ans à peine la Caisse des retraites possède déjà 12 millions et reçoit en ce moment environ 30,000 fr. par jour.
Mieux vaudrait au surplus ne rien faire que de faire des choses dangereuses. Etd'ailleurs comment mettre en pratique la retenue obligatoire ? Quel sera le percepteur assez habile, assez avisé, pour aller chaque semaine exercer l'ouvrier récalcitrant ? Comment s' assurera- t-il du salaire et parviendra- t-il à s'en emparer? Et si, à grand renfort de moyens inquisitoriaux, il parvient à l'atteindre dans les usines, les manufactures, coniment le saisira-t-il dans l'ouvrier en chambre, dans l'ouvrier nomade? Le système de la retenue obligatoire est impossible.
Ce système une fois appliqué aux pensions de retraites, on proposerait d'ailleurs de l'étendre aux secours mutuels, et l'on irait bientôt jusqu'à rendre obligatoire la contribution des communes, des départements. C'est ce qu'avaient fait deux membres de r Assembléeconstituante. L'un (M. Waldeck-Rousseau)
demandait que les communes, les départements et rÉtat fussent obligés à une contribution régulière au profit des caisses de prévoyance: c'était introduire la taxe des pauvres par les sociétés d'amis.
L'autre (M. Rouveure) proposait de frapper les patrons (ceux qui font travailler l'ouvrier) d'une contribution obligatoire au profit des sociétés de secours mutuels : c'était intervenir d'une manière directe dans la réglementation des salaires, et s'exposer à compromettre les intérêts de l'ouvrier lui-même, sur qui le patron n'aurait pas manqué de reprendre ce qu'il'aurait été obligé de porter à la caisse des secours mutuels.
Toutes ces idées, empreintes, à l'insu peut-être de leurs auteurs, de tendances socialistes, ont heureusement échoué; le comité du travail de l'Assemblée constituante, les deux commissions nommées par l'Assemblée législative, et l'Assemblée elle-même, par la loi de 1850, se sont accordées à les condamner et à proscrire le principe soit de retenue, soit de contribution obligatoire, même au profit des caisses de retraites. Nous craignons que ce principe ne finisse par prévaloir, grâce à la persévérance des tendances socialistes.
[173] Nous désirons aussi pour les sociétés de secours mutuels un régime plus libéral que celui du décret du 26 mars 1852.
Les sociétés de secours mutuels doivent se constituer spontanément , librement ; elles doivent rédiger ellesmêmes leurs statuts et règlements, et administrer de leurs propres mains leurs intérêts particuliers. On ne peut pas plus leur interdire que leur enjoindre de se confondre avec les corps de métiers ou de se recruter
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dans dès professions diverses. C'est à elles à fixer b portée et la limite du pouvoir disciplinaire de leurs administrateurs, l'étendue des opérations, le nombre des membres, le chiffre des contributions, lé mode de placement et d'affectaiiôn à tel ou à tel usage du montant des dépôts ; elles doivent noriiînér leurs dâé- ■ gués , visiter leurs malades, gérer leurs iaJUaires. La i lifiôindre atteinte à l'indépendance, qiii est si cbèire ani Ouvriers , les désalTectionnerait d'une institution utik et courrait risque dfe la compromettre dans l'avenir.
Toutefois , il est à désirer que les autorités locales et le pouvoir central interviennent, à titre de simple persuasion, pour les éclairer, les moraliser, les encourager, les aider.
Dans le système que nous préférerions, un registre ouvert dans chaque commune recevrait les statuts des sociétés déjà existantes. Une commission, formée au chef-lieu de chaque canton et nommée par l'assemblée cantonale, devrait recueillir et coordonner les statuts communiqués aux communes et les transmettre au conseil général, qui les adresserait à l'administration centrale.
Celle-ci , après avoir recueilli de tous les points du territoire les documents statistiques et les projets ue règlement, après les avoir fait contrôler par des économistes, des légistes, des mathématiciens, présenterait des statuts modèles à l'émulation des sociétés. A l'égard de celles qui voudraient rester à l'état d'associations libres et privées, elle agiràil; par voie de simple persuasion , et les engagerait , sans les y contraindre , à entrer dans une voie qui leur oifriràit des avantages qu'elles rie rencontreraient pas ailleurs. Elle aiderait, par la publication des moyens les plus'propres
à les faire prospérer, à U prop^ation des associations mutuelles ; elle les MUldplieraît bon-seulement ^ans les villes et dans les grands celltrés manufacturiers, mais encore dans les campagnes, bû l'enquête ordonnée par r Assebablé'e cddsttt'uahtë a appris qu'elles étaient presque entièrement intonnues.
Que si les associatioiis libres voulaient se faire ériger en personnes ciViles capables d'acquérir et ile posséder, cette transformation ne pourrait être opérée que par le gouvernement.
Une fois constitilé'es en êtres itibraut, ert personnes collectives, les associations d'amis pourraient correspondre entré elles ainsi iju' avec les administrations publiques, et MiiUiplier par là leiirs ressources et leurs moyens d'action.
Ainsi le imontant des dépôts resterait dans ta caisse particulière jusqu'àun certain chiffre; mais aii delà il serait, si lés statuts le permettaient , versé dans les caisses de l'État, el converti soit en une somme perpétuellement exigible, soit en une rente viagère immédiate, soit en une retlte payable àii dëcés, soit même en sommes ou en pensions réversibles sur la têie des veuves ou des enfants.
Les caisses diverses étant ainsi reliées les unes aux autres se prêteraient un mutuel appui. Les administrateurs des sociétés pourraient se servir tantôt des caisses d'épargne, tantôt des bons du trésor, tantôt des rentes dé l'État; quelquefois ils feraient des placements hypothécaires dans le département, ce qui aiderait à l'extirpation de l'usure.
Ces institutions pourraient même être transformées en baliques locales, et auginenter par le dèyeloppenlent du crédit là richesse du pays ou elles
seraient établies; pour coordonner toutes ces oeuvres^B suffirait de statistiques bien faites et de tables rédigées par d* habiles mathématiciens.
Le danger, qui n a été que trop clairement révélé par les épreuves qu*out subies les Caisses d*épar^e, et qu'aggraverait, dans des proportions énormes, U multiplication de ces caisses et de celles de secours mutuels et de retraites, serait fort atténué par des corps d'arts et métiers et des associations de banques, d'assurances, de secours mutuels, qui ne manqueraient pas de se grouper autour d'eux. L'affluence des capitaux dans les caisses publiques n'aurait plus alors le caractère aveugle et désordonné des dépôts individuels qui suivirent la publication de la loi de 1835, et qui nécessitèrent la réduction faite par la loi de 1845 du maximum des livrets. Chaque société, obligée de garantir à ses membres les dépôts faits dans ses mains, ne se dessaisirait qu'à bonnes enseignes, et seulement de l'excédant qui aurait été fixé par les statuts comme dépassant les bornes de sa propre solvabilité. Les garanties se multiplieraient en faveur du déposant et se prêteraient un appui réciproque. La caisse des secours mutuels fournirait les sommes nécessaires aux frais d'établissement et aux cas imprévus ; la Caisse des retraites assurerait, sous la garantie de l'État, des pensions qu'elle paierait soit aux déposants eux-mêmes , soit aux associations de secours mutuels, qui les distribueraient à leurs membres, d'après leurs statuts particuliers.
Dans ce système, la contribution forcée des communes et de l'État ne serait plus nécessaire. Sous la pression du puissant ressort de la mutualité, et grâce à la coordination d'associations libres inspirées à la
fois par Tintérèt et par la charité , les dépôts se multiplieraient, les placements deviendraient de plus en plus fructueux et solides, et l'ouvrier pourrait terminer, à Tabri de la misère, une vie sujette, sans doute, à de bien rudes épreuves, mais exempte, du moins, des horreurs de la misère et de l'abandon.
•>)^aooet(<-
DES ASSURANCES
[174] ATMtafei des atsarances pour les cIimc* UborieoM». — [178] Le sjittBe des •••«<r«oces oblifâtoirea par l'État ne Tant pas le eystème des aasarance» locales et libres. PrenYCs lilstori«iiies et ratiosnelles de cette proposition.
[17i] Le régime des assurances participe de la nature des Caisses d'épargne, par l'obligation qu'elle impose au travailleur de prélever sur ses économies une prime, soit fixe, soit indéterminée; de la nature des sociétés de secours mutuels, par la réciprocité du contrat et des obligations qui en naissent ; de la nature des Caisses de retraite, par les ressources pennanentes qu'elle offre au malheureux ruiné par un sinistre quelconque. C'est de toutes les œuvres de prévoyance la plus complexe, et l'on ne saurait trop encourager ce genre d'institutions dans l'intérêt bien entendu des classes laborieuses.
Les socialistes sont partisans du régime des assurances ; mais, fidèles à leur pensée fondamentale, ils
demanclent qu'elles soient oUigatoires et fond^ au frais de r État. Il nous parait, au cqniraire, que le régime des assurances, pour être efficace, doit être lUne, et qu'il doit, comme toutes les autres institutions économiques et charitables, trouver un dQv^le et solide appui dans le libre concours de l'industrie particulière et des autorités locales.
[175J Le système des assurances obligatoires par rÉtat n'existe que dans quelques çantpns suisses et dans quelques États alleniands. Partout ailleurs, notamment en Russie , en Suède , en Sardaigne et en Belgique, il n'existe, £^ part quçlq\ies assurances communes de districts, que des associations particulières d'assurances autorisées par le gouvernement.
Un ministre belge, Mi Malou, conçut, en 1846, la pensée du monopole des assurances , et institua une commission spéciale pour examiner la question ; mais ce ministre ayant été remplacé avant que la commission eût terminé son travail, une commission nouvelle, composée de fonctionnaires supérieurs du ministère des finances, fut d'avis de ne pas donner suite au projet, et M. Frère-Orban, ministre des finances, lit définitivement justice de la tentative de son prédécesseur dans un rapport où sont exposés avec une grande force les inconvénients de tous genres attachés au système des assurances par l'État.
En Augleterre et en Amérique, dans ces deux grands États où, sous l'influence de principes politiques opposés, la liberté de l'industrie obtient les mêmes respects et enfante les mêmes prodiges, le principe des assurances obligatoires n'est pas connu; l'industrie des assurances y est exploitée pa^ des compagnies.
• En France, les progrès dp cfitte iqdustfiçî depuis qu^^rante ans sont considérables. A dé^Ml de statistiques ofl^ciçlles, qu'on regrette âe ne pa§[ trp,wver au ministère de Fagriculture et du commerce, les comptes rendus des coqipagnies nous apprennent qu'il y a environ quinze compagnies à primes fixes et trente sociétés mutuelles. Elles garantissent ensemble 3Q milliards de vî^levirs.
tes compagnies à primes fixQS, pour l^u^ part, garantissent en ce moment 21 milliards de valf^VM^. Depuis qu'elles existent, elles opt réparé 178 mêlions de dqn^mag^. l>es sinistres sont ordinairemçint de 60 à 60 pour 100 du montant des primes. La moyenne de la prim^, relativement au capital assuré, ^^t ie 85 centimes pour 1 ,000 frapçs er|viron ; ^es frai? d* «administration de 30 à 40 pou^ 100, et les bénéfices de 10 pour 100. Les compagnies possèdent up capital de 80 millions, dont plus du cipquième est réalisé ^
^ Les comptes des compagnies d^assuranoes, pubHi^ eu %W (ce sont les plus complets qui aieut été publiés}» se résument coipme suit:
Assurances. Sioistres. Bénéflees.
Assurances générales. 3,300,000,000' 2,056,293' 14* 205,799'l2«
Compagnie le Phénix . 3450,000,000 2,55^,572 37 57,869 kO
Compagnie Royale. . . 4,9iiG,058,000 2,^63,885 84 690,205 03
Union 2,138,378,000 1,199,255 10 222,231 95
Soleil 1,900,000,000 920,058 81 73,733 80
France 1,579,899,463 806,296 13 143,454 55
Urbaine 996,514,000 416,328 04 45,464 58
Providence 1,155,265,600 588,190 52 »
Sécurité 790,501,602 369,870 60 »
Confiance 192,063,945 99,222 21 »
Palladium 452,780,232 232,926 98 »
Paternelle 116,732,957 90,000 • •
Lyonnaise 937,842,477 418,809 » »
Nord 180,000,000 101,009 » »
n résulte des chiffres ci-dessus que ces quatorze compagnies ont
Les assurances mutuelles, quoique plus nombres» que les assurances à primes fixes , ont obtenu mois de succès et ne garantissent que 9 milliards de vileurs. Cependant, Tune d'entre elles, rassuranc mutuelle immobilière de Paris, autorisée le 28 décembre 1843 et mise en activité le 1" avril 184', assure 23,755 maisons sur 34,000 environ. Les valecR assurées par elle s'élèvent à 2,751,678,000 fraocs;le montant des sinistres, déduction faite deM,643fr.S6c. obtenus par les recours exercés contre les responsables, a été, en 1850, de 42,636 francs. Le nombre des centimes alloués par an n est que de 6 centimes par 1,000.
Plusieurs conseils généraux s'occupèrent, dansl«ir session de 1846 , des modifications à introduire dans la législation des assurances. Quelques-uns demandèrent que rÉtat fût substitué aux compagnies ; ces propositions n'eurent pas de suite.
Dans son compte rendu à l'Assemblée nationale (séance du 8 mai 1848), M. Garnier-Pagès, membre du gouvernement provisoire, annonça le rachat pn^ chain des assurances pour le compte de l'Éiai.
assuré dans cet exercice pour vingt-deux milliards cent seize milliooi (22416,038,270 fr.) ;
Qu'elles ont payé douze million*^ trois cent seize mille francs d' sinistres (12,316,707 fr. 6'i c.) ;
Qu'en supposant que toutes celles qui n'ont pas donné de béoéfice$ n'étaient pas, au contraire, en pert»-, elles ont donné ensemble m bénéfice de un tniifion trots cent vingt-huit mille francs (l,328,73Sfr- 43 c).
Or, I s compagnies font entrer en ligne de compte des bénéfices rin* térôt produit pur les sommes versées sur le fonds social et la réserft. Les compiignips ci-dessus représentent 80 millions de capital nofflii^ soit 16 nnllious de capital versé, et 4 millions de réserve.
Si nous comptons sur 16 millious, le bénéfice équivaut à 8 3/10 <Ia capital versé.
M. Duclerc, ministre des finances, présenta, en effet , au nom de la commission du pouvoir exécutif (séance du 8 juin 18A8) , un projet de décret, tendant à ce que l'État prît possession des assurances contre l'incendie et déclarât l'assurance des valeurs immobilières, ainsi que celle du mobilier personnel, obligatoire , et l'assurance des marchandises, du mobilier industriel, des récoltes et du bétail, facultative. La commission nommée pour l'examen dé ce projet n'avait pas terminé ses travaux lorsque la Commission du pouvoir exécutif fut renouvelée. Le nouveau ministre des finances retira le projet, et, interpellé par M. Duclerc dans la séance du lî juillet 18A8, il déclara, sans soulever aucune réclamation, que le retrait était définitif.
Un membre de l'extrême gauche de l'Assemblée législative proposa de reprendre le projet de décret de M. Duclerc , modifié en ce sens que rassui*ance des bâtiments serait seule obligatoire, et de faire entrer dans le domaine de l'État , à partir du 1" janvier 1852 , les assurances contre l'incendie , soit à primes fixes, soit mutuelles.
L'Assemblée pensa avec raison que les motifs qui s'élevaient, en 1848, contre la prise de possession des assurances par l'État, subsistaient dans toute leur force , et étaient même confirmées par la loi du ik juin 1850, qui, en fixant à 2 centimes par 1,000 le timbre des polices d'assurances , a soumis les compagnies à un impôt de 600,000 fr. environ.
Des considérations d'utilité publique de la plus haute gravité auraient pu seules la déterminer à exiger un impôt de plus pour une mesure de précaution qu'un propriétaire est libre de prendre ou de ne pas prendre , et à exproprier de leur industrie des associa*
ti(m9 particulières, , libr^mç^lit et légalement formées, pour leur substitua F État.
La sécurité publique comn^ande , sans doute , qifê les assurances contre l'incendie se propagent ; mais, pour atteindre ce but , il vaut mieux laisser se développer librement l'industrie et l'çsprit d*associati0fi que de recourir à V impôt. Il y a dans les combinaison de l'intérêt particulier, appliquées à l'étude des risques et des moyens d'administration , plus de ressource, c(e zèle, d'intelligence et d'économie que dans les opérations infle^fibles et dispendieuses des agents da fisc.
L'impôt de l'assurance blesserait à la fois le cîtoyeD dans sa personne et dans sa propriété : dans sa personne , en le privant du droit de clioisir le mode et le prix de la garantie , et en lui ôtant mèine la faculté dont il jouit de s'abstenir de l'assurance ; dans sa propriété , en lui imposant une tutelle qui le dépouillerait de la libre disposition de son propre bien. Le principe de cet impôt serait injuste et dangereux. Il pèserait uniformément sur l'homme soigneux et sur l'tiomme négligent ou coupable; il ferait subir à l'un et à Vautre la même surveillance , les mêmes mesures de précaution. 11 enlèverait à l'homme de bonne foi les facilités et les garanties que peut lui offrir la liberté des conventions.
A l'égard de l'assureur, l'État, en se substituant» des associations librement formées sous la protection des lois , violerait la liberté du travail et la liberté d'association, deux principes fondamentaux de notre système économique.
L'appât financier de la mesure qui ferait rentrer d^ns le domaine de VÉtat les assturanc^ contre Tin-
cendiè est plus Spécieux que éolidé. Dànià T^jAbW flëà motifs de son pfojet âë décrëti M. Duclerc ^Jortait lëS valeurs assurables eii FtttnclB à 104 milliards^ daVoir :
7 millions de cODstractions yalant. . . 37,000 ;000, 000 ih
Mobilier personnel, comprenant les meubles, meubles meublants, et certains objets mobilière à rus&ge des personbes. 20,OOb,ïiOO,60Ô
Produits agricoles. . . 5,OÔ6,bOO,I^O
Bétail. . . , 2,000,009(000
Valeurs industrielles et commerciales (matières premières, mobi- . i.« a** n»» ^ai. liers înduâtriels et mar- } A'.OWiOOO.oe»
bhandises dé toute espèce), 8 milliards, quintuplés par le changement de mains , • /iiO, 000,000,000
Ce calcul repose sur des dorinées très-problématiques, b* ailleurs, les compagnies à primes garantissent aujourd'hui, en immeubles et en metibleà, environ 15 milliards (les autres 6 milliards s'àppU^iiènl aux marchandises). De leut- côté, lés cbtfapa^iéà mutuelles garantissent 10 milliards d'immeubleâ et de meubles ; 25 milliards sont donc garantis Sur les deux catégories ; et si Ton considère qtië, de 1836 à 1844 , le chiffre s'est élevé de 11 milliards à 20 milliards, et que de 1844 à aujourd'hui il n'y a eu que 3 milliards d'augmentation , on demeure convaincu que les imprévoyants et les impuissants restent seuls en dehors de l' assurance. L'État aurait donc peu à imposer en sus du chiffre atteint par les contributions volontaires , surtout si on limitait aux immeubles l'assurance obligatoire.
Les frais d'administration àeraietit d'àilléùrâ plUs
considérables de la part de TÉtat que de la part des compagnies. Il faudrait nécessairement recourir à qk expertise préalable des objets soumis à rassurance. 30 milliards d'assurances répondent à trois millions cinq cent mille expertises préalables. La loi bernoise estime chacune d'elles 15 francs. H. Hogoenin proposait d'allouer aux experts 1 franc par mjriir mètre pour frais de déplacement, et une indemnité de 6 francs par jour de vacation. Quelle que soit la bise qu'on adopte , on peut compter sur une dépense d'ooe cinquantaine de millions, dont les compagnies s'affinachissent par des conventions à l'amiable , et que l'État assureur serait, au contraire, obligé de renouveler souvent à cause des changements qui surviennent dans la matière assurée.
Comparons maintenant létaux des primes.
En France et en Belgique, la prime, comprenant les bénéfices des compagnies et embrassant les risques plus chanceux du mobilier et des marchandises, est de 85 centimes par 1,000. Dans les États assureurs, cette prime est beaucoup plus forte.
Ep Bavière, la moyenne est de . . 1 fr. 87 c. par i.OOO.
En Saxe 1 79
En Wurtemberg i 23
Grand-duché de Baden 1 38
En Prusse, comprenant Posen, Brandebourg, Poméranie, Silésie, West-
phalie et provinces rhénanes. .... 2 83
En Suisse. 2 50 ■
Ainsi rÉtat assureur serait tenu , pour réaliser le bénéfice espéré, d'imposer aux assurés une prime
* Dans plusieurs cantons la prime est encore plas élevée; elle estde 4 fr. pour 1,000 dans le canton d*Argo?le.
au moins double de celle qu'ils paient aujourd'hui; et comme les compagnies, limitées au mobilier et aux marchandises, seraient obligées d'élever la prime à cause de l'accroissement des risques , la condition des assurés serait détériorée , non-seulement sous le rapport de l'élévation des prîmes , mais encore sous le rapport des lenteurs que subirait la réparation des dommages, soit par suite des formalités administratives, soit même , en certains cas, par Teffet des embarras du Trésor.
Les sinistres seraient-ils plus rares si l'assurance était entre les mains de l'État; l'expérience tend à établir le contraire.
En France, la moyenne des sinistres est de 60 pour 100 des primes, soit 52 centimes pour 1,000 fr. assurés.
Dans les divers cantons suisses , où la loi oblige le conseil d'État à publier le chiffre des cotisations annuelles , les moyennes sont de 86 cent. , de 99 cent. , et jusqu'à 1 fr. 25 cent, par 1,000 fr., pour les bâtiments de première classe. Le conseil exécutif du canton où siège le gouvernement central s'occupe d'obvier à l'accroissement des sinistres, qui prend, dit-il dans une note insérée au Moniteur officiel, des proportions inquiétantes.
En Allemagne, les assurances gouvernementales, système mutuel, comprenant les immeubles seulement, présentent les chiffres de 10 milliards d'assurances et 20 millions de sinistres , soit 2 fr. par 1,000 assurés, tandis que, dans les compagnies allemandes à primes fixes, 7 milliards d'assurances ont donné 11,700,000 fr. de sinistres , soit 1 fr. 66 cent, pour 1,000 fr. assurés.
Ces chiffres , qui sont décisifs , tiennent à la facollé qu'ont les compagnies de niveler les chances d'incendie, en disséminant les risques, et à la vigilance qu elles mettent à prévenir les sinistres. Les formalités administratives se prêteraient difficilement à ces combinaisons, à ces soins. On pourrait craindre que, même en temps ordinaire , les sinistres ne fussent pte nombreux. En temps de révolution et de troubles, Ds pourraient s élever à un chiffre désastreux pour rÉw et pour les assurés.
En résumé, l'attribution des assurances conm rincendie au domaine de TÉtat porterait une doubk atteinte à la liberté et au droit de propriété , soit de rassuré, soit de l'assureur; il iuiposerait au premier une prime plus considérable et rendrait la liquidation du dommage plus diflicile; il dépouillerait le second d'une propriété légitimement acquise par le travail Enfin, au lieu d'ouvrir à l'État une source de revenus, il multiplierait, sans profit pour le Trésor, le nombre des fonctionnaires publics, déjà si considérable, ei accroîtrait les dépenses , les embarras administratiis et les chances d'incendie et de destruction.
^H'JSOOis^^*
DES IMPÔTS
[i'Ol NfcfMUé d^ modérer les impôts. — '^T'] î* démocratie centralisée est «« fMTM* iiemrnt ruineui, et, par conséquent, nne source de révolatlont. -—[ITS] Des tewtlei fioancitee» du socialisme. — [179] De l'impât unique terriior.aj. — [ibOj De l'iafAtiv
[176] L'éducation prim^re et professionnelle, le travîùl libre et protégé fcontre les abus de la fcoîicot- ]'ence , les encbufageihëtits à l' esprit d'ÂsâUciàtioit agricole et itidustrlelie, la discipline morale des classes laborieuses, les mesures priseâ pour assâtlret la prévoyancCf la loyauté et l'haiiiieté dans là ptodilc^ lion, les soinë donnés aux subsiâtaticeâ, à la salubrité, aux mœurs, k l'hygiène, à la sûreté publiques ; les institutions de crédit, les caisses d'épargné, dé secourt mutuels et de retraites ; les assurances, tout cet ensemble d'institutions de prévoyance dont hâtls avons esquissé te tableau, serait im^juissàtlt bt iOËffic&i^ sans la modération des impAts. Or, quel est le système le plus propre à atteindre ce but, si important pour le bien-être des classes laborieuses ?
[1 77] Plusieurs causes coiicourent à fîûre de la démocratie centralisée le plus fiscal, le plus ruineux de tous les gouvernements. La complication des rouages administratifs exige un grand nombre de fbnctionnaires, et comme le mouvement politique tend à mettre les affaires publiques dans la main des pauvres, d'un côté les traitements alloués aux fonctionniùres publics, de l'autre les elTorts qu'ils font pour s'ouvrir les avenues du pouvoir et pour augmenter le bien-être des classes inférieures, occasionuent d'énormes dépenses et des impdts accablants, qui, Sous quelque Ibnbe qu'on les prélève, retombent en dernière aiiàlysè sur les travailleurs.
C'est, dit Heineccitls, tldand la répiibHqlib to-
maûne fut opprimée par les empereurs qu'on investi de nouveaux impôts pour remplir le trésor militaire^. Caracalla songea surtout à y faire entrer beauoosf d'argent quand il conféra le droit de cité à tooslfi babitants de Tempire * ; et Lactance nous a laissé v effroyable tableau de cette armée de fonctionnaires,oi plutôt de sangsues, qui, sous Dioclétien, tarissait josqu*à la dernière goutte de la substance du peuple '.
L'avidité des publicains, cette lèpre du Bas-Empire, n'est plus à redouter, il est vrai, dans notre Fnnoe moderne ; mais l'accroissement incessant du nomixe des fonctionnaires publics, et, par suite, des dépenses administratives, appelle des réflexions sérieuses.
Le tableau suivant a été dressé sur le relevé fait dans chaque ministère des agents et fonctionnaires désignés par la loi du 19 mai 1850 ^.
MIRItTtaEt AGtim ET
Justice 11,100
Affaires étrangères 632
Instruction publique 50,000
Intérieur 3&&,000
Travaux publics 10.000
Guerre 30,000
Marine 13,000
Finances 76,000
Cette armée de fonctionnaires, qui s'est accrue de
* JnNq., rom., app. n* 53. — » Beactoit, Bép. rom,, t» p. 107. - > MiCBELET, Histoire de France, 1. 1, p. 00- — * Dans les 11,000 agents du ministère de la justice ne sont pas compris 18.000 agents et l€gMBnain-s payés par le budget de U Légion d*houneur. Le nombre des agents payés par les communes, sur les 344,000 dépendant du m\iàar tère de Pintérieur, est de 300,000; il faut ^jouter 16,000 cantoosien aux 10,000 employés des travaux publics.
1830 à 18â8 de 35,000 membres coulant 63 millions, explique comment les budgets réunis des ministères de rintérieur, des travaux publics et de Tinstruction publique, c'est-à-dire les budgets de l'administration intérieure, lesquels s'élevaient en 1830 au chiffre total de 114,414,800 fr., figurent dans les budgets actuels pour près de 400 millions de fr. *
Où s' arrête ra-t-on dans cette progression effrayante? N'est-il pas à craindre qu'elle ne prenne des proportions colossales sous l'empire d'une constitution qui , par le suffrage universel, fait appel à toutes les ambitions, et ouvre ainsi un champ sans limites aux dilapidations fmancières ?
Le système des administrations gratuites vaudrait mieux, sinon pour la démocratie qui prend, du moins pour celle qui paye, que le mélange de démocratie politique et de centralisation administrative qui se résout en un budget à peu près égal au revenu territorial de la France *. Mais, en admettant que les mœurs égalitaires s'opposent au rétablissement des administrations gratuites, du moins faut-il chercher dans la décentralisation un moyen d'alléger un fardeau qui devient intolérable.
Dans son excellent ouvrage sur les États-Unis d'Amérique, M. de Tocqueville ' constate deux choses :
* 1830 114,414,800 fr.
' M. D'AoDiFTHKT, Tableau Jinancier de la France, 1. 1, p. 28, estime ce revenu, d'après les tableaux annexés au budget de 1821, à 1,580,593,000 fr. M. Thiers Ta estimé, le 10 oct. 1848, à 2,160,000,000; mais les documents officiels sont plus près du premier chiffre que du second. — * Tome I, p. 257; t. II, notes 22, 23 et 24.
la première c*est que la simplicité des foDctioDS alminislratives, jointe, il est vrai, à l'absence d'une»mée permanente et d'une mai'ine militaire formià ble, allège le fardeau des impôts; la secondée' est qie les exigences de la démocratie politique neutralisa! les avantages qu'on pourrait retirer du petit nomliR de fonctionnaires fédéraux, qui n'est pour toute fCnion que de 12 à 15,000, et du remplacement (k traitement fixe des fonctionnaires municipaux pir des fées ou honoraires spéciaux pour services rendos par eux. De là nous pouvons, à notre tour» tirer u« double conclusion : c'est que, sous le rapport des in»pots comme sous tous les autres, la décéntralisatioii administrative est avantageuse, et la démocratie politique contraire aux vrais intérêts des classes laborieuses.
Le despotisme démocratique aggrave les impôts et préi)are les révolutions. « Règle générale , dit Montesquieu, on peut lever des tributs plus forts à proportion de la liberté des sujets ; le dédommagement à h pesanteur des impôts , c'est la liberté. La senitude et des impôts excessifs impliquent contradiction ; il faut opter, car l'histoire atteste que la patience des peuples n'est pas inépuisable. »
[178] Les formules économiques du socialisme fiscal sont connues: abolition des impôts indirects et delà double barrière des douanes et des octrois, aggravation de l'impôt foncier, impôt sur le revenu mobilier, ou mieux encore impôt unique et progressif sur le capital !
Les classes laborieuses s'abuseraient étrangement si elles croyaient trouverdans la réalisation de ce programme financier un soulagement à leiirs maux.
[179] L'iqipôt unique territorial, que Necker combattait par de si solides raisons à une époque où la propriété n'était pas comparativement aussi greyée qu'aujourd'hui* , ne peut convenir qu'à des peuples barbares ou dégénérés , où la terre est cultivée par le propriétaire lui-même ou par les serfs. Il existait en Europe après la conquête des (îoths et existe aujourd'hui même dans l'Indostan*. L'exagération de l'iînpôt foncier et son mode vicieux d'assiette dans les États de l'Europe moderne sont considérés par un économiste éminent com^ie l'une des principales causes de la misère des classes laborieuses. Les premières lois de la révolution française le portèrent au chiffre de 2â0 millions dans l'intervalle de 1791 à 1796. Cet impôt fut réduit, à mesure que l'industrie et le commerce en progrès alimentèrent les caisses publiques, sous le directoire et le consulat, au chiffre de 174,877,000 fr. ; il resta à peu près stationnaire sous l'empire, et subit en 1822 une réduction nouvelle à 154,681,561 fr. Mais, depuis la révolution de 1830, le législateur a reporté sur la propriété non-seulement les charges dont elle avait été dégrevée, mais des charges nouvelles dont voici le résumé d'après le budget de 1853 :
Contribution foncière 261,481,414 fr.
— des portes et fenêtres. . . . ^7,223,284
Droits d'enregistrement, d'hypothèques
et perceptions diverses 215,000,000
Droits de timbre 51,500,000
Total 565,20/1,698
* De r Adminiilration des Finances, 1. 1, ch. n, — * Mill, Histoire de rinde. — * Florh Ebtiuda, Cours d'Économie politique, t. UI, p. 275.
Dans son livre intitulé : C Examen dles revenus àk France, publié en 1839, M. d'AudifFret ne portait ce chiffre qu à A50 millions, et cependant il s*écriait: « Le simple résumé de ces chiffres opposersdt une réponse péremptoire et décisive aux hommes enviem de la prospérité générale, qui, dans un temps oàli richesse publique est devenue la conq[uète du tnTail et de l'économie» où la loi des partages fractioooe souvent le sol en parcelles improductives, où k champ qu'il fertilise est plus généralement le bienda pauvre que celui du riche , s'obstinent encore à cofisidérer la propriété foncière comme un privilège p*judiciable à Taisance de tous, et sur lequel oane saurait trop rejeter le poids des sacrifices de la société. Il serait superflu d'ajouter que ces doctrines aussi dangereuses qu'insensées sur l'égalité des fortunes conduiraient infailliblement à la destruction de toute nation , de toute fîimille, de toute existence individuelle qui tendrait à s'élever au-dessus de l'ignorance et de la misère; car c'est dans l'agglomération deU propriété, d'ailleurs si modérée par nos lois civiles et fiscales , et dans l'emploi de toutes les forces productives habilement ménagées par l'industrie, que réside le secret providentiel de faire vivre et prospérer le grand nombre avec les fruits d'un capital dont la distribution individuelle condamnerait bientôt chacun de ces stériles niveleurs de la propriété à succomber sous les efforts d'une imposante détresse. »
Ces considérations, auxquelles est venue se joindre l'expérience fatale faite en 1848 de l'impôt des A5 centimes, ont déterminé les financiers du socialisme à chercher des ressources dans l'impôt direct sur les valeurs mobilières.
[180] (( Avant la Révolution, disait dans son rapport au gouvernement provisoire le ministre des finances, M. Duclerc, Timpôt était proportionnel; donr il était injuste. Pour être réellement équitable, Timpô;. doit être progressif.
(( En attendant cette grande amélioration, il est nécessaire de créer des ressources.
« Jusqu'ici les producteurs, les consommateurs ei les propriétaires ont eu la charge exclusive des grandes crises. Seuls, les capitalistes ont échappé à la nécessité des sacrifices; la justice veut que cette inégalité cesse. »
Et ce rapport était suivi d'un projet d'impôt de 1 p. 100 sur le capital des créances hypothécaires. Ce projet fut converti en décret. Mais le nouvel impôt n'a pas tardé à être abrogé, parce qu'on a reconnu qu'il retombait sur l'emprunteur plutôt que sur le prêteur, et que les moyens de recouvrement étaient une source de fraudes et d'embarras.
[181] Plus tard on a essayé d'établir l'impôt sur le revenu mobilier, et un rapport de M. Parieu, en date du 30 septembre 18â8, a cherché, dans des exemples inapplicables à la France et dans des raisonnements plus spécieux que solides, la justification du principe et les moyens d'organisation d'un impôt de 3 p. 100: l**sur les bénéfices nets du commerce et de l'industrie ; 2" sur les produits nets des offices ministériels et de toutes autres professions ; 3* sur les pensions, traitements, salaires publics ou privés, et en général sur toute rémunération attachée à une fonction , sous quelque titre, forme ou dénomination que ce soit; â° sur les dividendes, annuités, intérêts de créances et rentes de toute nature. Ce projet, repris un an plus
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urd par M. Passy ■, n'a pu. maigre Fappftt d*tiBte- ' venu pr^soRié de 60 milïioDS, trioniphm- de» rtiOtKDCM qu'il 9 rencontrées dans l'opinion ; U d'à pas m^nK été dbcuté et a été n>ltré.
Ud membre de i' Assemblée législalivf. SI. Febnd. a repris en ISâO l'idée d'un impdt sur les revenue ia capitaux mobîlier&. Sa proposition , quoique pn% ^n coDsîdératioa par l'Assemblée, n'a pas eu plm il« succès que les précédenls projets de loi*. Oo a fini p->.r comprendre qu'un premier pas dans la vvin j<^ rU<<>il9e de l'ina»ne ttor, au lieu d'&tre suivi, coiimif en Angleterre, d'un pas rêirograde, quand l'eipirieooe en aurait prouvé !a uécessité, précipilerùlU Frann, arec son iBipétuoaité ordinaire, dans ta» ]e<' hasards de l'impôt unîtjcie et progcessif sur le capital. Or i'iriiiiôt iniique cie capitaiion , Necker l'a prouvé au3,«l ^, serait encore plus impraticable qvn t'impùt unique territorial. Limpùt j)rof;ressif en Franct.', dans ce pa\s morcelé en 11 riiillioiis de cotes foncières, serait un obstacle éniint-mnient inipolitique h la i-econstrnction des fortunes détruites par les révolutions et subdi\isées à l'excès par nos lois civiles pi fiscale-!. l/iiiipùi sur le capital mobilier, ce serait. selon la remarque de M, P.issy lui-même, non-sciilenieiit l'altéraiion de toulos les situations existantes, mais encore, ou rall'aibîissenieni du crédit de l'État, si on imposait les fonds publics, ou un nouveau sliniulaiit de l'usure, si on imposait les capit.iu\ privés.
Quelles que puissent èire désormais les nécessités financières, on renoncera, il faut l'espérer, au.\ illu-
ns dangereuses d'un impôt unique, soit sur le cail, soit sur le revenu mobilier. Mac CullochM'a idamné pour FAngleterre, à cause des difficultés oITrent son appréciation et sa répartition équitable, la facilité avec laquelle le parjure et la fraude s'en anchissent, de la corruption honteuse et patente il favorise. Florès Estrada* l'a condamné pour l'Es- ;ne, dont il a administré les finances; et s'il est i qu'on en ait vu quelques applications partielles Hollande, à Hambourg, en Suisse', s'il est vrai me qu'en France, à des époques diverses, en 18B6, milieu des guerres contre les Anglais, en 1710, es les désastres de la fin du règne de Louis XIV*, rpédient temporaire des dixièmes et des vingtièmes été admis transitoirement dans notre système incier , les économistes et les hommes d'Etat de :re temps n'en sont pas moins à peu près unanimes is la conviction que, malgré nos nécessités finanres, la division et Texiguité des fortunes, ladiffité des moyens d'inquisition, le danger des fraudes, it doit concourir à repousser une expérience dont îontre-coup ne serait pas moins nuisible aux classes orieuses que l'exagération de l'impôt foncier. Le budget de 1853 frappe la fortune mobilière d'un pôt de 63,452,051 fr., et le commerce et l'indus- ; d'une contribution des patentes de 50,706,584 fr. fierait difficile de pousser plus loin les exigences is tarir les sources de l'aisance des classes moyennes du travail des classes laborieuses. C'est ce que
A Treatise on the Principies of the Taxation. — ^ Cours dÉconO' politiqiiey t. III, p. 309. — ' De Beaumo.'vt, Mémoire concernant les its et Impositions en Europe t t. I, p. 163-171. — * Histoire des bennes Impositions sur le Revenu, par Thïbait LETEBfRB.
tard par M. Passy *, n'a pu, malgré Tappit tfun revenu présumé de 60 millions, triompher des lès^ tances qu'il a rencontrées dans l'opinion; il n'a pis même été discuté et a été retiré.
Un membre de l'Assemblée législative, M. FebmL a repris en 1850 Tidée d'un impôt sur les revenus (fcs capitaux mobiliers. Sa proposition , quoique prise ei considération par l'Assemblée , n'a pas eu plus de succès que les précédents projets de loi •. On a fini par comprendre qu'un premier pas dans la voie périlleuse de ïincame tax, au lieu d'être suivi, corane en Angleterre, d'un pas rétrograde, quand l'expérience en aurait prouvé la nécessité, précipiterait h France, avec son impétuosité ordinaire, dans tœs les hasards de l'impôt unique et progressif sur le capital. Or l'impôt unique de capitation , Necker Ta prouvé aussi ', serait encore plus impraticable que l'impôt unique territorial. L'impôt progressif en France, dans ce pays morcelé en 11 millions de cotes foncières, serait un obstacle éminemment impolitique à la reconstruction des fortunes détruites par les révolutions et subdivisées à l'excès par nos lois civiles et fiscales. L'impôt sur le capital mobilier, ce serait, selon la remarque de M. Passy lui-même, non-seulement l'altération de toutes les situations existantes, mais encore, ou l'affaiblissement du crédit de l'État, a on imposait les fonds publics, ou un nouveau siiniHlant de l'usure, si on imposait les capitaux privés.
Quelles que puissent être désormais les nécessités financières, on renoncera, il faut l'espérer, aux illu-
* Moniteur du 9 août 1849. — * Moniteur du 21 juio 1850. — » iV r Adminiitration des Finances, u I, ch. vu.
■ sîons dangereuses d*iin impôt unique, 8olt sur le capital, soit sur le revenu mobilier. Mac CuUoch* Ta condamné pour r Angleterre, à cause des difficultés qu'offrent son appréciation et sa répartition équitable, de la facilité avec laquelle le parjure et la fraude s'en aflTranchissent, de la corruption honteuse et patente qu'il favorise. Florès Estrada* Ta condamné pour l'Espagne, dont il a administré les finances; et s'il est vrai qu'on en ait vu quelques applications partielles en Hollande, à Hambourg, en Suisse', s'il est vrai même qu'en France, à des époques diverses, en 18B6, au milieu des guerres contre les Anglais, en 1710, après les désastres de la fin du règne de Louis XIV *, Y expédient temporaire des dixièmes et des vingtièmes ait été admis transitoirement dans notre système financier , les économistes et les hommes d'Etat de notre temps n'en sont pas moins à peu près unanimes dans la conviction que, malgré nos nécessités financières, la division et l'exiguité des fortunes, la difficulté des moyens d'inquisition, le danger des fraudes, tout doit concourir à repousser une expérience dont le contre-coup ne serait pas moins nuisible aux classes laborieuses que l'exagération de l'impôt foncier.
Le budget de 1853 frappe la fortune mobilière d'un impôt de 63,452,051 fr., et le commerce et l'industrie d'une contribution des patentes de 50,706,584 fr. 11 serait difficile de pousser plus loin les exigences sans tarir les sources de l'aisance des classes moyennes et du travail des classes laborieuses. C'est ce que
* // Treatise on (he Principies of the Taxation. — ^ Cours tfÉconO' viirpoliitque^ t. III, p. 309. — * De Beaumomt, Mémoire concernant tes Droits et Impositions en Europe , t. I. p. 163-171. — * Histoire des anciennes Impositions sur le Bevenu, par Thibait Letebtrb.
présence des documente recuuill» ■par Ift de l'Assemblée *, et résumés dans le rapport renuN qiiable de M. Boclier. La formu de la taxe unique, amt à l'origine, soit au déplacement, soil »iu wiIrteMie doit pas être préférée au systèiitç n>ultiple de U t«gislatioQ actuelle, qui teud à ulfC-ger la charge eiili divisant; mais la perception tle l'impAt est suâTCpliblr de niodillcations sérieuses. Il faut léduire les dniiti d'eouée, qui sont doublés par les droits d'octroi et pu des Mirtaxes souvent illégales. Il fnut remédivr aux abus qui éisblisseul, entre le prix de la vente au détail faite au pauvi-e et celui de la vente eu gros tait au riche, une disproportion énorme , en abaîssaot • vingt-cinq litres la lisaite de le vente eu gi-os, e4 eu favorisant la consommation de la famille au détrimeiu de la coiisoiniîialion du cabaret. Ce sont là les vniis iiitéjéts des classes laborieuses, tandis que l'aboliil ^n pure et simple d'un impôt juste dans son piiucipr, quoique \icieu\ à quelques égards dauK son mode iJi' perceplioH, n'a été qu'un acte <ie fausse et imprudeiU'popularité.
[184] L'impôt du sel, aboli par le décret du 15 avril 18i8, a été rétabli par la loi da 28 décembre 18i8, sur le pied de 10 francs par lOO kilogrammes. Il lifiure dans !e budget di; 1853 ])our 32,800,000 fr., tandis que, dans le budget de I8/18, il figurait pour 71,409,000, Celte perle énorme pour le Trésor de 58,iiS)9,000 fr. n'est pas compensée, à beaucoup pré:î. par l'avanlage qu'eu retirent les classes laborieuses. Les adversaires les plus déclarés du système des iiiipùts indirects* sont forcés eux-niènies fie reconnaîtra
' Eiqtiélt ItgiilatUf sur llmpot dtî Boissoni, 2 ïù(. iii-S". — a Bots-
coii-iomiiiateur ne conipenserail pas 1" inconvénient (Tenlever aux villes un revenu de 88 millions, dont le remplacement était à peu près impossible. Puisse
- la résistance sagement impopulaire de l'Assemblée • nationale trouver des imitateurs dans le gouvernement ^ qui lui succède!
- [183] Le principe des impôts indirects, malgré les ^ déclamations et les tempêtes qu'il a soulevées, doit .. être énergiquement maintenu, dans l'intérêt même de ; ceux au nom desquels on en demande l'abolition.
. L'ensemble de ces impôts, qui représente les sacri- ^. fices demandés à la masse des consommateurs des _.. boissons, des sels, des sucres, des tabacs, des poudres y à feu, aux importateurs, aux exportateurs, aux naviga- 1 teurs, s'élève,d'aprèslebudgetdel851,àA86,142,000 ^ fr«incs. (( L'Angleterre, dit M. Bailly *, obtient 1 mil- ^ liard des mêmes sources de la richesse publique , et les 350 millions que lui rapporte \ excise entraînent, j pour leur perception , dix fois moins d'irritation et de fraude que ïmcome-tax pour les 125 millions qu'il ' produit *. » L'ouvrier trouve largement dans l'accroissement de son salaire l'indemnité des sacrifices que lui coûte l'impôt indirect.
La taxe de consommation des boissons, si imprudemment abolie par la loi du 19 mai 18A9, mais rétablie malheureusement avant que la commission nommée par la loi du 20 décembre 1850 eût pu faire adopter par l'Assemblée législative son travail modificatif, est évaluée, dans le budget de 1853, à 117 millions. Le principe de cette taxe est peu contestable en
* Des Finances de f Angleterre, p. 575 à 599.— » Mac Cullocb, A treatise on the principies ofthe taxation^ p. 134-
présence des documents recueillis par \m comink de r Assemblée S et résumés dans le rapport renarquable de M. Bocher. La forme de la taxe unique, «it à Vorigine, soit au déplacement, soit aux entrées, « doit pas être préférée au système multiple de la bgislation actuelle, qui tend à alléger la charge eob divisant; mais la perception de Timpôt est sasceptiUe de modifications sérieuses. 11 faut réduire les droid d'entrée, qui sont doublés par les droits d'octroi etpv des surtaxes souvent illégales. Il faut renoédier aui abus qui établissent, entre le prix de la vente au détail faite au pauvre et celui de la vente en grosfûie au riche , une disproportion énorme , en abaissant à vingt-cinq litres la limite de la vente eu gros, et en favorisant la consommation de la famille au détriment de la consommation du cabaret. Ce sont là les vrai> intérêts des classes laborieuses, tandis que l'abolitivu pure et simple d*un impôt juste dans son priucipe, quoique vicieux à quelques égards dans son mode de perception, n a été quun acte de fausse et imprudente popularité.
[18A] L'impôt du sel , aboli par le décret du 15 avril i8Â8, a été rétabli par la loi du 28 décembre 1848, sur le pied de 10 francs par 100 kilogrammes. 11 figure dans le budget de 1853 pour 32,800,000 fr., tandis que, dans le budget de 18A8, il figurait pour 71,499,000. Cette perte énorme pour le Trésor de 38,^99,000 fr. n est pas compensée, à beaucoup près, par ravantage qu'en retirent les classes laborieuses. Les adversaires les plus déclarés du système des impôts indirects* sont forcés eux-mêmes de reconnaître
* Enquêté tégislmUeê sur f impôt des Boistont^ S Tol. in«4*. >- > Botv Landby, des Impôts, ch. xiii, p. 164.
que rimpôt du sel, infiniment moins onéreux et moina vexatoire que Tancien impôt des gabelles et que l'impôt actuel des boissons, doit être maintenu en principe; et Texpérience de l'Angleterre a prouvé, dit M. d'Audiffret, d'après le témoignage des ylnnu/ef agricoles de M. Mathieu de Dombasle, que la consommation du sel, parvenue au degré où les besoins réels sont satisfaits , n'est plus susceptible de s'accroître, que l'amélioration du sol ne réclame presque jamais remploi de cette substance trop active, et qu'elle appauvrit plutôt qu'elle ne relève les différentes races d'animaux, lorsqu'elle leur est donnée comme aliment *.
[18Ô] Une illusion non moins dangereuse pour les classes laborieuses que celle de l'abolition de l'impôt du sel, c'est le libre-échange.
L'Angleterre persistât-elle (ce qui paraît au moins douteux) dans un système que la supériorité de ses manufactures et l'immensité de ses débouchés pourrait lui rendre supportable , il ne conviendrait pas à la France d'accepter la réciprocité.
Les théories absolues du laissez-pas$er ne sont pas moins dangereuses que les théories absolues du /nîsseZ'faire. La question des tarifs protecteurs du travail national est une question de fait, non de droit. On n'est tenu d'accepter une lutte qu'à armes égales; or il a été constaté à l'exposition de Londres que les produits français, les premiers peut-être par la perfection de la main d' œuvre, étaient aussi les plus chers. Dans un système de liberté commerciale universelle, nous serions vaincus par la concurrence des similaires
> &MMMS de» repmui de ia FroMce, p. kS,
MO
étrangers, même des vins et des céréales, qui rencoDtreraient une rivalité dangereuse en Espagne et dan* la Crimée. Dussions-nous d'ailleurs obtenir une augmentation très-problématique de l'exportation de nos vins, qui ne s'élève aujourd'hui qu'à 1,000,000 hectolitres, sur 40 millions produits par les vignobles de France, elle serait trop insensible i>our compenser les pertes énormes de notre industrie manufacturière. Quant aux céréales, la France consomme à peu près ce qu'elle produit, à 800,000 hectolitres près. Le libre-échange serait un marché de dupes pour notre pays , et il faut savoir gré aux hommes d'État des deux Assemblées qui l'ont gouverné depuis 18â8 d'avoir résisté sur ce point à la double pression des économistes et des socialistes, unis, par un sentiment commun de fausse philanthropie, en faveur d'un système dont la triple conséquence serait d'écraser le travail national , cette source féconde de la richesse publique et privée; de favoriser l'exportation des capitaux, dont rindustrie française se trouverait déshéritée en faveur de l'industrie étrangère, et d'amener, au préjudice des consommateurs eux-mêmes, l'accroissement du prix de la marchandise par l'effet de la coalition des fabricants étrangers, devenus maîtres du marché après avoir ruiné, par une baisse temporaire, nos industries nationales.
Le système protecteur qui a été jusqu'à ce jour le droit commun de l'Europe n'est point au surplus un système inflexible. 11 use, selon les circonstances, tantôt de prohibitions absolues, tantôt de droits différentiels calculés en vue de rendre égale la lutte entre les produits indigènes et les produits étrangers. Que, dans la fixation de ces droits et dans les traités de
commerce dont Tusage n'a rien perdu de son crédit et de sa force, le gouvernement ait toujours en vue, non les exigences particulières, mais les intérêts généraux; quîl éclaire incessamment la question par des enquêtes commerciales, et qu'il hâte autant que possible le moment où les producteurs français pourront soutenir la concurrence étrangère et renoncer à une protection nécessairement onéreuse à la masse des consommateurs ; mieux vaut cette sage pratique que les théories généreuses, mais imprudentes, du libreéchange.
[186] Conserver, en l'améliorant d'après les leçons de l'expérience, et surtout en réduisant les dépenses, notre système d'impôts actuel, tel nous paraît être le parti le plus favorable aux vrais intérêts des classes laborieuses.
Mais on ne ferait que déplacer le mal, au lieu de le guérir, si l'on ne restreignait pas la faculté d'établir des impôts locaux en même temps qu'on cherche à diminuer l'impôt général.
La liberté exagérée dont jouissaient autrefois les communes en matière d'impôts était féconde en abus *»
D'une part, les impôts s'accroissaient outre mesure par l'effet des facilités qu'on avait à en établir. Les communes étaient écrasées par l'intérêt de leur dette. Venaient ensuite les impositions, qualifiées royales, c'est-à-dire la capitatiorij les vingtièmes^ les sous pour livre ^ les dons gratuits , Y entretien de la maréchaussée, la milice, les rentes domaniales, etc. Les subsides
* Voy. le Traité de t Administration intérieure de la France, 1. 1, ch. VI, p. 132 et soiy.
à fournir aux hôpitaux, aux collées, aux fteadénies et aux églises, formaient encore un autre objet de dépenses extrinsèques, auxquelles se joignaient tous le^ petits impôts d* usage. Le traitement du gouverBeur dans les capitales des provinces, le logement de Tio* tendant, Tindemnité accordée à son secrétaire, le^ gratifications aux maîtres de poste, les robes, les chaperons, les jetons et les frais de voyages des écbeviu?, les présents de cour et les banquets, tout cela concourait à écraser les contribuiibles.
Et comme ceux qui tenaient seuls les cordons deb boui-se étaient ceux qui profitaient des dépenses, nooseulement les dépenses étaient exagérées, mais elles étaient souvent injustement réparties, mal r^lées, ei donnaient lieu à de fâcheuses responsabilités.
Louis XIV voulut reuiédier à ces abus par le célèbre édit de 1683, que l'on considère avec raison comme l'origine des états annuels des recettes et dépenses qui ont reçu de nos jours le nom de budget^ et dont V préambule est ainsi conçu :
« Nous avons considéré le bien et le soulagement de nos peuples pour abolir et retrancher les saisies et les contraintes qui se faisaient contre les maires et échevins,... des villes et communautés qui avaient contracté des dettes, ensemble les recours de garaoties et les emprisonnements desdits officiers et habitants des villes les uns contre les autres. »
Aux dispositions de , F édit de 1083, restrictives de la latitude des dé])enses communales, les édits de mars 1763 et août 176A enjoignirent d'autres, ayant pour objet de régulariser la comptabilité.
La législation de Louis XIV, qui eut, comme on le voit, pour objet de centraliser l'administration finau-
ciëre des communes , a été maintenue et étendue par les lois publiées depuis la Révolution ^
Nous ne contestons pas que la liberté des communes ne doive être limitée. De même qu'une commune n'a pas la faculté indéfinie de s'imposer sans autorisation, de même elle ne peut pas régler souverainement la répartition de ses impôts et sa propre comptabilité. Les abus détruits il y a deux siècles, il ne faut pas les faire revivre ; mais il faut cbercber un moyen terme entre les deux systèmes extrêmes.
Une commune ne peut, hors des cas déterminés par la loi , ni constituer de nouveaux impôts , ni réformer ceux qui existent, ni les augmenter, ni les diminuer.
Ce principe, emprunté à la législation romaine* et consacré par l'ancien droit public français, se trouve reproduit par la législation moderne.
La loi du 15 mai ISiS fixe à 5 centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière, le chiffre de l'impôt local, indépendamment des subventions prescrites par la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement (art. ÂO), jusqu'à concurrence de 3 centimes, par celle du 21 mai 18S6 sur les chemins vicinaux (art. 2), jusqu'à concurrence de 5 centimes, et en général par toutes les lois générales ou spéciales. Hors des cas prévus par les lois, aucun impôt ne peut être établi par l'autorité municipale, sous peine , contre les fonctionnaires qui rétabliraient, contre les employés qui confectionneraient
> Loi du 18 Juillel 1837 et décret de 1853. — * Vectigaliasioc imytratorum précepte, neque prs!»idi , neque curateri, neque coriv, constituere, imc precedeatia reformare, •( his fel addeie, f«l diskraere licet. L. X fit prinCf %^ de pttbf, et veclig.
les rôles, et les receveurs ou percepteurs qui cb feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires. (Loi du 23 septembre 1814, art 9, et lois de finances postérieures, C. C. , 22 février 1825; Dalloz, 1825, 1. 174.)
Le vote des impositions communales extraordiosdres a lieu avec le concours des plus imposés en nombre égal à celui des membres du conseil municipal, et àxà être approuvé par le gouvernement (loi du 15 mai 1818, art. 39, AO et Ai). L'adjouction des plus imposés au conseil municipal n'est pas requise pour les villes dont les revenus excèdent 100,000 francs; mais les contributions extraordinaires ne peuvent être établies qu'en vertu d'une loi, si ce u'est pour des cas urgents et dans Tintervalle des sessions , et sans que ces contributions puissent excéder le quart des revenus communaux (art. 42).
Le chiffre des contributions extraordinaires payées par les communes s'élève, pour l'année 1847, depuis 1,20 jusqu'à 29 centimes additionnels au chiffre des quatre contributions directes '.
Le chiffre total des contributions extraordinairesdes communes était, avant 1830, de 9 millions de franœ; en 1840, il s'éleva à 10,850,000 francs ; il est, en 1850, de 14,920,798 francs*; à quoi il faut ajouter 6,621,265 francs pour les centimes imposés en sus des prestations en nature pour les chemins vicinaux, 3,191,363 francs pour les centimes communaux af-
■ f'otf., dans les docaments publiés par les ministres pour raooée
1840, le tableau des impositions communales extraordinaires, dressé
en exécution de Tarticle 45 de la loi du 15 mai 1818, p. 206 à 311. —
' Compte définitif des recettes de Texercice de 1848, rendu par le
^'^'■iBfalre des finances, p. 53.
des conseils généraux, guides et conseils naturels des administrations communales.
1° La loi doit intervenir pour fixer les dépenses obligatoires, et dans cette catégorie elle doit comprendre tout ce qui est nécessaire au bien- être de la cité , et ces dépenses une fois fixées doivent être imposées d'office par Vagent du pouvoir central qui est chargé de veiller à l'exécution des lois générales.
2"* La loi doit intervenir (>our autoriser les impositions communales extraordinaires, soit directes, soit indirectes.
L'autorité législative, frein nécessaire contre la tendance de la plupart des communes à s'imposer extraordinairement et à contracter des emprunts, avait été établie, même en matière d'octrois, par l'arrêté du gouvernement du 9 germinal an v •. Une loi du 5 ventôse an viii, confirmée par celles des 8 décembre 1814 et 18 avril 1818, transféra du Corps législatif au gouvernement le droit d'approuver l'établissement et les droits d'octrois dans toute l'étendue de la République. Ces droits, qui produisent un revenu de 87 millions, constituent assurément un impôt qui doit être établi par la loi. Et si l'on juge l'intervention législative impossible, à cause de la multiplicité des détails qu'elle entraînerait, on pourrait laisser aux conseils généraux le droit d'approuver les tarifs d'octroi, de voirie et autres qui nes'élèveraient pas àun chiffre déterminé. 3° L'ampliation du budget communal doit être en-
» Dans le cas d*insuflisanco dos centimes additionnels, il pourra ôtre pourvu à un supplément de revenu jugé nécessaire par Tadministraiion centrale du département, au moyen de contributions indirectes Cl locales dont rétablissement et la perception ne pourront être autorisés que par le Corps législatif, à peine de concussion.
— 44» — voyée nu préfet, atiu qu'il puisse s'assurer si ksdfcpense» obligatoire!) y sout toutes ioscrites, ou im b la commune ne s'est pas imposé ries chargeseo iàtm (les prévision» de la loi. Mais si ie préfcl garde le •■ lence pendant un mois, le budget doit devenir eiénluire de plein droit.
Toutefois, n'est-il pas convenable de iransrérer un conseils locaux la haute tutelle dont lea buream du ministère de l'intérieur étaient investis, et que le d!crct du 27 mars 1852 a transférée aux préfets?
Nous bornerons là nos réDexions sur la matière à» iinpAta. Nous croyons en avoir dit assez, quoique irtr rapidement, pour prouver que les théories IiDanciëra (la sorialisme sont moins un moyen d'améliorer le ypP des classes laborieuses qu'un levier de révolutioii>.
g; des c<inseils généraux, guides et conseils naturels àes -, administrations communales.
^. 1° La loi doit intervenir pour fixer les dépenses - obligatoires, et dans cette catégorie elle doit com- E prendre tout ce qui est nécessaire au bien- être de la f cité , et ces dépenses une fois fixées doivent être im- . posées d'office par l'agent du pouvoir central qui est chargé de veiller à l'exécution des lois générales.
2" La loi doit intervenir pour autoriser les impositions communales extraordinaii-es, soit directes, soit indirectes.
L'autorité législative, frein nécessaire contre la tendance de la plupart des communes à s' imposer extraordinairement et à contracter des emprunts, avait été établie, même en matière d'octrois, par l'arrêté du gouvernement du 9 germinal an v •. Une loi du 5 ventôse an viii, confirmée par celles des 8 décembre 1814 et 18 avril 1818, transféra du Corps législatif au gouvernement le droit d'approuver l'établissement et les droits d'octrois dans toute l'étendue de la République. Ces droits, qui produisent un revenu de 87 millions, constituent assurément un impôt qui doit être établi par la loi. Et si l'on juge l'intervention législative impossible, à cause de la multiplicité des détails qu'elle entraînerait, on pourrait laisser aux conseils généraux le droit d'approuver les tarifs d'octroi, de voirie et autres qui nes'élèveraient pas à un chiffre déterminé. 3° L'ampliation du budget communal doit être en-
> Dans le cas d*insuflisanco dos centimes additionnels, il pourra ôtre pourvu à un supplément de revenu jugé nécessaire par Tadministraiion centrale du département, au moyen de contributions indirectes et locales dont rétablissement et la perception ne pourront ôtre autorisés que par le Corps législatif, à peine de concussion.
voyée au préfet, alin qu'il puisse s'assurer si lesi- fl penses obligatoires y sont toutes inscrites, ou biens, la commune ne s'estpas imposé des charges en deh^ des prévisions de la loi. Mais si le préfet garde le i lence pendant un mois, le budget doit devenir exécctoire de plein droit.
Toutefois, n'est-il pas convenable de transférerai conseils locaux la haute tutelle dont les bureaux d^ ministère de l'intérieur étaient investis, et que le décret du 27 mars 1852 a transférée aux préfets?
Nous bornerons là nos réflexions sur la matière des impôts. Nous croyons en avoir dit assez, quoique trèsrapidement, pour prouver que les théories financière du socialisme sont moins un moyen d* améliorer le son des classes laborieuses qu'un levier de révolutions.
->>)|aoce^<.
DU DROIT AU TRAVAIL ET A L* ASSISTANCE, DE LA LIBERTÉ DE LA CHARITÉ
[187j (^>sl-c« qae rawitUiice? En quoi dillère-t-clle de la charité et de la bienfaiiaDce ? — [188] Ilittoriqae des établiMcment* de bienraiunce de l'anUqQiié et des ioiititutîoiis cliariiahlea du cbruttianiMue. — [189j Systèine de l'Assemblée constitiunte et de U CoovenlioD sor le droit an trayail rt a rassistance. — [190] Légblations de remirire, de la monarchie constitotionnelle et de la république de 1848. — [191] Da droit à rauisUnce et de la Uxe des paurres. — [19t] De la liberté do la charité et de l'adminlatration de Tasbittance publique.
[1 87] Que signifie ce mot assistance ^ qui a surgi depuis cinquante ans dans la langue politique, et qui implique dans certains esprits tout un ordre d'idées nouvelles?
V assistance est-elle donc autre chose que la bienfaisance, autre chose que la charité? Ne dérive-t-elle plus de ce sentiment de sympathie qui émeut Thorame à r aspect des souffrances de son semblable, et qui rend la joie de faire du bien plus douce et plus touchante que la joie de le recevoir? N'est-ce plus cette vertu aimable que les anciens nous montraient dans l'allégorie des trois Grâces, ces trois sœurs qui, les mains entrelacées, l'air riant, jeunes , vierges, sans ceinture et vêtues de robes transparentes, représentent, selon les uns, la Bienfaisance dans ces trois acteurs , celui qui donne, celui qui reçoit, celui qui rend, et,
selon les autres, sous ces trois faces, le bienfait. b dette, la reconnaissance? N'est-ce plus cette verc 1 théologale du christianisme dont saint AugusiiûJ donné la définition, acceptée par saint Thomas et pir Bossuet, en ces termes : Mouvement sponiané de Càm qui nous porte vers Dieu à cause de lui, et vers Itfncfuiin à cause de Dieu^; de sorte, dit Chateaubriâod que les hommes s aiment à travers Dieu , qui spiritualise leur amour et n'en laisse que Timmortellees^ sence en lui servant de passage ?
« Non , disent les socialistes, la bienfaisance , h charité est libre dans son principe : c'est une dette sans doute , mais une dette du cœur^ ; l'assistance dérive d'un droit et d'un devoir rigoureux : c estuoe dette de FÉtat envers chacun de ses membres. U citoyen nécessiteux no demande pas l'amour de ses frères, il leur demande du pain ; il s'adresse à TÉtaî et lui dit : v J'exige de vous, au nom des classes dés- <c héritées, une meilleure distribution de la richesse « commune, et j'appelle au besoin à mon secours les « révolutions. »
Ainsi, \dk charité catholique et l'assistance ^ociTÏXiiVt dilTèrent sous tous les rapports. L'une prend sa source dansTamour, l'autre dans la peur et dans Tintérèt. L'une est libre et spontanée. Vautre ne s'exerce qu'a-
> R Deflnitionom charitatis a sancto Augustino proditani, ab As* gi!lico Doctorc repctitam, ab uni versa schola reccptam^ a me vcro objectam, licet sibi advrrsissimam, ncc auctor improbare est ausos; que tamen, cuni qua^stionem solvat, mirom in luodura abeo deforma- (ur, et in »ensus alienissimos deiorquetur. Est autem ejus modi : Chanta fem dico motum animi ad/rnendum Deo propier aeiptëm, rt M et proximo propter Deum, » (Bosscet, Schola in tulo, question VI.) — * « Ncmini quidquam debeatis, niai ut inricem diligatis. » ^S. Arcpsr., Epiêl, Qé Prob.)
vec le secours du bras de l'État. L'une engendre la reconnaissance et l'union de tous les citoyens , qui « liés entre eux par des devoirs de justice et de charité» comprennent que leur vie est toute de dévouement et de sacrifice; l'autre excite l'antagonisme entre les classes de la société et jette dans son sein des germes de guerre civile.
[188] Pour nous rendre un compte bien exact des différences qui existent entre la vertu sociale, si bien caractérisée par Sénèque , par saint Augustin et pai* Bossuet, et/^ droit à l'assistance y tel que l'entendent les socialistes, jetons d'abord un coup d'oeil rapide sur les établissements de bienfaisance de l'antiquité et sur les institutions charitables du christianisme.
La bienfaisance privée régna seule à Rome aussi longtemps que les mœurs y furent simples et austères ; mais ((uand la corruption dégrada l'esprit de famille et créa la pauvreté du superflu de la richesse , on commença à imaginer des établissements de charité publique. La jurisprudence favorisa les legs qui leur étaient faits; l'humanité, l'amour de la patrie les fondèrent et l'honneur les soutint *.
Trajan, pour l'éducation des jeunes gens, fonda des établissements qu'on appela alimentaires; Commode et Antonin suivirent ce grand et bel exemple*. Nerva alla plus loin, et voulut que dans toute l'Italie on nourrit aux dépens du public les orphelins des deux sexes'. Adrien leur procura des avantages encore plus
* « Quod in alimenta infirme aataUs, puta senioribus ¥cl pueris, puellisque rolictnm fucrit, ad honoreii civiuiis pertinere rcspondetur. • (L. 122, ff. De leg,^ 1^) — ^ Antomius Augusti^us, in JhU" quilalibuê Bowumiê, — ' ÀCRCuuft Victor, ia Episê. AugutU^ cap.
considérables*. Enfin Antonin-le-Pîeux établit te filles faustiniennes, du nom de son épouse ; Macrin, des Antoniem et des Autoniennes^ du nom d'AntoiiK Diaduniédène ; son fils Alexandre, des JUacrimens e: des Macriniennes*.
Toutefois, il n*appartenait pas à une société paleDoe, où Tesclavage et l'infanticide étaient des correctife officiels de la misère publique, de réaliser dans tome son étendue cette vertu de la bienfaisance, qui nétaii, aux yeux des moralistes de l'antiquité, qu'une vertu purement privée, essentiellement volontaire' et désordonnée*, et qui, dans l'esprit de quelques-uns, ne pouvait même s'exercer qu'entre personnes de condition libre*.
Le christianisme généralisa, épura et ordonna Faction de la charité, a Les premiers fidèles, dit Chateaubriand®, instruits dans cette grande vertu, mettaient en commun quelques deniers pour secourir les nécessiteux, les malades et les voyageurs ; ainsi commencèrent les hôpitaux. Devenue plus opulente, l'Église fonda pour nos maux des établissements dignes d'elle. Dès ce moment les œuvres de miséricorde n'eurent plus de niesure ; il y eut comme un débordement de la charité sur les misérables, jusqu'alors abandonnés sans secours par les heureux du monde. »
La commune ne tarda pas à venir en aide à YHglisf dans les œuvres de charité. « Que chaque cité, dit le
• SpABTiAfii's , cap. VII. — > Varii historia? August» scriptorw. — * « Tribucns gaudium, capiensque, tribucndo, in id quod iacit prona, et sponte sua parata- » Senec, He Benrf.^ lib. I. — * « Largiri in vulgiis bcneflcia quum institueris, pcrdenda sunt miilta ut seine) pouas bene.» — ^ « Quauquam qnieritur a quibusdam, sicut ab Hecatorn, an beneficium darc scrvus domino possit? » Sexic, Débe»rf; I. I, — e Génie du Christ iamitmet t. IV, p. 120.
deuxième concile de Tours, en 567, nourrisse d'aliments convenables les pauvres qui y sont domiciliés, suivant Tétendue de ses ressources ; que les prêtres et les autres ciloyens y contribuent, afin que les pauvres ne se rendent pas dans les autres localités. »
Cette disposition, confirmée par un capitulaire de Charlemagne de 806, et par l'article 73 de l'ordonnance de Moulins, devint l'un des fondements de la législation charitable. Les rois les plus puissants et les plus pieux, saint Louis lui-même, ne prescriraient point la charité, cette vertu céleste que Dieu a placée comme un puits dC abondance dans les déserts de la vie ; ils se reposaient sm* l'esprit de religion, de famille, de cité, du soin d'en développer les germes. Tandis que le clergé, la noblesse, le peuple rivalisaient de pieux efforts pour fonder, doter et entretenir les institutions charitables, les rois se préoccupaient surtout de la répression des abus de la mendicité. On lit dans les Etablissements publiés en 1270 : « Tout fainéant qui, n'ayant rien et ne gagnant rien, fréquente les tavernes, soit arrêté, interrogé sur ses facultés, banni de la ville, s'il est surpris en mensonge, convaincu de mauvaise vie. » « Ce n'est pas, dit à ce sujet l'historien des établissements charitables, ce n'est pas l'homme dont l'âme tendre et compatissante faisait rechercher dans les provinces et dresser des listes des laboureurs vieux et infirmes pour leur porter aide et secours, qui servait les pauvres malades, les portait lui-même dans les asiles que sa générosité leur avait préparés ; ce n'est pas cet homme qu'on accusera d'une froide sévérité envers les pauvres. S'il a fait des lois pénales aussi sévères, c'est qu'avant tout il aimait la justice; il voulait
qu'elle fût, suivant son expression, bonne et rmdt,t le pauvre y devait être soumis comme le riche. >
L'histoire de la charité en France se confond tm celle des ordres religieux et militaires. Les Hwpif' tiers du Saint-Esprit ouvrent, en 1S62, le premier asile des orphelins. Les religieux de Sainî-Bâsk fondent, à la môme époque, les maladreries et lesllfproseries. L'ordre de la Merci se consacre au racha des captifs et au soulagement des pauvres étrangers. Les Religieuses pénitentes retirent du vice les malheureuses filles exposées à périr dans la misère après avoir vécu dans le désordre. Kotre-Dame^de^Mittricorde ouvre aux familles déshéritées des avantages de la fortune ses paisibles solitudes. L'ordre des Ou- %Tiers pieu.r se consacre au soulagement des infirmités humaines. Le chapitre de Notre-Dame fonde 016tel-Dieu de Paris, « où de saintes filles, dit Héliot dans son style naïf, non-seulement pansent, nettoient les malades, font leurs lits, mais encore, au plus fort de l'hiver, cassent la glace de la rivière qui passe au milieu de cet hôpital, et y entrent jusqu'à la moitié du corps pour laver leurs linges pleins d'ordures et de vilenies, et courent volontiers à la mort qu'elle? affrontent, pour ainsi dire, au milieu de tant de puanteur et d'infection, causées par le grand nombre do malades. » Tandis que les filles de FHôtel-Dieuse renferment dans l'intérieur d'un lieu pestiféré, les Sû'urs grises se répandent dans les villages et vont chercher les pauvres dans leurs chaumières. &iint Vincent de Paul recueille les enfants trouvés. Les bienfaits de la charité chrétienne sont innombrables.
Qu'il se soit glissé des abus dans les institutions charitables, que l'autorité civile ait été obligée d'y
nédier, et de réformer fréquemment les établissesnts religieux, ce sont les tristes et inévitables con- [uences de la décadence des mœurs. De là les édits François I*' sur Tadministration des hôpitaux, et 1 tentatives pour suppléer à leur insuffisance par e sorte de taxe des pauvres ; de là les grands traix de r illustre chancelier de L'Hôpital ; de là Tornnance de Moulins, qui renouvelle Tordre ïiux villes, urgs et villages, de secourir leurs pauvres, et déid à ces derniers de demander l'aumône hors du u de leur domicile ; de là Tédit relatif à la réforme 5 hôpitaux, rendu en 1612 par la régente, pendant minorité de Louis XIII ; de là le code hospitalier nné par Louis XIV à la France en 1666, et par leel le grand roi , se nommant lui-même conservair et protecteur de l'hôpital général, institue une nmission administrative investie des pouvoirs les is étendus ; de là les règlements du même morque en faveur des enfants trouvés, sacrifiés alors r des expositions barbares ; de là l'établissement, r Louis XVI, des monts-de-piété.
Dans l'ordre des temps comme dans l'ordre des îes, la religion inspire et fonde l'œuvre charitable; commune aide à ses progrès; l'État la protège, la te et la perfectionne. Du concours de ces trois indes forces résulte le soulagement, dans la mesure 3 facultés humaines, de la pauvreté et de la misère, is l'inspiration de la charité.
Ces principes , qui étaient ceux de notre ancienne ;islation , étaient à la vérité ordonnés d'une manière t imparfaite. On peut dire , avec un historien de conomie politique, qu'avant 1789 il n'existait ni à ris , ni dans les autres parties du royaume, un sys-
lèrae régulier pour le soul^ement des pUTKsS l'ailminislration des secours, qu'en ce qui concanù ' les hospices et les Iiûpitaus. Les secours puhlic!^ éujibI immenses ; mais on doit recoiiiiaiti-e qu'ils étwenimp souvent affectés à des besoins du niomeiU. sans auciu plan, sans aucune règle, d'après des aQecliunspanîculiëres ou des sentiments individuels. Il n'y mil nulle liaison, nul rapport entre les dilTérentes br&ucba de l'administration des secours, et les intentionïiles hommes charitables étaient trop souvent déçues, Ofl donnait beaucoup, maison répartissait mal. Nèanmoins, malgré tous les vices de l'administraliondea secours, les pauvres étaient abondamment assisté?; et si de faux indigents abusaieot de la cbarilé, i» nioli>s on ]i'av;\it pas h craindre d'avoir manqué ï secourir la pauvreté réelle. On avait romjins, l'u même temps, ([ue le travail élaii la ressource la pliii morale et la plus utile ;\ oITrir aux indigents \alid'«. C'était im progrès sensible vers le perfeclionnemeui de la charité. Le roi Louis XVI s'occupait de doiiDer à celle direction de grands encourageint'nts, lorsqiK la Uévolution \ inl interrompre !t\s projets conçus pir sa charité éclairée.
[189] Au lieu de réformer les abus, celle l'évolution s'attaqua ilirectemeut aux principes. Dés !« premiers lra\au\ de l'Assemblée constituante, h pliilaiilhropic prit la place de la liiurilv clirélienne, en attendant d'être détrônée ])ar le comuninismc dfla Omvenliou.
Le comité spécial chargé par la première Assemblée nationale de créer un ,-j stème de secours destiiié à remplacer l'ancienne charité , qui avait perdu en 1789 jusqu'à son norn, eut pour principal orgaiie
M. de La Rochefoucauld-Liancourt. «Tout homme a « le droit à sa subsistance , dit le rapporteur. Cette « vérité fondamentale de toute société, et qui réclame « impérieusement une place dans la Déclaration des « Droits de l'homme, a paru au comité devoir être la « base de toute loi, de toute institution politique, qui « se propose d'éteindre la mendicité. Ainsi, la soci ciété doit pourvoir à la subsistance de tous ceux de « ses membres qui pourront en manquer. Et cette « secourable assistance ne doit pas être regardée (( comme un bienfait ; elle est sans doute le besoin « d'un cœur sensible et humain, le vœu de tout homme « qui pense , mais elle est le devoir strict et indispen- (( sable de tout homme qui n'est pas lui-même dans « l'état de pauvreté; devoir qui ne doit point être « noirci ni par le nom ni par le caractère de l'auc( mône; enfin elle est pour la société une dette « inviolable et sacrée. »
Partant de ces principes, le comité proclame le droit ail travail, en lui donnant pour correctif l'obligation du travail, et en punissant la mendicité comme un délit, 11 propose d'abolir les hospices, qu'il considère comme un faux système de secours, comme un instrument de senitude. Les bras des ouvriers valides seront appliqués aux défrichements, aux plantations des bois, au dessèchement des marais, à la création des routes nouvelles. Les invalides du travail, comme on les a appelés de nos jours, recevront, partout où ils se trouveront, des secours à domicile ; les pauvres étrangers cesseront d'être refoulés vers leur domicile de secours : ainsi le veut le principe de la liberté individuelle. Les pauvres honteux seront seuls exclus de la liste des indigents. La publicité est de l'essence de
la charité publique. Le iiaiivre qui i-ougit de sa mWn ne doit avoir de recours qu'à la charité privée.
Tels sont les principes philosophiques d© rAsBUb!ée cotislituanle pn matière d'assistance.
Unité, égalité dans la distribution des secoim, »as Irx direction Buprftme du gouvernemeDl. tels sont te moyens d'administration.
Il faut donc ' déclarer nationaux tous les fonds »|Vparlenant aux hôpitaux, aux maisons de charité, im aumônes dotées ou fondées; faire de ces rcssoaws diverses, et des produits d'un impAt qui rempli» désormais la bienfaisance privée, une masse do wcours à répartir dans tout le royaume, et, par-là, «D* linnor, consniider, rendre ïndépenrtanlp He tout événement, de toute chance inattendue, de tout hasanl d'une bonne ou mauvaise administration, l'assistance de la classe indigente.
De mtme que l;i charité privée doit Hre absorlié« par l'assistance publique, de même l'action de U commune doit disparaître devant l'action du pouvoir central. « Autrement, dit le rapporteur, l'assistance, (1 pour ceux qui doivent être secourus, ne serait pas (I égale ; elle dépendrait du plus ou moins de rin chesses de la municipalité, de la facilité plus ou n moins grande des corps administrants. Ou l'as- « sistance sérail insulTisnnie, ou la charge deviendrait n insupportable pour les citoyens qui ne seraient pa'
En un mnl, tous ]esfonrf.s de xeroiirs, car les nmls de chiiriii' Hi\' aiimiiiic doivent di:iparaître de la langue
fia ïj'tÈmp géni^rnl de lu |i>|jM.i1loo et do l'adminislralion de» se
politique, seront réunis en une masse commune dans "les mains de la nation.
A chaque nouvelle législature FAssemblée nationale votera, avec la sanction royale, la répartition des "^fonds par département, et réservera dans un centra ^'commun une somme disponible pour être versée dans ^'tel ou tel département , selon les besoins et dans le cas de malheurs extraordinaires; et, comme Tas* f ' sistance des malheureux est une partie essentielle de --la Constitution, l'administration qui dispose des "^ fonds qui lui sont attribués, qui répartit et qui distri^ T^ bue ces secours» sera conduite d'après les mêmes '^ principes et par les mêmes moyens qui administrent ' toutes les autres branches de cette Constitution. La ^ Constitution doit-être une. Si quelqu'une de $es parties l pouvait s* en détacher sans nuire à l'ensemble, cet en- -• semble serait imparfait.
Ainsi raisonnaient les philanthropes de l'Assemblée ' constituante, et ils ne se flattaient de rien moins, par ^ ce plan si simple en apparence, que de faire disparaître, sans le secours des inspirations de la charité * chrétienne, non-seulement la mendicité, mais la mi- ' aère et la pauvreté. L'amour de l'humanité inspirait sans doute ces projets ; mais , dépourvus de toute inspiration religieuse, ils devaient par cela seul échouer. L'Assemblée constituante ne put leur donner aucune suite.
C'est à Barrère qu'incomba la tâche inachevée du vertueux mais impuissant M. de Liancourt. « Ci- <( toyens, dit-il ^ la Convention, il y a peu de jours c< vous applaudissiez à ces paroles : Les malheureux « sont les puissances de la terre ; ils ont le droit de « parler en maîtres aux gouvernements qui les né^
a gligent. Ces principes sont éversifs des gouTcn»- « menls corrompus, ils détruiraient le vôtre a \oosk « laissiez corrompre....
« Ce n'est pas assez pour le peuple, ajouta le fos- « gueux tribun, d'abattre les factions, de saigner fc « commerce riche, de démolir les grandes fortune; a ce n'est pas assez pour lui de renverser les borte « étrangères, de rappeler le règne de la justice et de « la vertu ; il faut encore faire disparaître du sol delà ce République la servilité des premiers besoins, Fes- (( clavage de la misère, et cette trop hideuse in^tè « parmi les hommes qui fait que l'un a toute Tiiiteffi- « pérance de la fortune, et l'autre toutes les angoisses « du besoin. Plus d'aumônes, plus d'hôpitaux! Ces a la vanité sacerdotale qui créa l'aumdne. »
Le décret du 19 mars 1793 et la loi du 26 juin 179S essayèrent de mettre cette théorie en pratique.
Le territoire de la République fut divisé en 555 dir tricts, dont chacun dut ouvrir un livre de la bienfésance nationale, divisé en trois titres : l'un, relatif aux cultivateurs; le second, aux artisans; le troisième, aux mères ou veuves avec enfants. Les inscriptions furent divisées entre ces trois catégories, et leur montant annuel fut évalué à 4,187,833 francs. Il aurait certainement dépassé de beaucoup cette somme si b loi avait pu être mise à exécution ; mais les démagogues de 93 songeaient moins à améliorer le sort des classes laborieuses qu'à en faire les instrunieiiu^ de leur ambition. Les lois de 93 et de 94 furent abrogées deux ans après, et les lois plus sages des 7 octobre 1796 et 10 mars 1797 ordonnèrent que les biens non vendus des hospices et des établissements de charité leui* seraient remis , et que ceux qui
avaient été aliénés seraient remplacés en domaines nationaux.
[190] Depuis cette époque l'ancien système de bienfaisance a été à peu près remis en vigueur, soit par les règlements consulaires de 1801, soit par les ordoniiances'des 6 février 1818 et 30 octobre 1821, qui règlent les attributions des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Mais les idées démagogiques et communistes de 93 ont reparu depuis la révolution de février, sous la formule du droit au travail et à C assistance.
Aux yeux des socialistes, la charité a fait son temps. Il ne peut plus s'agir ni de bienfait, ni de reconnaissance ; il s'agit d'un droit rigoureux des indigents à une meilleure distribution de la richesse commune. C'est, sous une forme mitigée, la doctrine communiste telle que la prêchait, au V* siècle, le persan Mazdack, en ces termes : « Toutes choses tant animées qu'ina- « nimées appartenant à Dieu, il est impie à un « homme de vouloir s'approprier ce qui est à son « créateur, et ce qui, en cette qualité, doit rester à « l'usage de tous... Nous divisons toutes choses égaie lement entre les hommes; nous restituons aux pau- « vres ce qui leur est dû pour vivre. » Les disciples de cette théorie se montrèrent conséquents. Us livrèrent au pillage, sous la protection du prince, le pays, qui se fit justice par une révolution.
Les anabaptistes du XVI* siècle renouvelèrent les mêmes erreurs. « N'avons-nous pas droit, disaient-ils, à l'égalité des biens, qui, de leur nature, sont faits pour être partagés sans distinction entre les hommes ? La terre est un héritage commun où nous avons une part qu'on nous ra\it. Quand avons-nous cédé notre
part de rhérédité paternelle? Qu'on nous moQtnk || contrat que nous en avons passé. » Ces maximes, piè> chées par Munzer^ soulevèrent les paysans et tuta la liberté des peuples qu elles prétendaient servir.
Deux siècles plus tard, des novateurs dont lestliéories découlaient, comme celles de leurs devanciers,dei appétits sensuels, de l'ambition, de l'envie, de Torgueil, des passions, des dérèglements du cœur, bia plus que des écarts de la raison, attaquèrent aus»les bases de Tordre social. Les uns se bornèrent à la théorie, comme /.-J. Rousseau; les autres enseignèrent k •communisme appliqué, comme Mably et MareU^; d'autres, comme Babœuf» le traduisirent en institations et lui donnèrent pour sanction les insurrectioas populaires. L'histoire du terrorisme est celle de ces monstrueux essais.
Les socialistes de notre temps, théoriciens ou démagogues, quelque diverses, d'ailleurs, que soient les formes de leurs doctrines, tendent tous par une voie plus ou moins directe à la destruction de la propriété et au communisme. Donnez-moi le droit au travail, dit M. Proudhon, et je vous eùde te droit de propriitL MM. Cabet, Louis Blanc, Pierre Leroux, etc. , sont tons, ou franchement ou hypocritement, communistes,
L'Assemblée constituante a fait une éclatante justice, dans sa séance du 14 septembre 1848, de la formule du droit au travail^ si imprudemment adoptée par sa commission de constitution, avant que la lueur sinistre des journées de juin l'eût éclairée sur l'immense danger des ateliers nationaux ; mais le droit à l assistance a triomphé des obstacles que lui opposaient les esprits sages, et a été inscrit, quoique sous une forme Hiitigée, dans la Coustitution de 1848.
[191] L'indigent n*a un droit direct ni à Tassistance de sa paroisse, comme en Angleterre, ni, à plus forte raison, à l'assistance de l'État. L'origine des droits de l'homme contre la société ne réside pas dans ses besoins : les droits sont coiTélatifs aux devoirs; Tassistance est un devoir volontaire que l'État ne peut imposer. Chaque homme est tenu de pourvoir à ses besoins par les ressources qu'il puise, soit dans ses propriétés , soit dans son travail. Sans cette grande loi sociale, l'activité humaine languirait et finirait par s'éteindre. La charité fraternelle, telle que la prêche le grand Bossuet S constitue, il est vrai, une dette réciproque de tous les chrétiens. Cette dette est universelle et s'étend même aux ennemis ; car, dit l'apôtre^ « quoique nous soyons plusieurs, nous sommes tous un wême corps en Jésus-Christ, et nous sommes en pariiculier les membres les uns des autres. » Cette dette est réciproque et doit être exigée en même temps que payée, car elle enrichit celui qui la rend comme celui qui la reçoit '. Mais cette dette sacrée pour laquelle il vous est permis de recourir à l'autorité suprême, au tribunal de Dieu, afin qu'il vous fasse faire justice et qu'il force vos ennemis de vous donner la charité qu'ils vous refusent, vous ne pouvez l'obtenir ni un fusil à la main, ni de par le pouvoir des hommes. Votre frère vous doit tout devant Dieu, il ne vous doit rien devant la loi.
Dans la famille même» le droit à l'assistance n'existe, aux yeux de la loi civile^ qu'entre ascendants
> Sermon sur la charité fraternelle. — 'a Muiti unum corpus sumus in Chriito, singuli autem alter alterius membra. » {Rom,, xii, 5.) — > a Non potesi esse vem» chftriutNi impeasor niai Aierit beaignus cxaclor. » (S. August.)
et descendants, parents ou alliés, et entre époux (îH. ■205, 206, 212, C. civ.). Ia proposition faite p«ruB membre de l'Assemblée législalive d'étendre la Jeiie d(;s aliments jusqu'au cousin issu de germain n'âoi aucune suite et ne pouvait en avoir.
Le mariage est une union intime qui des deux épom ne iait tpi'une seule âme , une seule chair. C'est uue participation entre eux de tous les droits di^'ins et linmains , une association qui leur fait partager tous \ei malheureux événements de la vie '. Entre les èpoiu qui ont contracté cette union indissoluble , entre \ei enfants et les auteurs de leurs jours, ou même fnlfs les ascendants et descendants par aUtuice, l&ii des aliments est rigoureuse et réciproque : toutes le? législations civiles l'ont consacrée; mais on ne poiiimit étùiiilre les olilij^ations de la famille hors de l.i liiiiiie Omis la(|ueUe elles ont Hé renJennées de toa: temps, sans affaiblir le lion domestique. Entre collatéraux, f obligation morale subsiste, l'obligation civile cesse ; l'assistance n'est plus une dette, c'est un bienfait. Or, ce que la fimiilk elle-même ne doit pas. aui yeux de la loi civile, la cili- . ÏElal pourraient-ils !v devoir?... ^on. « Le malheureux que nous reiicDn- Irons sur noire cliemin, qui touche notre cœur, àm la vue nous arrache un sacrifice, n'a cependant [13= If droit de nous forcer à le secourir. Ce malheureux t^i un olijut sacré ; dans les ingénieuses paraboles lii christianisme , c'est ]>eut-èlre un ange qui s'est cai:!i'-' sous la forme d'un malheureux pour mettre les vitiu; à l'épreuve ; mais s'il voulait nous contraindre à \i-
il comiuiiDlcaiio. n
nir à son secours, nous extorquer ce que nous sorames portés à lui donner, ce ne serait plus un être sacré, niais un malfaiteur *. »
L'assistance que l'indigent n'a pas le droit d'exiger, l'État ne peut pas l'imposer.
La taxe des pauvres est condamnée par les leçons de l'expérience et par l'autorité des principes.
« Tous les pays protestants, dit un écrivain non suspect *, ont adopté la taxe des pauvres ou la charité légale. Nous nommerons entre autres la Norwége, la Suède, le Danemarck, la Livonie, les Pays-Bas, l'Allemagne, l'Angleterre, une grande partie de la Suisse, des Etats-Unis d'Amérique et de l'Ecosse. Or, pai'tout où le système de la charité légale s'est enraciné, l'expérience nous montre le nombre et l'indigence des pauvres s' accroissant sans cesse, la taxe augmentant progressivement, et parfois jusqu'à un degré où elle tarit les sources de toute prospérité et anéantit le droit même de propriété ; enfin la misère et la vexation produisant des plaintes, souvent des soulèvements et des crimes qui inspirent aux gouvernements de graves inquiétudes et compromettent l'existence même de la société.
« Ainsi la taxe, qui était à Copenhague, en 1825, de 87,000* écus (243,000 fr.), y était en 1829 de 169,000 (â73,000 fr.), et eUe continue d'augmenter dans une progression à laquelle on ne prévoit aucun terme.
« A Berlin , l'administration générale des pauvres a donné en supplément, aux établissements de bienfai-
» Rapport de M. ïhiers sur l'assistance publique, p. 18. — * M. NaviLLE, ministre protestant de Genève : De la Charité légale (ouvrage qui a obtenu le tiers du prix de F Académie française).
sance et en frais divers, 98,770 tbalers (358,118 fr.! en 182i , et 297,224 thalers (2,078,629 fr.) enlMl La population était à la première époque de 192,}S3 habitants; à la seconde, de 229,8AS. Ainsi, la dépense qu'a nécessitée le déficit laissé par les ressource ordinaires a plus que triplé en onze ans, quoique dans ce même espace de temps la population n'ait pasauginenté d'un cinquième.
(( A Augsbourg, la quantité des assistances a plos que doublé depuis sept à huit ans, bien que la population soit restiée à peu près stationnaire.
(( A Hambourg , les subsides fournis par TEtat i l'administration de bienfaisance s'élevaient, en 1815, à 5,530 livres (77,973 fr.), et à 16,000 livres (225,000 fr.) en 1832. Us ont donc presque triplée 17 ans.
(( Kn Ecosse, de 1803 à 1813, la taxe s'est élevée, à Glas«;ow, de 3,000 livres sterling (74,250 fr.) à 12,000 livres sterling (279,000 fr.). En quelques parties du pays, elle a doublé en dix ans ; en d'autres, en quatre ans. Ici, elle a quintuplé en vingt sept-ans ; là, décuplé en moins de cinquante ans.
« ilais c'est en Angleterre surtout que la taxe est montée à un taux effrayant, et que l'influence delà charité légale se fait sentir de la manière la plus funeste. On estime que la dépense pour les pauvres y montait, en 1680, à environ 16 millions de Ir. Elle fit peu de progrès depuis cette époque jusquVn 1750; mais de 1750 à 1800 elle quintupla, tandis que pendant le môme espace de temps la population n'augmenta que de moitié. De 1800 à 1817, elle séleva de 95 h 195 millions de francs, somme à laquelle U fit monter la pénurie générale qui à cette époque at-
fligea rKurope. Dès lors elle suivit une progression décroissante jusqu'en 1823 , année la moins chargée de toutes depuis 1815 jusqu'à ce jour, et dans laquelle cependant la taxe des pauvres égala la moitié de la dépense nationale, si on en soustrait les intérêts delà dette.
«Depuis 1825 la taxe s'est progressivement accrue; maintenant elle a à peu près atteint, par le cours naturel des choses, le maximum auquel les intempéries de 1816 l'avaient portée. Elle absorbe plus du sixième du revenu net des propriétés immobilières. Calculée par tête, en raison de la population , elle est double de ce qu'elle était en 1780. On estime que le nombre des assistés s'élève au-dessus du quart et presque au tiers du nombre des habitants. Les sommes dépensées seulement en enquêtes relatives à l'état des pauvres suffiraient à elles seules pour démontrer l'énormité des charges que la taxe impose à la nation. Déjà en 1828 elle montait à plus de 140,000 livres sterling (8,465,000 fr.). En vain a-t-on rendu des lois pour que la taxe n'excédât pas en divers lieux une somme calculée sur les années précédentes. On s'est vu dans l'obligation de les supprimer devant le paupérisme toujours grandissant. 11 en est de même , à bien peu d'exceptions près, dans les autres pays réformés. ^
Ces impôts écrasants, loin de soulager la misère, l'accroissent en excitant la paresse et le vice. L'ouvrier anglais partage sa vie entre les bouges et les workhomes; c'est le comble de l'abrutissement, de la misère et de l'oppression. Lord Ashley appelait, il y a trois ou quatre ans, l'attention de la Chambre des Communes sur l'état de la population juvénile de la capitale. On évalue, disait-il, à 30,000 tes Jeunes gens
Ces devoirs sont écrits dans la conscience de rhomtur. ils sont consacrés par la loi divine * ; leur accomplbsement constitue des vertus morales que l'État û'api? le droit de transformer en obligations civiles.
Toutefois, l'État est aussi une personne morale dont les membres sont liés par des rapports esseutiels et conformes à sa fin, qui a, selon Texpressiou de VateP, son entendement et sa volonté pixipre , et qui est capable d'obligations et de droits, t. L'État, dit M. (îousin, a un cœur comme un in dividu; iladeli générosité, de la bonté, de la charité. Il y a des fait! légitimes et même universellement admirés qui ue s'expliquent pas si ou réduit la fonction du gouve^n^ ment à la seule protection des droits. I^ gomernemeni doit aux citoyens, mais en une certaine me sure de veiller, à leur bien-être, de développer leur intelligence, de fortifier leur moralité. )>
Protéger la liberté tout en réprimant ses abus, sujv pléer à rinsufiisance de son action , tel est, en matière d'assistance, le double but que doit se proposer !e gouvernement.
La charité légale doit respecter avant tout le libre et puissant élan de la charité privée, soit individuelle, soit collective.
L'État ne peut pas remédier seul à toutes les misères ; il ne peut pas devenir Tunique dispensateur des secours destinés à soutenir la faiblesse humaine, des lumières propres à l'éclairer. Sa concurrence, privilégiée outre mesure, aurait pour effet d'énerver
» Livitiquey xix, xxiii, xxx. — Deufer.,xrj, xxit, xxvii. — Eeaapilt selon S. Luc, ch. x et suiv., etc., etc. — 2 U Droit des cent, préliminaires.
la bienfaisance et réducfttion privées, et de tarir la source des bienfaits qu'elles peuvent répandre par mille et mille canaux.
C'est ce que M. Duchâtel prouva dans son livre sur la charité, publié en 1829 ; c'est ce qu'un pasteur de Genève , M. Naville, a reconnu lui-même plus tard dans un ouvrage entrepris cependant sous l'empire d'une préoccupation contraire. « La charité légale, dit M. Duchâtel, en dispensant l'homme des vertus laborieuses et de la prévoyance, ouvre des sources de misères plus abondantes que celles qu'elle peut fermer... Elle détourne de la tâche les ouvriers plus puissants qui pourraient seuls l'accomplir. Ainsi est faite la nature humaine ; promettre aux hommes de subvenir en toutes circonstances à leurs besoins et leur garantir l'assistance, c'est encourager le vice, la dissipation, le désordre ; c'est, en langage d'économie politique, instituer une prime contre l'économie, les sages calculs, enfin, la prudence dans les mariages... r.e fondement sur lequel repose la charité légale, c'est la supposition évidemment fausse que l'État peut substituer ses ressources financières à la prévoyance des individus, et que, quelque accroissement que prenne le nombre des pauvres, il peut les nourrir tous, pourvu seulement qu'il les oblige au travail. Ni le gouvernement, ni aucune puissance de ce monde ne peut remplir une obligation aussi étendue. »
(( Quand la bienfaisance devient de particulière collective, de vertu privée vertu publique, elle conserve son caractère de vertu, c'est-à-dire reste volontaire, spontanée, libre enfin de faire ou de ne pas faii'e; car auinMnent elle cesserait d'être une vertu pour devenir
une contrainte^ et une contrainte désastreuse. Si, » effet, une classe entière, au lieu de recevoir, pouvah exiger, elle prendrait le rôle du mendiant qui demande le fusil à la main. On donnerait occasion à h plus dangereuse des violences. Et quand nous eiprimons ces réserves, ce n'est pas pour contester le? titres du malheur, pour refroidir à sou égard le cœur de la société, pour diminuer en elle le zèle à bien faire, pour relâcher cette obligation morale de soulager tous les maux qu'on peut soulager; non , c*est pour fixer les vrais principes des choses, et pour prévenir les conséquences funestes de doctrines fausses et mal tisonnées. L'individu qui donne fait bien, s'il donne tout ce qu'il peut; s'il va même au delà, il est l'imprudent le plus touchant, le plus digue d'être aime. L'État, de même, doit donner tout ce qu'il peut; mais s'il allait au delà, s'il donnait plus qu'il ne j>eut, il ne serait pas ce noble imprudent, si digne d'être aimé, qui donne au delà de ses moyens pour soulager les misères d' autrui; il serait coupable, car l'État ne peut pas être imprudent; il serait spoliateur, car l'État ue donne pas, comme Tindividu, son propre bien, il donne le bien de tous ; et comme dans l'impôt il entre la contribution des pauvres, et des pauvres plus que des riches, à cause de leur plus grand nombre, il prendrait à certains pauvres pour donner à certains autres, ce qui serait non-seulement injuste, mais absurde et déraisonnable. Ce sont, par conséquent, les notions de justice qui doivent, pour éclairer sa conduite, prendre place ici à coté des notions de bienfaisance.
« Ainsi, l'État comme l'individu doit être bienfaisant; mais lui, il doit l'être par vertu, c'est-à-dire li-
biemenl, et, de plus, il doit l'être prudemment. Et, nous le répétons, ce n'est pas pour lui assurer le moyen de donner moins ou de donner peu que nous jjosons ces limites ; c'est afin de garder la fortune publique, qui est celle des pauvres encore plus que celle des riclies ; c'est afin de maintenir l'obligation du travail pour tous, et de prévenir les vices de l'oisiveté, vices qui, cliez la multitude, deviennent facilement dangereux et même atroces. Mais l'État, libre et prudent dans sa bonté, n'en sera pas moins largement bienfaisant. De même que l'État tend au grand, au beau, par goût pour le grand, pour le beau ; de même qu'il élève des monuments magnifiques pour exciter l'admiration des hommes, qu'il sacrifie le sang de ses soldats pour conserver à la nation son renom d'héroïsme, de môme il tiendra à la bienfaisance pour lui conquérir l'estime universelle. 11 voudra que nos cités ne soient pas des repaires de misères ou de vices ; il s'attachera à diminuer la somme des souffrances par l'amour du bien, qui égalera dans son cœur l'amour du beau et du grand. 11 sera aussi fier d'épargner aux étrangers le spectacle de mendiants mourant de faim que jaloux de leur montrer des monuments d'arts ou de gloire, la colonne de la place Vendôme aussi bien que l'hfitel des Invalides. L'Btat, en un mot, sera un honnête homme, agissant par les impulsions qui conduisent l'honnête homme, l'amour du bien et du beau, et, en étant honnête homme, il sera aussi un tiomme juste et sage *. »
Tels sont les principes philosophiques en matière d'assistance -, passons aux principes administratifs.
■ H- Tbicii», Rapport lut rattitlanee.
[19S] Les principes de liberté que professait en 1829 l'école politique du Ciobc auraient dû avoir pour conséquence le libre développement de ces asn^ciations pour la bienfaisance et renseignement, qui, selon les expressions de M. Duclmtel lui-mtme, donnent à la charité plus d'organisation et d'ensemble » multiplient les lumières et les lnoy€ll^ à? 8ecoui*s. Il n'en fut pas ainsi, et le jeune économiste qui écrivait * en 1845 : Dans un Eial qui a aclun iOn orgaimation , c*vst le gouvemetncni seul qui i mission de pourvoir aux intérêts collectifs tt aux intérêts publics^ n'était, en quelque sorte, que l'inierprête d'une erreur commune.
Chose remarquable! cette doctrine s'est propagée au moment même où l'émulation des œuvres de bienfaisance prenait le plus vif essor. Il suffit de jeter b yeux sur les statistiques de la charité* pDur voir s"ii combien de formes diver^jcs les œuvres charitables «^ni cherché à se multiplier depuis quelques annèe>. Jamais peut-être, à aucune époque, l'élan des bonnos âmes n'avait été aus^i universel. Qu'est ce qui a mis obstacle à ce mouvement social ? les défiances du gouvernement, ses prétentions à tout soumeltre a la loi civile, à tout réglementer. Les agents de b bienfaisance administrative n'ont cessé de poursuivre de leurs plaintes, et quelquefois de leur» persécutions , les œuvres de bienfaisance privée. Toute assi)ciation formée pour fortifier l'assistance , pour lui assurer une marche plus ferme , des ressources moins précaires , a été traitée comme suspecte , surtoui
» M. Pepin-Lehallecr, Berua nouvelff, 15 octobre 18^5. — * Slaiiufl de la Charité, 18/|2. Annales de la Charité, etc.
quand on pouvait y découvrir ou y supposer la moindre trace d'enseignement.
« On a vu , dit un écrivain *, tel bureau de bienfaisance , assisté du conseil municipal de la ville où il fonctionne , revendiquer le versement dans sa caisse des fonds d'une loterie de charité tirée dans une commune voisine, avec l'autorisation la plus bienveillante et la plus empressée du préfet. Des lots de la main de la reine figuraient en première ligne à cette loterie , et celui qui y présidait était assurément un fonctionnaire peu légitimiste. Le mal est venu de ce que ce fonctionnaire hal)itait la ville , ainsi que ses principaux confrères dans la charité. Il y avait donc juste soupçon que les pauvres de la ville, partant les sujets du bureau de bienfaisance offensé , participeraient aux fruits de la loterie ; c'est ce que la paternité jalouse des administrateurs de bienfaisance n'a pu souffrir. A la suite d'un conflit des plus graves, la charité légale a triomphé, et le pauvre fonctionnaire vaincu a été heureux d'obtenir, à l'autre bout du territoire, une position analogue à celle qu'il occupait. De bonne foi, s'il se fût trouvé dans sa caisse un déficit , n'eùt-il pas du rencontrer plus d'indulgence î
« Cela se passait dans Test de la France ; à l'extré^ mité de l'ouest , citerai-je un chef-lieu de préfecture où une association charitable de dames, au sein de laquelle les femmes de fonctionnaires et de députés conservateurs ne manquaient pas , a vu cependant sa voie semée de tant d'écueils au point de désespérer de réussir ? Le motif allégué fut le respect de la loi :
* M. WiLSOTT, liberté de la Charité.
[19S] Les principes de liberté que professait w 1829 l'école politique du Ciobr aun^ieiit dû avoir pour conséquence le libre développement de ces associations pour la bienfaisance et l'enseignement, qui, selon les expressions de M. Ducbâtel lui-même, donnent à la charité plus d'organisation et d'ensemble « multiplient ks lumières et les moyens i^ secoure. Il n'en fut pas ainsi, et le jeune économiste qui écrivait * en 1845 : Dans un Eiat qui a ackn ion orgaimation, c'est le gouvernement $eul qui i mission de pourvoir aux intérêts collectifs et aux intérêts publics^ n'était, en quelque sorte, que l'iuierprête d'une erreur commune.
Chose remarquable! celte doctrine s'est propagée au moment mùme où l'émulation des œuvres de bienfaisance prenait le plus vif essor. 11 suffit de jeter Its yeux sur les statistiques de la charité- p?>ur voir S'i'is combien de formes diversjcs les œuvres charitables oui cherché à se nmlliplier depuis quelques années Jamais peut-être, à aucune époque, l'élan des bunnïjs âmes n'avait été aussi universel. Qu'est-ce qui a mis obstacle à ce mouvement social ? les défiances du gouvernement, ses prétiMitions à tout soumeitre à la loi civile, à tout réglementer. Les agents de la bienfaisance administrative n'ont cessé de poursuivre de leurs plaintes, et quelquefois de leurs pei-sécutions , les œuvres de bienfaisance privée. Toute assi> ciation formée pour fortifier l'assistance , pour lui assurer une marche plus ferme, des ressources moins précaires , a été traitée comme suspecte , surtout
» M. Pepin-Lehalleir, Bévue nourelfe, 15 octobre 18^5. — * Manafl (le la CharUé, 1842. Annales de la Ckarifé, etc.
~ Ù76 — quand on pouvaity découvrir ou y supposer la moindre trace d'enseignement.
il On a vu , dit uo écrivain ', tel bureau de bienfaisance , assisté du conseil municipal de la ville où il fonciionne, revendiquer le versement dans sa caisse fies j'onds d'une loterie de charité tirée dans une commune voisine, avec l'autorisation la plus bienveillante et la plus empressée du préfet. Des lots de la main de la reine figuraient en première ligne k cette loterie , et celui qui y présidait était assurément un fonctionnaire peu légitimiste. Le mal est venu de ce que ce fonctionnaire habitait la ville , ainsi que ses principaux confrères dans la charité. II y avait donc juste soupçon que les pauvres de la ville , partant les sujets du bureau de bienfaisance offensé, partici|>eraient aux fruits de la loterie; c'est ce que la paternité jalouse des administrateurs de bienfaisance n'a pu soullVir. A la suite d'un conilit des plus graves, la charité légale a triomphé, et le pauvre fonctionnaire vaincu a été heureux d'obtenir, & l'autre bout du territoire, une position analogue à celle qu'il occupait. De bonne foi, s'il se fût trouvé dans sa caisse un déficit , n'eût-il pas dû rencontrer plus d'indulgence î
Il Cela se passait dans l'est de la France ; à l'extrémité de l'ouest , citerai-je un chef-lieu de préfecture où une association charitable de dames, au sein de laquelle les femmes de fonctionnaires et de députés conservateurs ne manquaient pas, a vu cependant sa voie semée de tant d'écueils au point de désespérer de réussir ? Le motif allégué fut le respect de la loi :
> H. Wiuo^i, Libtrlé ât la CkarlM.
ces dames étaient plus de vingt, et elles tfavaiec pas fait leurs diligences pour obtenir une aulorisaïKK régulière. Ni la Charte ni la loi ne disent, en effei, que les dames seront dispensées de ces précauios? de police. A défaut d'un texte, le bon sens ne le dii-il pas? Les chefs de l'administration locale n en od: pas jugé ainsi. Et qu'on ne voie pas là des actes isolés. A ceux qui voudraient les considérer comme de rarts exceptions , nous pourrions produire une liste trop longue de faits analogues; nommer, par exemple. les grandes villes où la charité légale ne veut souiinr que la charité privée donne en faveur des pauvres des concerts de société qu'à la condition de prélever le dixième de la recette brute , comme s'il s'agissait de concerts donnés sur un théâtre et dans un but de lucre. Dans des localités où l'autorité administrative fait voir le plus de bienveillance, elle n'autorise les loteries de charité qu'en soumettant les pei^sonnes qui odî pris la tache n)éritoire d'en organiser une à des justifications (le remj)loi des fonds, accompagnées de u)arque> de défiance si offensantes, qu'il faut un effort de grande vertu pour ne pas abandonner tout à fait ce moyen d'être utile aux pauvres. »
C'est au milieu de ce conflit des efforts de la charité privée et des tracasseries administratives qu'a éclaté cette terrible révolution de Février, qui , au nom des souffrances populaires à soulager, a ébranlé la société jusque dans ses fondements.
De toutes parts alors ont surgi des utopies socialistes sous l'empire d'une pensée commune : l'État seul distributeur des richesses , seul banquier , seul capitaliste, seul propriétaire, seul éducateur. Dès lors, plus de pauvres , plus d'ignorants, plus d'inégalités
— Ù77 sociales. L'expérience a dû manquer aux folles théories communistes , ou plutôt les ateliers nationaux en ont fait une prompte et éclatante justice. Mais ce n'est pas tout : il faut remonter au principe d'où elles dérivent.
(( Depuis cinquante ans, dit avec raison M. Raiidot < , les géné^ation}^ françaises sont imbues de cette idée que la centralisation est admirable ; que les particuliers , les communes , les départements ont un besoin indispensable de la tutelle de l'État; qu'ils sont incapables de faire rien de bien si on ne leur dirige la main , de se mouvoir et de marcher si l'État ne les tient sans cesse à la lisière. Malgré cette tutelle continuelle , on voit cependant encore bien des malheureux , bien peu de bonheur pour les masses. Alors on s'imagine que cela vient de ce que l'État ne fait pas encore assez, ne dirige pas encore assez de choses; on le charge de plus en plus de faire la charité, de donner de l'ouvrage aux ouvriers; on augmente sans cesse les fonds communs à distribuer aux communes, aux établissements de charité, aux départements ; on veut qu'il apprenne aux agriculteurs à cultiver , qu'il fasse la colonisation agricole ; on s'accoutume à le regarder comme le dieu de la machine ; on finit par considérer la liberté de l'individu, qui peut en faire un mauvais usage, la propriété particulière , dont on peut user fort mal , comme un trouble au jeu des rouages et à cette uniformité que l'État seul peut prescrire et assurer. Pourquoi l'État, qui choisit ses armées de fonctionnaii-es, qui fait toutes les aJTaires administratives,
' Dt la aécadtacê d* la Fraace, p. 5k
qui est déjà fabricant et marchand de tabac, imprimeur, constructeur de vaisseaux, fabricant d*annes et de voitures, tailleur, bottier* sellier, menuisier, boulanger pour l'armée et la marine , directeur des messageries sur les chemins de fer, professeur d'école, banquier du peuple par les caisses d'épanrn'. banquier des départen)ents , des communes et (la établissements publics , dont il reçoit et exploite !cs fonds, ne serait-il pas encore chargé d'établir une harmonie absolue, de faire marcher la société entière? Pourquoi ne serait-il pas le seul propriétaire distribuant à chacun sa part de la fortune publique équitablement et selon ses besoins? II faut que tout soit mis en commun.
« Dans un autre ordre de société, avec d'autres institutions, ces idées seraient mortes d'elles-mêmes, parce que leurs auteurs auraient compris que leur application rencontrerait des obstacles invincibles, parce qu'elles n'auraient trouvé nulle part les moyens de passer de la rêverie à l'exécution.
u Mais avec les puissances de cette centralisation il n'est pas d'idée extravagante qui ne puisse espérer d'être mise à exécution, si ses adeptes peuvent s'emparer, daiis un jour de combat, de cette machine qui broie toutes les résistances.
a Le communisme, né de la centralisation, s'agrandit par l'espoir que la centralisation lui a préparé les voies, façonné les hommes, et lui donnera la puissance de s'imposera la France. »
Pour réagir eflicacement contre une doctrine qui s'est infiltrée jusque dans les masses, il faut s'attaquer courageusement au principe d'où elle découle.
Le mécanisme uniforme» impisussible, privé d'intel-
ligenoe et de discernement, de la bureaucratie appliquée à la bienfaisance publique, g* accommode mal avec les nuances si variées, si délicates, si suscepti-r blés de la misère humaine. La compassion de celui qui administrées secours est une condition de la prudence sociale qui doit toujours présider aux œuvres de charité, et la figure d'un prêtre sied au chevet du lit d'un malade plus que celle d'un commis. Lacbarité privée peut manquer souvent, il est vrai, d'ordre et de régularité; mais elle a sur la charité administrative l'immense avantage d'étudier les positions diverses avec une tendre sollicitude et un intelligent dévouement, d'animer le bienfait, d'inspirer la reconnaissance, et de recueillir pour prix de ses efforts, au lieii de l'ingratitude ou d'un antagonisme sauvage, des liens de patronage et d'attachement réciproque entre les distributeurs des secours et ceux qui les reçoivent. Partout où la charité privée suffit, l'administration n'a que faire, et son intervention ne doit être que subsidiaire.
Non-seulement il faut respecter le libre élan de la charité privée, mais encore il faut éviter dans la distribution des secours publics un système de hiérarchie administrative qui rapporte au gouvernement les actes de bienfaisance publique qui doivent sortir librement du sein de la société.
Dans les traditions de la monarchie administrative de Louis XIV, traditions recueillies et exagérées par Napoléon, la société, l'État étaient incarnés dans César, et du trône impérial seul devaient descendre à la fois des flots de lumière et de charité. Les associations religieuses étaient frappées d'interdit par le décret de l'an xu. Le monopole universitaire fondé pour
arracher aux congrégations enseignantes toute part dans r éducation publique; les travaux publics concentrés dans le corps des ponts et chaussées ; la bienfaisance monopolisée au profit des agents directs et salariés du gouvernement, tel était, en matière d'assistance, le code administratif de l'Empire.
L'esprit de liberté, rentré en France avec la monarchie constitutionnelle, a vainement lutté pendant plos d'un quart de siècle contre ce despotisme. La liberté de l'enseignement, premier besoin de l'esprit humain, a réagi la première et a enfin conquis l'opinion, dans la célèbre discussion de 1844, où M. Portalis faisait entendre ces nobles paroles : « L'État ne donne pas renseignement, il n'est pas instituteur; il nerr seigne pas plus les langues anciennes, la rhétorique, la philosophie dans les collèges, qu'il n'exerce la médecine et la chiiiu*gie dans les hôpitaux. Les hôpitaux sont des établissements publics ouverts aux familles qui ne peuvent soignei* leurs malades; les collèges sont des établissements publics ouverts aux familles qui ne peuvent élever et instruire leurs enfants. C'estaux pères de famille qu'appartient le droit, c'est sur eux que pèse le devoir d'élever et d'instruire leurs enfants: le droit et le devoir de les faire instruire sous leurs yeux, dans leur maison ou hors de chez eux. »
Ces paroles d'un savant et judicieux magistrat résument toute la théorie en matière d'instruction publique et d'assistance, deux matières essentiellement liées l'une à l'autre ; car C homme ne vit pas seulement de pain, mais de vérité.
La hberté de l'enseignement et la liberté de la charité progressent depuis six ans sous l'influence de ces principes, quoique d'un pas inégal,
L'une et l'autre ne sauraient conquérir droit de cité qu'à l'aide de la distinction entre la société et l'État, et d'un large système de décentralisation.
Plus on étudie le problème de cette société française travaillée de tant d'éléments de dissolution et cependant si vivace, plus on se confirme dans cette pensée que c'est à elle, et à elle seule, qu'elle doit demander son salut. Il y a dans les mœurs privées et publiques de ce pays plus de ressort qu'on ne l'imagine. Du jour où tous les monopoles qui compriment l'élan social seront brisés, du jour ou l'État sera réduit au rôle de protecteur, de modérateur de la liberté, dès ce jour nous aurons fait un grand pas dans les voies de la régénération.
Il y a, en effet, selon la remarque d'un écrivain, deux choses distinctes : la société et l'État : la société qui pense et qui marche , l'État qui veille à ce que la société pense et marche à l'aise; la société qui est divisée sur le fait des doctrines, l'État qui, se devant k tous, s'est loyalement déclaré incompétent sur les doctrines; la société qui, en matière de foi et de charité, n'a qu'un vœu commun, le seul qui se conçoive ians son état de morcellement, la liberté; l'État qui a' a qu'un devoir, le seul qui se conçoive dans son incompétence, la protection de la liberté.
Or, la société n'est point une agrégation d'indivilus ; c'est une réunion de corps. Tout tend à faire :orps dans le monde social, dit M. de Bonald; c'est a, force d'adhérence du monde physique *.
* L'État est csseotieliemeiit une orgaoisatioD de membres qui brment des cercles propres, et lui en aucun moment ne doit se nontrer comme multitude inorganique. Le grand nombre d'individus ]u'on comprend ordinairement sous la dénomination de peuple est
— Ml — Ces corps, ces ordres dïO'èrent le» uds dea i pur la destination et le degré <l'iii)portanc». Us wM il IlL'seutreeuk par un ùciiftnge de services r^ipnqw ' el concourant au bien public, h l'exemple des oélesiB , itjilicea. inâgatea par la puisAauce et la tligniiè, diml riianuoiiieuk ensemble rainpnse la cita de Diïii'. l:tiacuu d'euK répond plus [>articu)i'>remeRt à l'itM des pensées tuoraieg qui forment ie lien des sodiléti le clergé à in reli;{ion. la muglslraUire k lu jwtùoe. lu corps enseignants à l'éducatiuitt l'orUrQ oiilitainàlt
bl(« lin eaMiubla, mai* Mulnnirut mnini* multiiuJi!, nojN ■> iimsie inronue diiit l« nit>u«(in«ilt H l'MlJn» iM(il4WiiiqDUir«»|l'pt luiinnliira. tauvigiu et IMTÎblm. Lortqu», pBir répport 1 ta «WMÀk
iinii, on rniT'l llin^i parltfr de pfiiipir, Jf relte !■■ union iiiopçiHiiiaT. "
uerre ; de sorte que la société n'est que la réunion leB corps organisés dans son sein et ordonnés selon [^ règles de la suprême liiérarcliie.
Demandons à la société ainsi représentée par les léments qui la constituent des garanties sociales ontre les abus de la liberté, et le grand problème de 'assistance sera aux trois quarts résolu.
« Toute centralisation de Tassistance publique en serait l'anéantissement, disait M. Coquerel dans le •apport de la commission sur le projet de loi relatif à 'assistance publique. Aucune règle de cette matière 3'est plus importante à poser. Si le cercle où s'exerce ia bienfaisance s élargit trop, le sentiment de Taffec- Lion disparaît, ainsi que la connaissance des vrais besoins et la surveillance des effets et de Tusage du secours. »
Abstenons-nous aussi d'un système de réglementation uniforme, quoique locale. Gardons-nous de créer même dans les départements, dans les cantons ou dans les communes, une administration spéciale de l'assislance ; elle fléchirait sous le poids de ses innombra^ blés attributions et serait un rouage de plus dans le système déjà si compliqué de l'administration française. L'administration communale y perdrait son unité, et l'antagonisme qui s'établirait entre les comités d'assistance et les municipalités deviendrait une occasion perpétuelle de doubles emplois, de conflits et d'embarras pour l'autorité supérieure, qui serait presque toujours eu butte à des influences contradictoires. D'ailleurs l'administration par commune serait impossible, l'administration par département serait insuffisante, et l'administration par canton, placée entre les deux grancl^ centre^ d'administration locale,
trës-fl^;| (
faite à sa mission. ïlaiDtenons, perfectionnons ce f est. et abstenons-nous autant que possibi tions inutiles.
CHAPITRE XXIX
DES TBAYAUX PUBLICS
1194' ikstsr-qw 4f trarau p«khc» m Fn»ce. — [IM] Excès de coaccalnim <i *?«■ ■ctwi. lB:o«rrm<^a:s 4t ce ijttèmt. — '1^6' Exanea d« »ji*éme éet tnnaïKfC* êam* liatéréi 6n cia»9e« UWrievM*. — '197] Projet d'orciaicaUoB f mwc iitim frv
cabèm et d'ada.Bistnuou locak* 4m xnnnz p«bUc». [198] De* iMeriHiint !»v-
MJe»etr:ai.'.airc»<l'oti«ncrs ^l»*] De*cv:csei:a locaax de traraei pabbo. Da sw^
4e» MUisrau enib. — ^0«2 D« traraax roaaeaaax. — [tOP De» atdios 4e ctar».
[194] Le peuple, dit Cicéron «, déteste te taxe puriieu/ier, mais il aime avec passion la niagnificenct p^ blique. Les routes, les ponts, les canaux, les éclific«> publics sont tout à la fois, pour lui, un instrumentdf travail et un signe de puissance. Il contemple avec satisfaction et orgueil ces monuments dont il est Tartisan et le possesseur, et regrette d'autant moiasles dépenses qu'ils ont coûté qu'elles lui sont toujouft profitables, a L'emploi, dit Montaigne», est plus royal, comme plus utile et plus durable, en ports, havre?, fortifications, en bâtiments somptueux, en églises, hôpitaux, collèges, réformations de rues et chemiDSt
* Oratio pro Murœna, — * Eaais, li?, Ill,
Il quoi ](' pape Grégoire Xïlï laira sa inémoire re-
ominan(lal)le à long tomps, et en (pioi noire reyne
.Catherine tcmoii^neroit à longues années sa libéralité
laturelle et sa nnunificence, si ses movens suffisoient à
K)n affection. »
L'antiquité considérait le soin des routes, des aqueducs, des monuments, comme un des plus importants attributs de la puissance publique.
Le sénat d'Athènes se réservait l'administration de la voirie, la religion même y intervenait; les routes étaient placées sous la protection de Mercure, et la statue de ce dieu apparaissait de distance en distance pour diriger le voyageur *.
Chaque municipalité romaine avait des fonctionnaires occupés du soin des routes, curatores viarum. Les plus grands citoyens, Lépide, Balbus, Jules César, Auguste, ne dédaignèrent pas de devenir les voyers de Rome. La voirie, la police des fleuves, des rivières, des aqueducs, sont l'un des principaux objets de la législation romaine •.
En France, les travaux publics furent longtemps négligés. Les efforts de Charlemagne, pour relever les voies militaires des Romains et pour en créer de nouvelles, avortèrent parmi les essais des IX* et X* siècles.
Cette œuvre, abandonnée, fut reprise par Philippe- Auguste, qui, à l'exemple de Charlemagne et de Louis le Débonnaire, confia l'inspection des grands chemins
* Pastoiiet, HUtoire de la Légistation, t. VII, p. 135. Lranrr, De la Souoeraineté du Roi, liv. II, ch. x?i. — ^ Foif. les quinxe premiers titres du quarante-troisième livre du Digeste, le Code de Justiniem , liv. VIII, tit. XII, De Operibus publicis. Harmenopulb, en son Promptuaire, liy. III, tit. tiii, etc.
- .'(86 — à (les envoyé» cominissaires généraux {mùn àtm
.iri.)
En 1413, un édit de Charles VI pourvut à tu ri!»
tu»» des pùiitx, rkftnms et chaunaéet.
Henri IV nunima Sully, en lôOO, graiid-votei di I'"ianca.
Louis \U1 Bupprimti cette digoîtû eu 1038 ; iiiùiU ci>:'a un corps cVinspecleurâ, d'iiigénicura et de garda , des ponts et chaussées, présidô par un (lirecunr ' général. !
Deux ingénieurs célèbres, Vaubaii cl Riijui-l, caocoururenl à illustrer le règne do Louin XIV (!t k duiu h France de magnifiques ouvrages qui lïrent l'adiuiration de l'Europe.
Louis XV ajouta A ces somptueux monuments vingthuit routes de proniière rlaHse. pailant du centre île Paris potu' aboutir au\ frontières, sur un dt-velup pement d'environ trciis mille cincj roiits lieues, ci cpiatre- vinrjt-ilix i-outes d'une iui|>oilaiicc moins considérable. H iiislitiia, en outre, en I7J0, à Mézière-, une 6co!e des l'urlilicalions ([ui servit de modèle pour établir des ('-foles des ponts et clraiissOes i Paris ci dans les |>n)vinceM de Lauj^uedoc et de Hreta^ne.
(i'i'st siiriyul dans les pays d'étais que les Ira^ain pubiic-i avaieiji ])ris d'iirinjenses développeiiiciits.
Les plus petits ouvrages ne jwuvaient être eniiprissaus être autorisés par les étals. Dans riiiicivalli' des assemblées, des couuiHssi(uis s])iciiilcs vulllaicni telletuent à l'exécution des projeis arrèlés que le ])l!.- Iéj,'er chanfîeuieiit uc pouvail èire lait par les directeursans leur ètrocommuidqué. Chaque ouvrage avait jon fonds qui lui était alTecté, et la destination de ce fonds ne pouvail être chanf,^ée qu'en cas d'impossibilité de
l'appliquer et (rurgence d'un autre service. Tout se faisait par adjudication et à la moins dite. On ne s'écartait de cette forme, la plus sûre et la plus exacte pour les grandes administrations, que pour des objets de très-peu d'importance; de sorte que les entrepreneurs ne pouvaient jamais demander de compter de clerc à maître, ni réclamer des indemnités *.
Ce système, qui faisait concourir les administrations locales etles compagnies concessionnaires à perpétuité ou à très-long terme, sous la surveillance, mais sans le concours actif de TEtat, est analogue à celui qui existe en Angleterre et en Amérique,
Aux États-Unis, les travaux publics sont l'objet de concessions f^iites par les États, souvent à perpétuité, mais plus ordinairement pour le terme de cent années. Le gouvernement fédéral n'intervient dans ces entreprises que pour veiller à l'exécution des clauses des cahiers des charges qui intéressent la généralité des citoyens.
En Angleterre, les concessions sont faites par le Parlement. Elles sont perpétuelles et ne sont .soumises qu aux seules garanties d'utilité publique et de respect de la propriété particulière. Le gouvernement ne prend part aux entreprises que pour autoriser le bureau des Travaux ])ublics à prêter son concours dans l'étude des projets, s'il est réclamé par les parties intéressées, et ensuite pour soutenir, s'il le faut, les compagnies, et activer, au besoin, la marche des travaux, sans s'immiscer pour cela dans la direction des affaires.
Le système français moderne repose sur des principes diamétralement opposés à celui qui a prévalu
^ f'oy. les Lois municipales du UmguêdùCt t. II, liv. if, tit. ▼.
dans les Élals administrés par des auloril'^ étectiw et locales et par des associaiions permanentes: '"si le système uniUire. fondé par la loi du 23 dénembi 1789, et diiveJoppé par celle du 19 jan\ier ITSH.a par le décret impérial dn 7 Tnictidor ao lU.
[I903 Les ingénieurs les plus expérimenlés sV cordent à reconnaître dans uotre svstème de Iraiiia publics une ceniralisalion excessive ••
M. Macaulay, dans l'ouvrage remarquable qal • publié (I"vol., p. 110), explique par celle «a» notre infériorité relative en matière de travaas pablics, par rapport à nos voisinsd'outre-Manciic.
L'administration du corps des ponts et cliausséa est trop fortement centmKsée. Cette armée liiéf»rhi'^iii? t!e p!ii5 de mille îni;r(^nîenrs. ce conseil renira! (le l'ari'i . ;ï qui cliaqiif dépnrlempnr fuiiniit i'^ iiinveiine 1111 coiilingeiit annuel d'alTaires de six àbepl mille, et qui e>L pai- conséquent obligé de diinnef anniicllrnient cinq à six cent mille solutions, toul « lu\i' lie foiiclionnaires est la véritable cause desl'-nleur.-, (li-s eiiiJjniias, îles frais énormes et inipro'iiict ifs des [irocédures do Iravanx publics, et parsuiie dcïi sollicitaliou'i et des cnrniptions de toute nature exercées sur les agents. Il faut savoir gré sans cîniiW à noire corps d'mg.l'iiiL-urs de résister journelleniMl aux iidhiences qui l.-s assiègent ; mais il faut se Itàier den tarir la source en inodifinut une organisai)™ essentiellement vicieuse.
II est certain, par exemple, que les forces hydrau-
lic[ue.s, ce levier si puissant de loute propriété industrielle, ne sont pas utilisées comme elles devraient l'être par les ingénieurs de FÉtat, guides et dominateurs des préfets. Étrangers aux besoins des industries locales, et cherchant à soumettre à des règles inflexibles des éléments qui doivent varier avec la nature du cours d'eau, du sol environnant, du climat, ces ingénieurs n'apportent dans la distribution des moteurs hydrauliques et des moyens d'irrigation ni les connaissances locales, ni le zèle intéressé, ni par conséquent l'initiative éclairée qui pourrait prévenir les procès entre les usiniers et les riverains, et subordonner les intérêts privés à l'intérêt générsd.
L'intervention exclusive de ces ingénieurs dans la construction des canaux a été vraiment désastreuse, et tandis qu'en Angleterre, où le génie, affranchi des liens de la centralisation administrative , et responsable de ses œuvres, a multiplié des canaux dont les dépenses ont été remboursées par le mouvement commercial qu'ils ont produit, et où les compagnies ont pu, lors de l'établissement des chemins de fer, abaisser leurs tarifs sans que le pays ait eu à regretter des désastres. La France, qui ne possède encore que 1,631 hectares de canaux sur une contenance totale de 52,763,298 hectares, la France essaie vainement depuis vingt-cinq ans d'achever les douze canaux décrétés en 1822, sur une étendue de 536 lieues. L'état imparfait de nos ports, l'absence presque complète de bassins à flots, de docks, en regard de la concurrence que font à notre transit d'un côté Trieste et Gênes, de l'autre Ostende, Anvers et Hambourg , accusent avec non moins de force l'organisation de notre corps des ponts et chaussées.
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Les routes elles-mêmes, fort atrîfir^ea, «« ipaii celles des États voisins, n'ont reçu une imputai salutaire que dt^puis que la création des rcHiIes àifttementaW a ntccssilé l'intervention directe «Bat due des conseils gén*ïr*iix. I-e système de la hii« 1830, en faisant fnire un pa.4 de plus À la dérenttali0tion, par i'applicalion des ngenis-voyera nomméipB les conseils généraux aux chemins vicinaux dt^rudi communication, a activé le prni^rès des roulil: « tandis que les ingénieurs de l'État n'ont livrât li circulntion, depuis 1811, que 36,000 kiIom*lrBM les 8 dixièmes des routes classée». !»•« ageiils-ïortn ont terminé en douze ans Jtl.OOO kiloiuëtre& uu la, 7 dixièmes des cliemfns classé»-, d« sorte que le)»" niier s\s!i''n)i> a produit, par année, P70 kilom^ir*'-. taiiilis qu'> K- sri'tind en a produit 3,^00, soi' In-iibis et ileniietli' jilusdans le itiéiiie temps,
Noi clir-minsile l'eru'uiil pas moins sniiiVert lie !>!■ ces il i* la rcnirall.tatioi] : le parcoiii'H de CGiixiiniom élé cniisliuils jusqu'à ce jour en Fi-nnce s'élèv i peine ù la innitié de reux qui existent en AiigleuTF el ,111 JJtTridpficIieiijiiisalli'm.iiJtls. On upsaumil slliibiier celle itdïriorilé relalivo qir;tiix cniravps oppisécM auv pni.L;n''s dis f.'i-aiiili'S ronijHiuiiie^, iaiiiiil|'Jf les siiiirdrs oppo^iiiiiKs d'une adnuniiiM'iUioii irar.'.-- 8i*''n>, I;iil(ôI \y.ir les ti'iidanrcs socialistes d'un S'"veniciDcm r[[i'nii 11 VII naguère sur le point d'alism!-.'; touli's les iiiduslrirs et de créer ^ son pi-o(ii m moiinpok' uiii\ersel.
lin des plus graves inconvénients de cette conmitialiou. c'est l'iinpos.-'ilsililé de niellrt" la réparlili™ dps liavaux piiLlics en li.trnionic a\ec les 1,'esoiii' esseiuicîkiiK-iii v;iriahli.'s des classes laborieuses.
m Un partisan zélé de la centralisation, M. Thiers, -( signale ce vice dans son rapport sur l'assistance pu- 5. blique.
f a En général, dit-il, TÉtat fait comme l'industrie ; y il promet beaucoup , et même trop en certains mo- / ments, pour s'arrêter ensuite tout-à-coup dans certains autres, dans ceux où il faudrait le moins s'arrêter. Si, par exemple, il y a des fournitures qu'il exécute régulièrement tous les ans, il y a des travaux qu'il exécute concurremment avec ceux de 1* industrie privée, et précisément quand die est le plus pressée d'achever ce qu'elle a entrepris. 11 arrive ainsi qu'on veut tout faire à la fois, les travaux privés et les travaux publics. Cette simultanéité tient à une cause fort simple. C'est dans les temps calmes, heureux, où les ressources abondent, où l'activité des esprits est dirigée vers les grandes spéculations, que l'industrie entreprend le plus d'ouvrages à la fois. Le mêine sentiment qui excite l'industrie privée agit sur le gouvernement. On vient lui demander d'ouvrir telle route ou tel canal ; on vient lui rappeler que, les temps étant prospères, c'est le cas de pourvoir à telle ou telle partie de la défense nationale, à laquelle il serait trop tard de pourvoir si les temps devenaient difficiles, si les ressources venaient à faire faute. Il est piqué d'honneur; il veut, lui aussi, s'honorer par des entreprises utiles, et, cédant à l'ardeur générale, il travaille de son côté autant que l'industrie travaille du sien. Alors les matériaux manquent et renchérissent; les ouvriers manquent également, et leur nombre s'accroît en proportion du besoin. Il ne suffit plus des ouvriers nationaux ; il faut recourir à des bras étrangers. Il s'ensuit des élévations de sa-
- Û92 — lîiires qui trompent l'ouvrier lui-même, qui lui ]«suadent que cette prospérité sera durable, qui le putent à dépenser en proportion de ce qu'il gogue, tt» fia créer des besoins factices auxquels ils ne poum bientftt plus satisfaire. Nous citerions sanspeiMid Ll<!:partemeiit où les bras manquaient pour la moissi», parce que, dans un rayon ti-ès-rap proche, on cooslniisait à la fois un canal, un chemin de fer, d^ aqittducs, des viaducs, des poulie : travaux, il est vnî. niagninques, mais exorbitants. Qu'une diseUe ai- I ive, comme nous l'avons vu, après cette disettt; uw révolution; l'industrie s'arrête, le gouvernement «mi, parce que ses ressources, dépensées à l'avance, lui manquent pour le moment où il eu aurait besata. ût\ Aoit alors un double cliômage, celui de l'industrie M celui de THlat, et des milliers d'ouvriers t^e praawnanl oisifs sur nori places publiiiucy. où ils ilevieaneiii les dociles et funestes instruments des faciious, ■<
[190] Le remède à cet état de choses indiqué pr M, Tliiers consisterait à créer, an ministère des iravaux pablics, nue section de tra\au\ réservés. dVii partiraient, dans les moiueuts de crise, des commandes dont l'objet principal serait d'obvier au ehiiniage des industries particulière.-^; miiis, fù( -il possible de trouver une combinaison financière qui /jfn;»' de ri'glir la viurike (Iva Inirmu- de l'l\lal, tlv lis mktitir à diS rpot/ucx di'tcniiiiu'c.i, roiiiitif cvs eauj- ririfiuitlfs f/ii'}in iigricullcnr Itnbilv iriûii/ on pritipih à ro/oiitr, :<ini\inl les bcuoiiis de se." c/t/iitipx, ct'ii-' iuslilutioii oiïrirait le grave inconvénient de consacrer le droil nu travail sous sa forme la plus ]Krilleuse.
Quel serait, en effet, le juge des cas de chômage
„qui donneraient droit de prendre part aux travaux '.riserrés? Ne serait-ce pas les ouvriers eux-mèmesî 'Et comment procédement-ils, sinon par des réclamations d'abord paciliques, et puis par l'émeute? ' Joignez à cela que la plupart des grandes industries ' de l'État ont leur siège dans la capitale. C'est donc à ■ Paris que le système des travaux réservés tendrait à appeler les ouvriers oisifs, tandi:) que tous les efforts d'un bomme d'État prévoyant doivent tendre aujourd'hui à les disperser dans les départements et à les fixer dans leurs communes.
Le système des travaux réservés oITrirait un autre inconvénient : il tendrait à multiplier les travaux faits par l'État, qu'il serait, au contraire, si urgent de restreindre. Oui, l'État a aujourd'hui beaucoup de travaux à olTrir; les tabacs, les monnaies, l'imprimerie nationale, les routes, les chemins de fer, les commandes de la guerre, delà marine, de l'intérieur, occupent un grand nombre d'ouvriers; mais, parmi les monopoles que l'État s'est réservés, s'il en est quelques-uns d'utiles, plusieurs doivent être supprimés ; car tout ce que l'industrie particulière peut faire, l'État le fait moins bien et plus cher.
Sous tous ces rapports, et abstraction faite des difficultés d'exécution, nous ne croyons pas que la création, au ministère des travaux publics, d'une division des travaux réservéi, fût réellement profitable aux classes laborieuses.
[197] En matière de travaux publics, comme dans toutes les autres branches de l'administration, il faut s'attaquer résolument aux abus de la centralisation et proclamer ce triple principe :
1* Exclusion de l'Etat de toutes les entreprises qui
peuvenl s'exécutfr par le concoups des citoyms; ^Isberté absolue, en tout ce qui n'est pasconirairp h Fodn public, des associalious o)nMiltiée<t pour l'eiéctitim des œuvres d'uiiliié pubtiriuf; S" mi^e en rap|Kinti« ces associations permauentes avec des adiiiîuiMnlioos locales bien consiiluéps.
Assurément il est difficile de constituer en Vnaot, oii les ^raads capitaux sont rares et oJi l'esprit dV socialioM a été pi-esque anéanti, d^Cômpa|;Die)i(|ui, h l'exemple des compagnies anglaises ou Bmériciinn, ouvrent des canaux, des ports, des dock», des ponu, des chemins de fer, sans demander une obole au; conlribuabies. Tandis que la démocratie américaine et l'aristocratie anglaise rivalisent d'uflbrte pour ti/» ter dati? les citoyens de ces deux grands Etais l'industrie, l'esprit d'entreprise, qui, débarrassas de toute euiiave {iinfflciTCii), pn»duispnt les [uericillH dont noua sommes les jaloux témoins , rri France, au contraire, tous les partis semblent prendre à lâcb'* de décourager l'esprit d'association et d'atlribuer .lU gouvernement tous les ^eiu'es de uioiiopole. C'e-i ainsi que. sous la Itestauratiou, douïL* canaux, formam ensemble atie Djine navigable de 2,148.3^9 m(-lr<?;. fnri'iil décrétés par les Chambres, qui autorisérenl ditraiisactions fmaiicii''res à concurrence d'une somnit de r23 millions, montant des devis de la direction des ponts et cliausséEs. L'inexactitude de ces devis, acceptés siius examen, rebudi les capitalistes, qui soulevérenl dans le cours de In procédure ailrniuislralii' une foule di' didicultés; et, grâce .'l l'incurie destin?, ù. l'iucapacilé des autres, au défaut d'hai-monie de tous, [)liisieiiis de ces projets sont tombés dans le néant, (l'est ainsi qu'on a vu le gouvernemeut d-:
1830 gaspiller des sommes considérables, tantôt dans l'exécution simultanée d'un canal et d'un chemin de fer sur des directions où le transport était à peine suffisant pour faire vivre une de ces voies, tantôt dans
^ des travaux improductifs divisés entre une foule de petits ports sans mouvement et sans avenir, tantôt
'' dans l'entreprise d'une multitude de chemins de fer distribués aux localités comme appâts électoraux, et
' surchargés dans cette vue d'embranchements oné* reux. C'est ainsi qu'au moment où l'esprit d'association a paru vouloir se réveiller, et que les compagnies ont afflué de toutes parts, on a vu le ministère et les Chambres, bien moins jaloux de faire aboutir les entreprises sérieuses que d'encourager l'agiotage et d'exciter une concurrence aveugle et effrénée entre les soumissionnaires, prononcer à tort et à travers les adjudications au rabais, dont la conséquence a été de ruiner, au profit de quelques agioteurs de la Bourse, deux ou trois cent mille familles, et de laisser à l'état de projet les lignes de fer les plus importantes pour le commerce intérieur et pour le transit national,
(i'est ainsi, enfin, qu'après la révolution de Février le gouvernement provisoire, marchant d'un pas plus résolu que ses devanciers dans la voie anti-sociale du monopole de l'État, a voulu s'emparer à la fois nonseulement des chemins de fer, mais des banques, des mines, des assurances, etc., et a, par ses folles tentatives, ajouté une preuve de plus à celles qui établissaient déjà l'incapacité absolue des gouvernements dans la conception et dans la direction des travaux publics.
11 est temps de sortir de l'ornière où l'administration de la France est engagée depuis quarante ans.
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liberté» association^ telle est, en matière de tnnu publics comme en matière d^enseignement, comiH en matière de charité, la double formule de ravenir.
11 ne s'agit pas plus de détruire Tadministrationdei ponts et chaussées que celle de rUniversité. 11 k s'agit pas d'enlever au gouvernement central te moyens de surveillance et de police qui lui appartieo- Dent« et dont il est temps d'user à Tégard des grandes compagnies pour les empêcher de tourner contre b masse des citoyens les privil^es dont elles sont iovesties. Mais il faut, dans les limites des r^lemeoti de police et des tarifs niaxima, rendre aux associations une liberté complète, soit pour le choix et Tétude des travaux à exécuter, soit pour la conduite des entreprises, soit pour la perception des produits.
En matière de travaux publics comme en maûère d'enseignement, la mission de TÉtat doit être réduite à deux points : il doit suneiller les compagnies à l'aide des règlements de police et suppléer à leur impuissance par des secours habilement ménagés. La longue durée des concessions, la garantie d'intérêt, la subvention en travaux, telles sont les formes diverses sous lesquelles son inlenention s'est exercée jusqu'ici. Chacune d'elles offre des avantages et des inconvénients. La plus efficace de toutes peut-être serait celle qui consisterait en des emprunts garantis par l'État, de telle sorte que les produits nets de rentreprise fussent employés en premier lieu à dessenir l'intérêt et Tamortissement du capital versé par les actionnaires, et que l'excédant fût appliqué au service des intérêts et de Tamortissement de l'emprunt garanti par l'État.
[198] Les ultra-démocrates entendent les choses
aiitreiiieiU. Ils voudraient, dans l'iiitrivl des ouvriers, supprimer les enlrepreneurs. Ce sont à leur sens des parasites, d'inutiles intermédiaires entre l'État et les travailleurs, a L'entrepreneur général, disent-ils*, vient soumissionner à des rabais souvent scandaleux la confection de tous les travaux. Or, la plupart du temps, cet individu est ignoiant en matière de travaux publics. Ce n'est qu'un prête-nom, un intermédiaire, qui souvent même ne possède pas les capitaux nécessaires, et qui est obligé de les emprunter à un taux onéreux. Par suite, pour exécuter les travaux, cet entrepreneur général est obligé d'admettre des sous-entrepreneurs pour chacune des spécialités qui constituent le projet général; et ces sous-entrepreneurs, étant dans une position semblable à celle de Tentrepreneur général, ont besoin de ce qu'on appelle des tâcherons ; de sorte qu'en réalité les travaux publics sont exécutés sous la direction d'hommes peu capables, peu moraux, et qui absorbent, aux dépens des ouvriers, la plus grande partie des bénéfices. »
Si la conclusion de ces critiques, qui ne manquent pas d'une certaine vérité, était qu'il faut exiger des entrepreneurs de travaux publics plus de garanties de moralité et de solvabilité, et dégager le régime de l'entreprise de certains rouages dont on l'a inutilement compliqué, nous ne pourrions qu'y applaudir. Le plus grand fléau des entreprises de travaux publics, ce sont les compagnies d'agioteurs. Ce qu'il faudrait exiger avant tout, ce serait qu'aucune proposition de concession ne fût soumise à l'administration
« Discours de M. Brunet dans la séance du Mi juillet 1868; proposition et discours de MM. Nadaud, Morellet, Bertholon, devant l'Assemblée législative.
qu* autant qu elle serait appuyée d'une soumissoDa règle, faite par une compagnie sérieuse, à la suited'on étude consciencieuse des tracés, et d'une apprécia exacte des recettes et des dépenses, et accompagnée de la liste des fondateurs, de Tacte de société, deb liste des actionnaires, des plans d*étude, nivellemeDts, . devis et autres pièces tendant à justifier de tous ks élénients de Tcntreprise.
Des compagnies ainsi constituées, et qui, à Texemple des compagnies anglaises, organiseront dans leur seis des ateliers de terrassiers, de maçons, de charpeih tiers, entreprenant certaines ))arties de travaux, pois de simples ouvriers travaillant à la journée ou à la tâche, de telles compagnies oflriront plus de garanties à rÉtat, inijH'imcront aux travaux une meilleure impulsion et viendront mieux en aide aux classes laborieuses que lus asaoriftdom oîivrUrcs, inventées par le socialisme.
« Le système de l'entreprise, dit M. Léon Faocher dans son rapport sur la proposition de MM. Nadaud et Morellet, n'est pas certes à TaLri des critiques, et ne nous parait pas Tidéal en matière de travaux publics; mais, comparé à cette ébauche informe d'organisation qu'on appelle aujourd'hui Yassodation des ourricrs^ il présente plusieurs avantages. L'entreprise donne seule des garanties à l'Étal ; car l'entrepreneur est responsable dans sa fortune, dans son crédit, dans sa considération. L'État peut lui demander compte à toute heure de ce qu'il fait et de ce qu'il ne fait pas; s'il n'exécute pas ou s'il exécute mal le contrat d'adjudication, le recours est prompt et facile. Les travaux marchent avec ensemble, grâce à l'unité d'impulsion qui y préside; l'État n'aplusqu'à
indiquer la distribution et la durée des travaux ; car il y a quelqu'un qui appelle, rassemble et choisit les ouvriers, qui répond du complet et de la bonne tenue des chantiers, qui fournit et répare le matériel, qui commande et dirige les officiers de cette armée industrielle, qui anime tout de son intérêt et de sa présence.
(c On reconnaît que les associations d'ouvriers ont un champ d'opération très-limité ; qu'elles ne peuvent aborder que des travaux dans lesquels la main d'œuvre est facile, sans mélange, et qui ne sont pas trop étendus. Il convient d'ajouter que, même dans ces circonstances, en faisant aux associations d'ouvriers un traitement de faveur, en mesurant le vent à ces nouveau -nés de l'industrie, on n'obtiendra pas en* core une solution très-satisfaisante. Les travaux manqueront toujours de direction ; l'exécution et la durée de l'exécution seront également incertaines; l'État n'aura pas de garanties, car la responsabilité, en se divisant, s'efface; la mobilité du personnel, à laquelle l'entrepreneur doit parer dans le système ordinaire, troublera directement l'organisation des travaux, compliquera la comptabilité des ingénieurs, et établira l'anarchie en permanence sur les chantiers. Ce défaut de lien, d'intelligence et d'expérience, se fera sentir à chaque coup de pioche. L'État subira tous les inconvénients et n'aura pas les avantages des travaux exécutés en régie.
(( Le véritable progrès pour l'ouvrier dans les travaux publics, c'est le marchandage. Lorsqu'il se rencontre des terrassiers éprouvés, des maçons habiles ou des charpentiers intelligents, ils peuvent se concerter à dix ou vingt pour entreprendre à forfait un
et à les ren(
conquérir le
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tuante du 8 ouvrières, a sion de Y A remploi du parti entre d'ouvriers, puissant dî par des col pitaux, deî l'administr moyen de
4 Dans tout portance de te tion; il s'agit d'individus; il réunir des ou d'ordre et d'éc une tétc habit protlu'tioii av voiitc. I);ins le
/un entourage administratif nombreux et compliqué *.
Le double résultat obtenu des associations ouvrières , été, d'une part, le gaspillage des fonds de FÉtat, de 'autre rabaissement des salaires des ouvriers, tandis [u'il est certain, au contraire, que les grands travaux entrepris par les communes, les départements et l'État, ;ous Terapire des anciens principes, déterminent iresque constamment une hausse considérable et soulaine de la main d'œuvre.
Joignez à cela l'inconvénient des complications adninistratives dont il a fallu environner les associations ubventionnées pour les faire marcher avec quelque écurité pour elles-mêmes et pour l'État.
« Au sommet, dit le rapporteur, se présente la laute protection du ministre de l* agriculture et du ommerce; immédiatement après arrive le conseil d'en-ouragement , subdivisé en un conseil permanent de patronage et de surveillance ; puis viennent trois inpecteurs aux appointements de â,000 francs chacun, >our inspecter à Paris et dans la banlieue 27 associaions, représentant ensemble un capital de 717,000 rancs !
« Enfin, au ministère des finances, nous trouvons indispensable intervention à^X agent du contentieux, t cela sans préjudice pour les associations des déparements de la tutelle des préfets et du concours des membres des chambres de commerce ou autres agents élégués pour remplir les fonctions d'inspecteurs.
« Nous comprenons très-bien que ce luxe de direcon et de patronage pourrait, sans s* accroître , s' étendre
* roy.le rapport de M. Lefebvre-Duruflé, déposé dans la séance de assemblée législative du 4 février 1850.
sur lie plus nuinbreuses asitociations ; mais il nouA a »einltl6 qu'il ne serait pas sans fnûx bu cette queslion d'attirer vos regards sm- louie c8l» complication iulmini»trative dont chaque ronagrfA rtelamer sa part d'utilité.
H Maintenant, ([ue votriï pensée se re|Jûne sarei qu'il advieiirirait d'un pays dont l'iodu-strie tool» lièrc sorail convertie en iisâociaUons régie» pwiw d'administration gouverncruenlale. Cet excès d'oriti ne fînir&ît-il pas par engendrer un chaos fait pv confondre la raison humaine ? Ce ne serait pourtw qu'une bien petite partie d'un gouvoraameDl wclalitf complet. >i
L'idéal d'an bon gotivwnement repose, coawfc" Tail (ih^ervt'f .M. MacauIiiV, Mir un principe dlamiinlei lient oppost', c'e.-t-àiiire sur la liLi-e e\j).'uisioû(ift facullL'.i de Vlioniiiie sous la surveillance dos ioi^. u Totilc science expil'nnientale tfnd vers la pcrfeclion; toitl iMrc liinnain tend à améliorpr sa condition. Ci* rifiix princi]K's ont souvent sudi , même loi-squ'il! ont ("ifi conlrariùs i)ar de grandes calaniitt-» p"l>li(]ii''s on par de mainaisi's insliUilinns, ])oiirfairt ])m^;r('tisfr rupiileinfoi In ci^ili^itinn; les é\énemL'i:'.nialij'.'iirenx, 1rs \it:i.*s i\f yoim^nieiii-nt u'atiroiii j.;niais, pour rendre une naiiun miséi'ablf, auiant il liinneiice ([urn aui'nni, pour la rcndi'e prospère. 1^' pnij;r('s conliiiuel di's coiniais^ances physiques eilt lra\;nl eonsiaiil de cliaque niendirc de la sociélô pi-'améliorer snn son. il est souvent arrivO (|ue la |ir'ifnsion dfs dépenses, le poids des taxes les plus Jourdei;. r.il'surdilé des reslrlciions commerciales , la cornipli'in lies Iriliiniaux, les désastres de la guerre, le* ^idi lions. Ils purséeu (ions, les inci'ndies, les iiioudalioiiN
n'ont pu détruire le capital aussi rapidement que les efforts des citoyens parvenaient à le créer. »
Les faits confirment ce raisonnement ; les causes du progrès ou de la décadence des nations résident moins dans leur constitution politique que dans leur organisation administrative. Même sous la monarchie absolue, la France, maîtresse de ses mouvements industriels et commerciaux, balançait la puissance anglaise et l'emportait sur elle. Vers la fin du XVIi'' siècle ses colonies n'étaient ni moins étendues ni moins prospères ; ses manufactures étaient égales , sinon supérieures; ses travaux publics, ses monuments, l'emportaient de beaucoup sur ceux de sa rivale. Il en est tout autrement aujourd'hui. Or, d'où vient la prédominance que TAngleterre a acquise, sinon des libres efforts qu'il lui a été donné de faire pour développer son énergie, son intelligence, son activité dans les entreprises qu'elle a poursuivies sur tous les points du globe, t^indis que la France, abdiquant ses traditions d'indépendance, se mettait à la lisière entre les mains de son gouvernement, et en faisait l'entrepreneur et le directeur de toutes les œuvres, de toutes les transactions accomplies dans le pays?
Sachons donc enfin nous débarrasser à la fois du socialisme démocratique et de la centralisation administrative qui en est la source. Réhabilitons , encourageons, développons sous toutes les formes ce grand principe d'association auquel le monde du moyen-âge a du les merveilles industrielles des républiques italiennes, et auquel le monde moderne doit les progrès industriels et commerciaux de l'Angleterre, dcsLtats- Unis , de la Belgique et de la Hollande.
[199] 11 ne suffit pas d'affranchir des entraves qui
gênent leur essor les grandes associations; il fiui te combiner avec un large système de frauchisfs cobinunales et départementales. La coopération des ïdniînistralions locales au\ entreprises publiques u'fS soumise à aucun principe fixe ; elle est nulle en totd ce qui touche à l'administration des bois, iotittcsn ou ce qui concerne la direction des cours d'eau, mil organisée quant au classement et À l'entfptieu «ifi voies de communication, à la construction de» édiHcâ- L'institution des conseils locaux, appelés danscertains cas à contrôler les dépenses des ingénieurs, «l une institution iiisuftisante ; mais elle rend liomou^ au principe , et donne l'idée de ce que ])ourraieDi<]<venir des couimissions permanentes de travsBipdfei fonctionnant comme auxiliaires des pr^^fels dasriiilorviiUc dos sessions, et coopéiaiu au cliiii\ Ji.-' iii^îénieurs et des vo; ers, aux irailés à passer pour .ic(juisiticins ik- terrains, aux constructions etauvieciilic;iiioiis des i-mites, et en j,'éuéral à toutes k-s iw
'■" ■' ' '■ ■■ ■■■■'■■ i^ il-, iiistimiion [larallfô
iiiic. . , .. , , I, ;,.... ., ,i| n k'I le d'une maaitP"
non n,:'\i::- .lu,. ■: i, i.-i l,i J.'i'i'mi.iiisation.
Oiicf)nçuil,jdS(|u'àuii ceilain point, qu'à l'égaiilJ^ édilïces milunHtu.v ie conlrôle d'un conseil central intervit'iniL'dans toules lesniesures de constructions uu di.' réparations; mais notre léi^tslation, quoique Wrifsw sous cf rapport de leMes confus elcoulraclictojri-. ri'Crtniiiiit (les propriélL-s coininunalcs et déparleiinHitaîes, erilfe autrus les édilici's du culte, les liôlots->l'- \Jllf (jii de iiri'Cci'lm'e, les t'hiblissemeuts de bienl'iisaiicu L'L il'iu^trui^lioii pii!)li(|uu. Uf, cLacuu de d- Oïlilir.s nu jv.ii ilijuiier lieu ;ui (iiuindre travail mi,-
que le conseil des bâtiments civils soit chargé d'examiner les plans , les devis , et en général tous les détails d'exécution, et sans que la lutte s'engage entre Tarchitecte du département et les [architectes de Paris qui ont toujours le dernier le mot.
Ces abus ne peuvent cesser que par l'intervention directe des conseils généraux , à l'aide de commissions permanentes dans la direction des travaux publics.
Pour imprimer une direction à ces travaux, que les fréquents chômages de l'industrie manufacturière tendent à convertir souvent en œuvres de charité, il ne s'agit de détruire ni l'Ecole Polytechnique, ni l'administration centrale des ponts et chaussées ; mais il s'agit de ranimer la vie , l'action des localités.
Nos chemins , nos cours d'eau , nos canaux , nos landes offrent de tous côtés d'immenses ressources de travail, que l'imperfection de notre système administratif empêche seule d'utiliser.
Si les communes, si les départements étaient affranchis de cette tutelle bureaucratique qui ne permet pas de réparer un édifice public ou de dresser un plan d'alignement sans passer par la filière des formalités administratives; s'il était loisible aux localités d'ouvrir et de réparer des chemins, de construire des ponts et des édifices , il ne serait pas nécessaire de décréter le droit au travail ; le travail affluerait partout et serait partout productif. Les défrichements, les reboisements, les endiguements, les routes, les ponts, les canaux attireraient des travailleurs sur tous les points du territoire , et nous ne serions pas exposés à voir nos campagnes mourir d'étisie, tandis que nos villes meurent de pléthore.
[200] La législation des travaux communaux est
cplleqiii. dan.' Viutérêt des clgfises laborieuses.»
pelle le plus les réformes.
La viabilité des chemins vicinaus ', le pavé i&rm communales', l'ûntrelien <ierhôlel-de-TÎIIewdulml de la justice de paix, les grosses i-éparaliom ani rtv fices communaux sont, d'après la légîslfttion «isimie, à la charge des communes. Noua roudrions loir ia- Rcrire en outre, parmi les dépenses obligaioirti, «lia de l'église et du presbytère, de l'école primaire, ihnj toutes les communes sans exception, celtes du bnrou de bienfaisance, de riio3pice, du inon(-(le~i)i(!téilM' les commîmes clicfs-liem dfl canton. Toute comiiiB» qui ne peut pas satisfaire .'( ces charges essentMla doit s'adjoindre Jiune sutre coAmme. lCaNlftritB>' des travaux pt des étalilr'i=emenl<4 commtinain rtnii f'Irp ri'iiri'im<!'f (hiris la spli^'ie d'iiclion de.'* cun^i'il? ihuijici|>;iii'i , CiiiHfiiiniK l'i iléparn.Mnpnl:iin.
I,a lui de tb;i7 eli;.igf l.?s ii.;ii)vs. «tuis la <■^^^■■\\■ lance de radministralioii sn|i('i'i('iiiT , de l;i dln'ii!.-;: des lrav;iu\ ci)n>riiuiiaiix. Cl soiunet aux (ît'dihi'rat:"iidos conseils Liiu[)icLpaii\ les projets de coiisinictli])-. de grosses irpaia lions et de déinolilions, t'i Inu* 1-iraviius à cntreprciidi'e : l'ouïenure des rues et ]>lri'''pid>lii|iit.s, el les projets d";di;rrieni('iit tXn la voie municipale. Les lrav;Hi\ sont c\(^ciilés pai' <lesaicli!ifci''ou par des a;,'('ii[s \nyers iinnirnés par les in;iires : li'receveurs imiiii(.ipiii(\ assisiciil aux adjudicaiioii^ il'' travnu.x, ],es gjijiles-cliiiitipt'li'os constatent les ci m', r:;veiitions coniniiscs, Ji' que-là tout est conforme aiiï règles d'une lioinie adminislralion.
Mais : lo les préfets peuvent aussi Doniihër les agents-
vovers *.
2* Les travaux des communes, ainsi que ceux des hospices et des bureaux de bienfaisance *, doivent être approuvés par le préfet.
3* Les règles générales de l'administration et de la police des chemins vicinaux doivent faire l'objet d'un règlement spécial du préfet pour chaque département. Il fixe le maximum de largeur des chemins, les délais nécessaires à l'exécution de chaque mesure, les époques auxquelles les prestations en nature doivent être faiies, le mode de leur emploi ou de leur conversion en tâches; il statue, en môme temps, sur tout ce qui est relatif à la confection dés rôles, à la comptabilité^ aux adjudications et à leur forme, aux alignements, aux autorisations de construire le long defs chemins, à l'écoulement dos eaux, aux plantations, à l'élagagé, aux fossés, à leur curage, et à tous autres détails de surveillance et de conservation *.
Cette attribution donnée exclusivement aux préfets par la nouvelle loi a dépouillé l'autorité municipale du droit de prendre des arrêtés sur les objets que nous venons d'énumérer *.
A** L'ouverture des rues et places publiques et les projets d'alignement de la voirie municipale doivent être pareillement approuvés par les préfets *.
5*» Enfin la jurisprudence du conseil d'État, eiiagé-
* Le préfet pourra nommer des agents-Yoyers. Leur traitement 9tttL fi'îé par le conseil général (loi du 21 mai 1836, art. 11). — * Ordonnance du 6 juillet 1846. — * Loi du 21 mai 1836, art. 21.
i C.decass., 5 août 1837 et 27 juin 1839. — » Loi du 18 juillet 1837, an. 19, 8 7, conforme à Tédit de décembre 1607, et aux déclaratloos des 18 juillet 1724, 29 janvier 1726, 16 mai 1765, 19 aoûi i783i
rant, malgré les arrêts contraires de la Goor de cas» tion, l'esprit centralisateur de la législation, assimile aux travaux publics et attribue à la juridiction adoùnistrative la plupart des ti*avaux communaux K
Or, la direction des travaux communaux , le cIkmi des architectes, des agents-voyers, appartiennent as corps municipal sous la surveillance de l'admluistration locale supérieure.
L'administration des pays d'états nous offre encore, sous ce rapport, des précédents bons à consulter.
La direction et l'administration des ouvrages publics étaient partagées entre la province , les diocèses ou vigueries et les communautés ; celles-ci réglaient, par leurs consuls, échevins ou capiiouls, les cbemins vicinaux, la voirie urbaine, les édifices communaux, etc.. mais avec le concours et sous la surveillance des assiettes diocésaines et des états provinciaux.
On pensait que, dans une province, tout doit être essentiellement solidaii'e, que le corps doit toujours venir au secours de ses membres, et que toute déj)ense qui peut produire un bien général doit être supportée en commun, quand même ce bien ne s'étendrait pas aussi immédiatement sur quelques-uns des membres du corps politique que sur les autres *. La contribution aux dépenses entraînait comme conséquence la surveillance des états '.
Que les corps municipaux restent investis du choix
< yoy. rénumération exacte des travaux conmiunaux assimilés aux travaux publics dans le traité de M. Husson, t. II, p. 777. — s Mémoire composé en 1656, de Tordre des états, par des syndics généraux du Languedoc. — Mémoire présenté au Roi par le^ états en 1780. (Albisson, Lois municipales du Languedoc, i. H, 1. iv, p. 392.) — 3 roy, les règlements de rassemblée générale de la Provence, de 1644> 1053, 1674, etc.
Il des agents-voyers et des architectes ; qu'ils dirigent et ^ administrent les travaux publics communaux ; que la dépense soit votée par eux, sauf le concours éventuel ^ et par voie de subvention des conseils généraux : ainsi r le veulent les principes de liberté communale. Mais il r faut venir en aide à Tignorance ou à la paresse des " officiers municipaux, surtout dans les communes rurales. Le conseil cantonal et le conseil départemental doivent donc intervenir par voie d'inspection des travaux et d'approbation des dépenses qui excèdent les ressources ordinaires des communes ; leur influence sera certainement plus efficace que Tinfluence des préfets.
[201] Les travaux publics et surtout les travaux communaux sont, dans les temps de chômage des industries particulières, le moyen le plus efficace de subvenir à la misère. Les monuments de Rome antique étaient T œuvre des esclaves; ceux de Rome moderne sont l'œuvre des pauvres libres, qui, sur 33,000 écus affectés annuellement aux ateliers de charité, reçoivent chaque jour par tête 12 baïoques et un pain. Les villes de la Belgique *, de l'Angleterre * et de la Hollande' consacrent au même usage des sommes considérables.
L'Assemblée constituante française créa, par la loi du 13 juin 1790, des ateliers nationaux; elle vota 15 millions pour être employés aux travaux d'utilité publique. Les abus de cette création se firent bientôt sentir, comme ils se sont fait sentir depuis; et l'Assemblée législative , comprenant les dangers de ces
* Décret du poi Léopold, du 29 août 1835. — * Legutt, annales d$ la Charité, — * Moreau Chbutophe, t. m, p. 245.
grandes agglomératioDS d'ouvriers indigènes ou étzatgers, et de ces travaux entrepris, non en vue de leo: propre utilité, mais uniquement pour débarrasser deî ou\Tiers désœuvrés des soins et de la prévoyance ocessaires pour chercher une industrie, substitua a :\ atelier^ nationaux des ateliers cantonaux, exclusive ment appliqués par et pour les localités. Ces travaui de secours cmuionaux, destinés aux indigents valida furent organisés par le décret de la ConveniioD du 2A vendémiaire an ii. Ils furent adoptés en principe par la Restauration et l*ont été depuis par la rnooarchie de 18S0. A vingt ans d'intervalle, U. Laine ti M. de Rémusat, ministres de l'intérieur, ont expriii>e sur les ateliers de chariié la même pensée, savoir: 1* qu'ils ne doivent être ouverts qu'en cas d'absolue nécessité, de peur d'oter aux classes laborieuses W^yquiétude salutaire qui les porte à recbeicher le moJ': d'occupation qui peut leur être le plus profitable; 2* que leur direction appartient essentiellement aux administrations locales.
Cet historique, rapproché de celui des alelien nationaux de ISiS, sullirait pour justifier Tapplicatiou qui doit être faite aux ateliers de clutrité de notre grand principe do décentralisation. Le moyen de reudre fructueux les ateliei-s de secours, c'est de les confier aux autorités municipales, et de les diriger vers les réparations des chemins vicinaux et des routes départementales, vers le nettoiement des rues des villes et des villages, vers le curage et le redressement du lit des ruisseaux ; en un mot, vers les travaux permanents et obligatoires d'une utilité locale.
BIENFAISANCE
^SOi] Excellence da principe des secours è domicile. — [t03] Examen du i yttème de eenlralUftiion d« cet secoon à l'aide 4e« diatanitê. — [t04] Avantafes de la libre actioa de l« commane et de rÉ.lise, sons U larTeillaace de rÊtat, dJioe lea orama d'aaaiaUAM publique. — [^05] N^essité de maintenir le caractère commanal du bureau de bienCii - Moee, en corrigeant aeolement tea vicea d'erganîtatioii.
[202] Deux systèmes de secours existent simultanément dans notre législation charitable : les bureaux de bienfaisance et les hôpitaux.
Les bureaux de bienfaisances institués par la loi du 7 frimaire an v, en remplacement des anciens bureaux de charité^ pour distribuer des secours aux indigents dans leurs domiciles, sont en ce moment au nombre de 7,599 et présentent ensemble un revenu annuel et ordinaire de 13,587,856 fr.
Il y a en ce moment en France 1338 hôpitaux pour les malades et hospices pour les vieillards, les^infirmes et les enfants trouvés, ayant un revenu annuel de 53,613,801 fr.
L'économiste à qui nous empruntons cette statistique, M. de Vatteville, pense que le secours à domicile est le plus utile et le plus moral. <i Diiîgé avec intelligence, dit-il, il peut rendre à moins de frais da plus grands services que Thospice, qui a trop souvent pour effet de rompre les liens de famille. »
[203] Développant la qoême pensée, M. Moreau**
Christophe propose ' ua système de diacùmes. dow ri'iïet serait de centraliser l'action des bureauiiî bienfaisance. Le savant économiste invoque à la}^ de son système quelques institutions étrangère*': mais on ne peut rien conclure ni de la coninii^oi des subsides que Léon XII essaya de fonder à Ronie en 1826, pour régulariser les aumônes au moyetiile congrégations règionnaires i?t paroissiales, ni de 11 congrégation généralissime de secoura fondée à THrin en 1765 par Victor-Amédée , ni de l'institut géntnl des pauvres fondé à Trieste en I8l9, ni de la junte générale de charité de Madrid, ni du bui'eau cantoïkal de Genève, ni du Botird of gardians de Londres. Ce sont là des institutions municipales plus que n&^onales, et qui, selon la remarque de M. Horeau-Chri-lophe lui-mémo, vivent des <lons de la chanté pn\e PI non (les sub\ entions de l'Étal.
Henri IV, par réiahlissemenl de la chambre de dtririté chrélienne; I^mis Xlli. par celui de la chaiiibr? générait; de rérormation; Loui* Xl\', par l'édil à- 1050, qui organise l'atlministration hospitalière A<toute la France sur le modèle de celle de l'Iiôpilal général de Paris, semblent avoir été favorables à l'iili'^ de ia cfntraii^alion charitable ; mais, outre que les tr,v ditions de la monarchie absolue ne conviennent plti^sà notre temps, une étude atluntivedc notre anciei)iii' législation prouve que, tout en ciierchanl à rapporkr à des idées conmiuncs des Inslltuiions diverses, no> rois respectèrent raulonomie des élablissenienls cliari tables.
On a voulu remonter plus haut et trouver dans la primitive Église le modèle d'un système de diaconies àl'aide duquel on rendrait les hôpitaux, les hospices, les bureaux de bienfaisance inutiles ; on pourvoirait à tous les besoins, on soulagerait toutes les souffrances par une organisation de secours à domicile pour toutes les classes d'indigents.
« Dans chaque commune seraient établies une diaconie principale et plusieurs sous-diaconies auxiliaires, suivant l'étendue du territoire et le nombre des pauvres à soulager.
« Dans chaque chef-lieu de canton une diaconiedispensaire enverrait ses remèdes et ses médecins aux malades de sa circonscription, ou recevrait dans une salle spéciale ceux de ses malades qu'il serait cje toute impossibilité de traiter à domicile.
« Dans chaque chef-lieu d'arrondissement une diaeonie-contrôte aurait mission d'inspecter, de visiter, de stimuler, de relier entre elles les diaconies de chaque commune et de chaque canton.
« Au chef-lieu de chaque département , il y aurait une diaconie-mêrey dominant et dirigeant toutes les diaconies de commune, de canton et d'arrondissement, répartissant ses secours entre elles, recevant leurs comptes, etc.
«Au siège du gouvernement, une archidiaconie centrale donnerait l'impulsion et imprimerait l'unité d'action à tous les rouages de la machine.
c( Le gouvernement serait la tête et l'œil de l'institution des diaconies , la mairie et le presbytère en seraient le corps et l'âme, les fonctionnaii'es de tout ordre les principaux organes, les citoyens dévoués de toutes les classes les membres actifs. »
— Ma —
Ce système pèche par sa base ; il tend , contreles intentions de son honorable auteur, à reproduire, sous une forme empruntée à la primitive Église, le grand livre de la bienfaisance nationale et la hiérarchie dê< ageucesqm devaient pounoir, par des secouns gratuits à domicile, à Fextinction de toutes les misères, e; qui n'aboutit , en réalité , qu'à une îmmeuse dilapidation.
On conçoit que, dans la société spirituelle de rEglise: laquelle tendait, dès sa naissance, à embrasser rimivers, une immense organisation, ayant ses racioti^ dans la capitale du monde chrétien, et étendant se^ rameaux vers toutes les parties du globe , ait eu pour agents, sous la direction des sept diacres de Rome, les évèques de tous les diocèses , et sous eux uue immense légion de diacres et de diaconesses chargés de visiter les malades et les prisonniers, et de leur porter des secours, de prendre soin des reliques ei des sépultures, de pourvoir au logement des étrangers , de veiller chaque jour à la nourriture de tous les pauvres, de recevoir à cet effet tout ce qui était offert pour les besoins communs de TÉglise, en argent, vêtements, denrées, de le mettre en réserve dans les magasins de la diaconie, puis de le distribuer suivant les ordres des évèques respectifs.
Cette organisation cat/ioiique, c'est-à-dire umicrselle ^ convenait au prosélytisme d'une religion naissante, inspirée de TEsprit divin, et servie par des milliers d'âmes dévouées jusqu'au martyre au bien de l'humanité et à la gloire de Dieu.
Mais dans une société temporelle, où le dévouemeut est exceptionnel , une organisation charitable qui aurait pour chef suprême le oiiûistre de l'intérieur,
et pour agents principaux des fonctionnaires salariés, ne serait certainement pas secondée par le zèle volontaire des âmes qui se dévouent , avec tant d'empressement et de bonheur, aux œuvres libres. Le trésor public serait vidé, et les pauvres ne seraient pas secourus.
[20A] Unité dans la liberté , telle est , dans les lois d'assistance comme dans les lois de prévoyance, le double but à atteindre , et ce but ne peut être atteint que par le libre concours de la commune et de l'Église, sous la surveillance de F État.
Dans la commune, le paupérisme est facilement réprimé par la force que les habitants tirent du lien qui les unit, parle commandement dont ils disposent, par le respect qu'ils portent à la terre natale, par les relations affectueuses que la vie commune établit entre les riches et les pauvres. En Angleterre, la seule autonomie du comté, mal secondé par la paroisse, lui donne la force de réprimer, sans le secours de l'État, les excès du paupérisme, que rendent si formidables les meetings du peuple le plus incertain de son sort et le plus nombreux , en comparaison de ceux qui possèdent. Aux États-Unis, en Hollande, en Suisse, partout où la liberté des communes n'est pas un vain mot, le paupérisme est réprimé avec plus de force que dans les États centralisés.
La source la plus pure et la plus féconde de la bienfaisance publique, c'est la commune, non l'État. L'histoire atteste qu'elle a fleuri partout en raison directe des franchises municipales *. Or, plus la bien-
* De Villbkeute-Bargemort, Économie politique ehrétieime, Ut. V,
Ch. XTY.
fsûsance se localise, plus elle devient fructoeose. lE n'y a pour nous, dit M. Moreau - Christophe ^ d' œuvre sociale, d' œuvre vraiment charitable et préventive, que celle qui a pour objet de rattacher k pauvre au foyer domestique, au res{>ect de la mûsoB, au culte des soins paternels; que celle qui porte secours au pauvre chez lui ou dans la maison voi^oe, qui l'accueille; que celle qui individualise ses bieDfaits, en les répandant avec discernement sur telle oq telle personnalité connue qu elle patronne, sans les réunir jamais en faisceau, pour les jeter, au hasard et en bloc, sur des généralités de besoins ou de souffrances dont elle ne peut apprécier ni la diversité, ni rétendue ; que celle qui relie l'enfant à la mère, le fils au père, le serviteur au maître, l'ouvrier au patron, sans dégager jamais aucun d'eux de leurs devoirs réciproques; que celle, enfin, qui apprend àTenfam à vivre de sa vie propre, et non de la vie des autres, c'est-à-dire de celle qui place l'enfant en apprentissage, non dans l'atelier commun de la manufacture, mais dans la boutique ou dans l'échoppe ; non dans la colonie agricole, mais dans la métairie ou la ferme ; et qui tend, dès lors, bien plus à entretenir et à développer en lui le ressort de ïégoUé humaine qu'à en aifaiblir la puissance dans l'absorption du communisme. /)
En résumé, la commune est, en quelque sorte, le compendium des moyens préventifs et répressifs du paupérisme. Elle est plus propre qu'aucune autre association ou autorité publique à développer la prévoyance, à soulager la misère, à réprimer les at-
• Du problème dt la Misère, t. HI, p. 408.
teintes portées à l'ordre et aux mœurs publiques.
Or, il n'est pas d'institution plus essentiellement communale que le bureau de bienfaisance ; il n'en est pas qui rattache le pauvre au foyer domestique par des liens plus étroits, et qui répande ses bienfaits avec plus de discernement.
[205] Le bureau de bienfaisance est la meilleure forme de la charité légale, parce que c'est la forme la plus appropriée aux besoins locaux. Gardons-nous donc de le dépouiller de son caractère fondamental, et bornons-nous à corriger ses vices d'organisation.
Nos bureaux de bienfaisance sont, tout à la fois, trop nombreux, mal répartis et mal ordonnés. Ceux des villes sont proportionnellement beaucoup plus riches que ceux des campagnes, ce qui concourt, avec la concentration dans les villes des hôpitaux et des hospices, à faire aux habitants des villes une part privilégiée dans l'administration des secours publics. Il y a des bureaux de bienfaisance ruraux qui possèdent, pour toute ressource, 8, 12, 18 ou 20 francs de revenu, et dont l'utilité est, par conséquent, tout à fait nulle.
Enfin, on a eu tort, comme le constate le rapport au roi du 5 avril 1837, fait par le ministre de l'intérieur, de poser hautement le principe que c'est pour les communes une obligation absolue d'alimenter les caisses des bureaux de bienfaisance ; car, d'un côté, on tend à ralentir l'élan de la charité privée, en habituant les citoyens à considérer les secours aux indigents comme une affaire de police à laquelle l'administration doit pourvoir ; d'autre part, on présente, en quelque sorte, aux classes pauvres, la promesse et presque la certitude d'un secours, appât dangereujj^
— &lt —
(Hii paralyse l'esprit de travail et de prévoyaiica. bfin , un établit vénlablomeiit cetle taxe des psawi doDl la France a jugé comme un de ses avantaga m l'Angleterre d'avoir au se paranûr jusqu'à ca jo«. Tous ces vices d'orgamsatiou appelleut d'autant fU l'atieniion du législateur que le principe des bureau de bieufaîsance est excellent.
CHAPITRE XXXI
DE LA CHARITE CONVEM tlLl.LE ET DES EIOPITILÎ Ifi] IVftxK d. prir ci|H> dr, kVMi. - tW7! Ili.lw.fuc Ac, hd,.,ui,i. - >S >'
|20(}] Les iidvyrsaiiesdp ce qu'ils appellfiu la ci-riii:' roiiirii/tii/fe ou ùtitit attaquent d'abord son nnciiiB, ijni, ;ni ]ieu de remonter, comme celle dt"i iliacoriies ei dos secours à domicile, jusqu'à la piiiniii\'J Efîiise. datri-.iit, s.;lon en\, de ri-^poque où le ciei-;:é à-i bas-erripico, coiToiii|m pir les richesses et le iiivi-'. corniiii;in;aen mém>; temps à bâiir des palais au \. iniques el dey iiôteis-Dieu aux pauvres.
I-e procès fait si légèrement nu concile de Mcee
qm, par son article 70, ordonna l'éreciion. dans eha-
Jj» viUe. d'un asile public hospitalier, nous paraît
- Méjugé par l'histoire. Si cette grande institution avait tous les vices qu on lui reproche, elle ne se serait pas maintenue et propagée. Les diaconies ont péri parce qu'elles ont cessé d'être en harmonie avec Tordre social des temps modernes ; les hôpitaux subsistent parce qu'ils répondent à de§ besoins respectables et impérieux.
Remontons à l'origine des établissements charitables, suivons leurs transformations, étudions les perfectionnements dont ils sont susceptibles, et voyons si, au lieu d'établir entre eux une imprudente lutte, il ne convient pas de les respecter tous et de maintenir entre eux une émulation de bienfaisance qui tourne à l'avantage commun.
[207] 11 fut un temps où le clergé, possesseur de biens immenses, prodiguait à toutes les misères des secours si abondants que l'administration publique n'avait presque pas à s'en occuper : les mœurs sup^ pléaieni aux institutions. La charité légale n'était pa^ organisée, mais la religion pourvoyait atout, etlequart du revenu des églises était affecté au soulagement de9 pauvres *.
Ce partage ou cette affectation donna lieu à la con* struction des hôpiieiux^ domus religiosœ^oixles pauvres assemblés pouvaient recevoir plus commodément les secours dont ils avaient besoin ^. Les libéralités des iidèles vinrent s'ajouteraux fondations ecclésiastiques, etbieutôtla chrétienté fut couverte d'asiles hospitaliers ouverts à toutes les misères.
La maison où Ton recevait les pèlerins ou étrangers
< DuiAHD DE Maillanb, v» BUos dKgliêê. — > « Hospitale dicitiMT ab hospiiibus qui ibi gratis accipiuntur. •
^.'^>' avait, , f '^^ des étal,],-,
*V«"Jagemen
P"?C'paux ohje roi''' "" ^'«"^ O'-Phejins. '
**® *'en/aisancp 7
f^P"' d'ordre al^ ^^s détails S **
f^Perassesdera^^'
_ nistrateura, dont l'un veille au salut des âmes, un autre à l'ordre intérieur de la maison, un troisième
_ à ses intérêts litigieux. Celui-ci a soin des deniers,
~ celui-là des édifices. L'un a la direction des blés, de ' la boulangerie ; l'autre est chargé de la bouciierie, des bois et autres provisions. La tenue des livres, la confection des vêtements et des chaussures, le soin de la
~ lingerie, la direction de la pharmacie, une foule d'autres fonctions occupaient un pareil nombre de recteurs, dont chacun trouvait dans des règlements,
" fruits d'une longue expérience, la direction détaillée de tous les soins confiés à sa vigilance désintéressée.
* Que de ressources pour les pauvres dans un tel système d'administration I Que de garanties pour l'ordre, pour l'économie, pour la subordination et l'exactitude des employés! Les meilleurs médecins se disputaient l'honneur d'être admis, par un bureau formé de l'élite des citoyens, à soigner gratuitement les malades. Un secrétaire, un économe, deux ou trois chirurgiens internes étaient à peu près les seuls officiers salariés.
Alimenté par des donations sans cesse renouvelées, administré avec autant d'intelligence que d'économie, le trésor des pauvres était placé sous la sauvegarde de ia cité.
Les rois n'intervenaient dans les œuvres de bienfaisance que pour activer et coordonner l'action des autorités ecclésiastiques et municipales, ou pour réprimer les abus de la mendicité.
~Tel est le caractère des Capitulaires de Charlemagne et des ordonnances de saint Louis, de François I", de CharlesIX,deLouisXIV,deLouisXVetdeLouisXVl.
u Les mendiants valides, dit François 1" dans ledit
de iWt, serool tODtraints de travailler pour gips leur \ie; cImcud pauira saisîrceuxquîs'y nioamm, ei les conduire à la justice la plus voisine, etc. ■
EnmbDti ton)p«, le roi crée un bureau géaénMa piuvres, dont radinioLtiratîuQ est cooGrà a qaMn cuuseillcrs au Parlmnent et à treize bourgf^ois, e\ IsU' turiae à lever chaque année sur les princes, 1m io- ^n«urs, les ecdésîtoliques, les cooimerçauls, et wriei bouixeoisetprupriéuiris, uue taxe d'aumânepottrk) pauvres, Ft lui donne juridiction pour cootraiiKlTelca coniribuai>Ies.
La OMuvùse adRiinistraiîon de» bâpîuux rlnutro tinix pîloj/aUca du rayauatf, dont la admiiiûlruinn oHl ^HOsi aboli le Rom d'kôpiittt rt tt'éotpU^ùé, lUfruiidiiiil Icf fniiiri-fs di' dur nourrit lire, excilo b si[=i.-ï de rihipital, el un é.iii dv .-ÙUie, [lOiir C'.'tie adiuiiii-Uit- .aoliiihlis il r,'.-.ùlaiil (lui! ■!" . Iin'iiiih .ttroiit (iasi-l iioii.ii»!
'r li> pirwiiiiiii r rrUi-ùifliiiiiif /','i><ld/ù>iis le (Innl tU- pn'.-nt- •ioii iippiirlitiiiirn. ('•
ct-piili
CliailiHX. il-'l.iLil.i; li^ii. (A.i gi IIS lit bit H niiiiii^ (l.iii* tliariiii lit ti lit trou fil lii'is uns p, ou lii"/'n s l'i qui p,ir II s liilioii , iioniiiiiilhni iH:
iidiiiiiii.-ln/liiirs »i n rtrmfioii . ■-<"<■* po:ii
Ml di^liliiablii
eus (h u 'ii/iiiiiin iipn'^ !•>
i.'oiiloiinaiH-eilo Moulins di' l.'iiiii renouvelle Yu'.'l-' an\ lil/fs, 'H'iir;/}ieln'l!iii/fg, ile>ci;iiiirir IcurspuDU'^, ei iléleiiil àciii\-i:i dedeiiiainler l'auniùiie iiors du lliu de leur dninli-i|i'.
La ilécliiiaiinii du mois de juin 16i>2, renoiivelét.' l'^ 20 jjiillti 1077, ordonne, en e.vécuiion des nnrieiii r^'gk'Nienis, (]ii"il sera incessiiniiiiLiit procédé à l'fta- Wisseuieiii d'un hôpiial en chacune des villes el po<
Riourgs du royaume, pour les pauvres et tes orpbelins. ites hospices de malades, dont l'origioe remonte aux H*eniier8 siècles du cbristiaDisme, eiistaieat pareille^ laent dans toutes les villes principales; on avait aussi jtabli, dans presque toutes les paroisses, des bureaux ie charité, par lesquels les pauvres honteux étaient se- M>uru3 à domicile *. Ces divers élablissemeuts étaient lous ladépendance des conseils municipaux, qui nommaient les administrateurs, recevaient leura comptes, 3t subvenaient à l'insuffisance des secours, des fondations et des dons volontaires *.
C'est sous l'inilueiice de ce système d'administra> IJon charitable, inspiré par la religion , soutenu par la commune, encouragé par l'État, que deux mille hospices, possédant en biens meubles ou immeubles, en rentes et en droits de plusieurs natures, des revenus évalués à 40 millions, s'étaient établis en France.
La Révolution recula cinq ans devant la pensée de spolier les établissements cliaritables.
Par un décret du 28 octobre 1790, l'Assemblée constituante sursit à déclarer nationaux les biens des hospices, dont elle avait ordonné, par son Instruction du 12 août, de dresser la statistique.
Les décrets du 18 juillet 1791 , du 10 août 1792, du 3 février 1793, du 18 vendémiaire an ii, accordèrent des secours provisoires aux hôpitaux et hospices.
Mais, le 2S messidor an ii, parut le décret qui réu- □it au domaine national l'actif et le passif de ces établissements.
Les lois spoliatrices des établissements charitables
sont irrévocablement abrogées depuis plus iViin (iemsiècle S el tous les gouvernements qui se sont sucrtè depuis le Consulat ont rivalisé de sollicitude poui loir développement.
Un tninislre de la monarchie de Juillet cuiiçut.èli vérité, en I8S7 *, la pensée de vendre les bieas dtt hôpitaux pour en convertir le produit en renies ta l'État et pour l'afTccter aux secours à domicile; nais celte pensée n'a pas eu de suite.
Du autre ministre, M. de Rénmsat , proposa, mis ans après, non de suppiimer, mais de restreindre le plus possible les hôpitaux , afin de favoriser le dé* ioppement d'un système de secours à domtdle qv laisserait le pauvre au sein mtme de la famille qtHW doit (k's soins, res?errerail les liens naturels, exciiTiut la prL'voviuire des pèics et des enfants, et siiii^iliiif rait , dans Ions les cas, un secours loniporaiiv ait\ frais d'onlretii'ii. qui deviennent toujours définiliiVilc; f|ue if |>aii\re osl reçu dans l'Iiospice,
['20S| Ces considérations sont graves. Le RL'iiii-? des liô|iitaux fsi, d'ailleurs, sujet à beaucoup d'alnis. tiesélablissenients olIVent, dans leur distriJuilion il'> l'ecliieusesnr le lenitoire, dans la réparlilion inu;;.ile de leurs ressonrces "■, un double obstacle an Mfn qu'on pouirait en atlendre , surtout pour les po|nilations rurales. Les constructions dispendieuses, ké
' Loi ilii 16ïfii
ems, ont ,1ps r...
-fis. diiMs 25', t
P'i«, Uaiis8î.u-li.'rvliovii de
'ais de personnel et tle mauvaise gestion, absorent une grande partie du patrimoine des pauvres *. On pourrait remédier à (juelques-uns de ces abus n dotant les bureaux de bienfaisance d'une partie des I, - essources affectées aux établissements hospitaliers , ['_^Iit c'est la voie dans laquelle entreraient, sans doute, '^' les administrations locales affranchies des obstacles ^'' £ue leur oppose la routine des bureaux ministériels. Quant à la part injustement privilégiée qu'a Thabi- ^nt des villes dans l'administration des secours, elle ^ 3St incontestable, et la loi du 7-13 août 1851 n'a "^//emédié qu'en partie aux abus qui résultent de la ' concentration des hôpitaux dans les villes, en édictant ^ J^art. 1") que lorsqu'un individu, privé de ressources, ^^";ombe malade dans une commune, aucune condition ie domicile ne peut être exigée pour son admission dans l'hôpital existant dans la commune. L'article h de la même loi a ouvert dans ce cas à l'administration des hospices le recours, s'il y a lieu, contre la famille du malade. N'aurait-elle pas dû aussi l'ouvrir contre ^"■^ sa commune ?
^ La charité, dit-on, est universelle ; elle embrasse tous '^Jes peuples et tous les pays, et, comme le Samaritain "2^ de l'Evangile, elle ne fait acception de personne. Oui, ■^ la charité est universelle ; mais elle est soumise à des 2r degrés : plus le lien est étroit, plus l'obligation est impérieuse. La commune est obligée à défaut de la famille, le département à défaut de la commune,
1 M. de Vatteyille estime qu'il y a dans les hôpitaux un employé sur quatre administrés, et que les traitements du personnel s'élèvent à 5,/i3/i,616 fr., à quoi il faut ajouter, pour frais de nourriture, de cliauffuge, d'éclairage et de blanchissage, A,513,100 fr. — Total : 9,447,716 fr.
VËlat à défaut Au département. C'est le s«u iti niasime : Quirque eimtan pouperea sua» atito, adcqM parle Recoud concile de Tmirs eo 607, et foraniltéa ces wrniea par l'article 73 de l'ordoniiaticc d« Bïllins : Ordonna»* <fue trs patirrr« He chaque ritit. *w^ il riUage, seront nourri» cl rnlrelenus par rniiék ride, bourg et rilliige donf ils seront natifs ritoAtaiilK. La distinction qu'uti veut établir entre le ah lade ai le pauvre, entre le malade el le vieilUnl n riiifirine, est trop suhiile pour ôlru écrite daaskliâ Même pour obtenir une amélioration de deuil, ta n'ébranle pas itnpuii^meni les grands principes it droit public, eu présonce du socialisme, toujours |rt à profiter den moindres nbernitinns,
[■2IHI] KnCO (](M Inlicllf r,Lillllilil-.;i,:l,.,.i , ; , . ri:-' lies lli"i|iiliUI\. ^;l|■li<.■|^'^i ilr la |(ii .;,.■ (^.-,| ;■',.■ i i mmis il un n'giomenl d ;nlniinisn-.iiinii pnlili'jiK' If^-jin (|p il/'iorriiiiifi' la curiipwiiinn des (.■(.i!iiiiii'=sinn< acliiiinislraiives. L'n di^crcl du H mars 1SÔ2 a om/ioi^ cc^ rnniniissioiis de cinq membres nommés par le pitfet et du innin; île la coiniuniie.
L'i'dil de Louis \IV, de KiOS, conçu dans un e«)Ui; plus liJii'Tal. n'con(iai.-;s:iiif|UPlrsélal)IJssemenlsclt»nrnJ)!<'-: ilrvaieiit êli'e ndnjiiii,-(rA= p.-rr les éhis lir ' ■ rili'' ; il ronliail. ci: roii-^iVpicnce, radinini-iraiiop d' ces ^'lal)li'^«enienis à un hiiieau de diioctinn ei à imasseiiiMép !ré lit' rate. Le Iniieau de direction romi'n^nail : 1° rtitlicier de justice du lieu . lo procureur <k vin . U- maire nu éiheiiii L'ilecuié; 2" uncciliiiniK^iibre des principau\ bouri-euis. nommés en asseiiilM": gi:'nérale el reslaul eu fonctions pendant trois .m-. L asseudMée gi'iiérale se coniposait des directeurs >■: Me tous le< liabitanis :>) uni le droit d'assister aux av
— 8M - («emblées de la commune. C'éUit, quant aux ftttribu-
^,tJons, un pouvoir exêcuUrpIacé sous le contrAle d'une
>' assemblée délibérante.
r^ Quant au fond des attributions, la loi de 1861 a , maintenu à peu près la législation enistante', en dis-
,,,. tinguant les actes d'administration et les actes d'alié-
, Dation, et en appliquant aux uns et aux autres les .
-^ règles applitïables aux délibérations des conseils mu-
, nicipaux.
,ç Ainsi, d'après k législation en vigueur, le pouvoir
., central est investi non-seulement de la tutelle des hA-
" pîtaux, mais de leur direction suprême, tandis que, d'après les anciennes lois , notamment d'après les édits de décembre 1698 et novembre 173S, les ad-
'_ ministrateurs souverains des hOpitaux étaient ou des
~j. associations libres, ou les autorités locales. L'État
. avait si peu de part à l'admiitisiration de ces élablîs-
sements qu'en cas de suppression leurs biens ne lui
^ étaient pas dévolus, mais bien aux communautés dans lesquelles ils étaient établis *■
' [210] Le projet de loi proposé par la commission d'assistance était conçu dans des vues plus larges que la loi adoptée à tilre de transaction par une as-
* semblée que ses diviç^ions frappaient déjà d'impuîs-
' sance.
' n Votre commission, disait le rapporteur, se plaît
' à reconnaître les services rendus par ces administrateurs pleins de zèle et de désintéressement , qui, sur
' Lois dw 15 septembre 1789, 30 noûl 17B0, Ifl vendémiRire an t, 16 messidor tut m, ï8 ptuvioE*^ an ttii. Ordonnaiicet de* S fivrivr 1818, 31 oc^obra IPSO, C Juin 1830. Loi du ISiuillet 1837. ftc {1.11 Commune, fEglite et tElal., t. 11, p. SA8.) — * Conious, Admlnlittaîion it la Protence, 1. 1, p n%
toute la surface de la France , consacrent leur teqs. leur intelligeoce, leur charité, au soulagement de us de misères; cependant elle ne peut méconnalueb gravité des objections élevées non contre les boomes , mais contre les choses , et qui accusent Y'vâir tution elle-même malgré le mérite de ceux qui §! dévouent.
¥ La concentration du mode le plus efficace d'isâs* tance publique entre les mains d'administrateurs<Mpendants du pouvoir central , ou plutôt se perpétoant eux-mêmes par le droit de présentation, n'estpèUepaî un obstacle à Tesprit de renouvellenaentet de progrès qu'un principe nouveau fait aujourd'hui circulerdus lout le corps social ? L'assistance, en restant la même dans son mobile et dans sou but, doit profiter des améliorations pratiques que le temps et la science introduisent autour de nous. Trop d'immobilité, poiirK pas dire de routine, aurait ses dangers, comme un amour trop vif de téméraires innovations.
« Actuellement, lesgraiides crises politiques peuvent seules apporter quelques modifications dans le personnel administratif; et si malheureusement un espri; tout autre que l'esprit de charité dictait les nominations émanées du pouvoir central , quelle autorité morale s'attacherait à cette magistrature qui , plus cpje toute autre , réclame la confiance et de ceux quelle assiste et de tous les autres citoyens , ses plus puissants auxiliaires?
« Lorsque l'État entreprend une guerre ou fait exécuter de grands travaux , il choisit les ingénieurs les plus habiles, les généraux les plus expérimentés; lorsque la société remplitsa plus belle mission, qu'elle veut faire du bien à ceux qui souiIrent,elle doit choisir
les agents les plus aptes , c'est-à-dire les plus charitables ! Les bureaux d'un ministère ou d'une préfecture ne les connaissent pas mieux que la commune « ce théâtre d'un dévouement obscur, mais que la reconnaissance sait découvrir. C'est par leurs concitoyens, témoins de leur zèle et de leurs vertus, qu'ils doivent être choisis.
(( L'assistance publique donnera ainsi le premier exemple de la décentralisation que la France réclame ; et quand la commune paie en moyenne le tiers de la dépense hospitalière à laquelle l'État reste complètement étranger, on conçoit difficilement qu'elle n'ait aucune inQuence sur la nomination des administrateurs, n
Partant de ce principe général, la commission avait formulé son système d'administration d'après des bases analogues à celles de l'éditde 1698.
Dans toute commune possédant des hospices ou hôpitaux , il sera formé une commission composée ainsi qu'il suit:
« Le maire de la commune, président ;
« Un délégué du préfet ;
« Le curé de la paroisse, et, s'il existe plusieurs paroisses dans la commune, l'un des curés désigné par révoque ;
c( Quatre membres choisis par le conseil municipal dans son sein ou parmi les autres habitants de la commune ;
(( Le membre du conseil général élu par le canton, lorsque les revenus des hospices et hôpitaux excèdent 20,000 fr.;
(( Si la commune renferme plusieurs cantons, le plus âgé de leurs conseillers généraux ;
-Bit —
« Un membre du bureau de Uenf&isance. iiàta par ce bureau ;
.- Du membreéhi par les maires des comoHnieS' les iodigenUt stroiil admissibles dans ces fitablis menu, désignés coiiformément A l'art. A ;
H S'il existe un consistoire dans la commune. m ministre protestant élu par lui.
" Toutes ces fonctions sont gratuites. Les membro élus par le conseil municipal sont renouvelés toasl» ans par quart. Les membres choisis par Ir préfet d par les maires sont renouvelés tous les trots ansrlM peuvent èlre réélus.
a Ne sont pas éligîbles ou eont réroqués de àiA ceux qui se trouvent dans les cas d'incapacité {H^nt par l'an. 8 de la loi du 31 mai 1850,
'i La dissolution des criiiiniis^inn^ des Im^fiiccs fi h'pilau-L jjniuTa ttrf prï^iinucL^e par If tniiiisri'" (!■■ I iij'rleur. nprésavoiriirisl'avls du conseil d'Klat. \n. T.
11 La romiiiîssiou nomme .son vice-président. ;iihj'J-1 elle adjoint deu.\ de ses luuuibres jiour lornier un bureau.
(i Lf bureau est renouvelé tous les trois ans : c bureau est cliar;îé do surveiller le service intérieur ei -'vtérieur des étiiblissements hospitaliers, de prépareriez budj-fts, ordonnancer les dépenses, lepré.-ieJiler li': élahlissemeuls en justice et faire exécuter toutes l'.décisions de la commission };énéraie. (Art. 8.)
" Sur ta proposition de son bureau, la cornmis'inn des hospices et lièpitaux rè.nlo par ses délibération- leobjets suivants:
11 Le mode li'adininist ration des liions et revenus(ie? élablissenienls liosiùlaliors ; ^k « Les couditioiis des baux à ferme de ces biens lor.--
[ue Içur durée »' excède pas dix-buit an? pour )es biens ■uraux et neuf pour les autres;
a Le mode ^t les conditions des marçliés pour fourtîture et entretien, dont la durée n'excède pas une innée ; les travaux de toute nature dont la dépense ne lépassepas 3,000 fr.
ti Toute délibération sur l'un de ces objets est exécur »ïre, si, trente jours après la notification ofTicielle, le préfet ne l'a pas annulée, soit d'office pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique, soit sur la récta)nation de toute partie intéressée.
« La commission arrête également, mais avec l'approbation du préfet, les règlements du service tant intérieur qu'extérieur et de santé, et les contrais ^ passer pour le service avec les congrégations l(Ospi~ talières. (Art. 9.)
u La commission délibère sur les objets suivants:
<i Les budgets, comptes, et en général toutes les recettes et dépenses des établissements liospitaliers ;
[[ Les acquisitions, écb&nges, aliénations des propriétés de ces établissements, leur aiTectatioa au service, et en général tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
u Les projets de travaux pour constructions, grosses réparations et démolitions, dont la valeur excède 3,000 fr. ;
Il Les conditions ou cahiers des charges des adjudications de travaux et marchés pour fournitures ou epr tretien dont la durée excède une année ;
<i Les actions judiciaires et transactions;
« Les placements de fonds et emprunts. (Art. 10.)
« Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises & l'examen du conseil œupiâpfd
^Pas
et aux règles qui concenieDt les déUbératïODS de et conseil.
« NéanmoÎDS, Tsliénation des propriétés fonniBlk dotation des hospices et hôpitaux ne peut a™rIiM qu'avec l'avis favorable du conseil général. (Arl. IL)
n Les legs qui p'excèdent pas 6,000 fr. peu\-enlh* autorisés en vertu d'une délibération de la comnùsioii administrative approuvée par le préfel. Au-dessB de ce chiffi-e, le pouvoir exécutif et le conseil iTÉui interviennent. (Art. 12.)
Il La comptabilité est soumise aux i^les de lacomptabiliié des communes. (Art. IS.)
H La commission nomme i'économe. les médedmel chirurgiens, mais ne peut les révoquer qu'avec Tapprobation du préfet,
<i Les receveurs des hospices et hôpitaux sont ïisiimilés, en ce qui touche la nominatloo, la révoaiioa ei le cautionsement, aux receveurs niuaicïpftiix;BéÉftmoins le taux de; remises accordées pour le=i recetl?5 et dépenses (les liôpitaux ethospices ne peut (ié[ia--i.': la moitié du l^u\ fixi? pour les receltes et dépeii,^communales.
" Lorsque le revenu des établissements paiticultei^ n'excède pas 30,000 fr., les fonctions de receveur soai exercées par le receveur de la commune,
"Dans tous les cas, la commission des liospicesE' hôpitaux exiTce, à l'égard du receveur de ces étaliJissemenis. les droits attribués au conseil municipal J 1 égard du receveur de la commune.
" '■ •'^""lônier est nommé par l'évéque et révocable pnr hu. {Art. H.]
' lo'onn '^"^ '■'^^■^"us des élnblissemenls n'excédenl ' 00 fr., la commission, d'accord avec le co"-
.eil numicipal, et sons ra])pro])atinn du préfet, pourra raitcr de gré à gré ou par voie d'abonnement de la -:- burniture des aliments et objets de consommation ^ joécessaires aux établissements hospitaliers. (Art. 15.) e;* « Lorsque la commune ne possédera pas d'hospices V.'OU d'hôpitaux, ou qu ils seront insuffisants, le conseil ^^municipal pourra traiter avec un établissement privé r^^-pour l'entretien des malades et des vieillards, après ^ - avoir consulté la commission des hospices et hôpitaux, qui sera chargée de veiller à l'exécution du contrat ^^v. passé avec l'établissement privé.
({ Si cette commission n'existait pas, elle serait créée .p^. conformément à l'art. 7.
1^ « Les traités devront être soumis à l'approbation du
préfet. (Art. 16.) -^ « La commission des hospices et hôpitaux pourra, ^ avec les mêmes approbations et en se conformant ^ aux prescriptions de l'art. 6, convertir une partie ^ des revenus attribués aux hospices en secours à do- ^j micile annuels en faveur des vieillards ou infirmes. ^; (Art. 17.) »
L'ensemble de ces dispositions est conforme aux .j principes généraux de notre système d'organisation j, municipale.
On ne peut méconnaître l'influence favorable que j les libertés municipales doivent exercer et ont en effet , exercée partout, notamment en Angleterre, en Hollande, en Italie, en Suisse, sur la charité légale ^
* « A Genève, les institutions de bienfaisance s'emparent en qaelque sorte du pauvre dès qu'il vient de naître. Un établissement charitable réunit pendant le jour les enfants de deux à six ans qui seraient abandonnés de leurs parents que des occupations appellent hors de chez eux. Dès que l'enfant est en &ge d'apprendre, les écoles gratuites
Vainement dooc chercberail-DQ dao3 leicapeâti
aui comoûssions administratives établies en n mloenl, et dans la posilioa «xceptionnelle de qaelqw»uiies d'eptre elles, des arguiueots contre une léiaoK dout le principe n'est pas contesté '.
L'uaifonnilé du mode de ooinioation des oooaâ* sioQS .idininislrâtive^ des liospices doit céder bM doute devant les litres de fondaliou. niea ue doil tu* en effet plus sacré qu'uoe fondation dont l'origiiMW perd dans la nuit des temps, qui emprunte une noo' velle force au respect dû à la voloaië des morts, qui a crâ da»9 le pays, que Ifô lois doivent protéger a lieu d'en déitalurer le caractère. EX si, par œiofit, l'antique charte de &|2, par laqnelte le roi ChiMeteA ei hi leine l Iinv^ili'' f"iiilôi-eiu l'Jiniel-Dieii deLym. cliarii; coiirhiuu-e i).ir It.' t-iinjiiièiin.' cuncile d'0[ltu:et par ie coiioilt' ùe Viftine, é;abli[ le rect'jui. >\"sitb-L>i.' ein-int' atijoufii'lmi, il faiil niaiuteiiir in^i'»lal>!e 1.1 siabililé de ce rccIor.u -.
l'A'senibiée ■ " '-''''"-'
21 II y a peut-^tre aussi quelques inconvénieuts d^ns ^runiformité absolue du mode de nomination indistincr^tement appliqué à tous les établissements hospita- ^ liers. Les grands hôpitaux de France étaient administrés autrefois conformément à Tédit de 1656, relatif ^- à l'hôpital général de Paris et aux statuts de l'hôpital - de Lyon. L'é(litdui2 décembre 1698 s'appljqqaît ^ux > hôpitaux d*uae moindre importance. Aujourd'hui même le nombre des membres des commissions ad- . iTîinistratives varie selon les localités. Il en est o(i le ' chiffre de onze serait trop considérable, d* autres où ' il serait trpp exigu. Le projet de loi aurait eu besoin d'être modifié en ce sei^s.
Mais nous ne saurions accepter la critique générale qui s'adresse à un prétendu excès de prépondérance de l'élément municipal dans les commissions administratives des hospices. Qui donc, sinon la commune elle-même, doit régir l'hospice communal?
Le projet de la commission d'assistance méritait peut-être un reproche inverse.
Peut-être dans les fonctions de la commission administrative se défiait-on outre mesure des conseils municipaux, à qui Ton ne donnait que quatre membres sur treize. Dans un état normal, le conseil municipal doit avoir la haute main, et les représentants de Tautorité centrale, de l'autorité ecclésiastique et de l'autorité administrative supérieure, qui doivent sans doute avoir accès dans la commission, ne doivent pas néanmoins former la majorité.
Quant au fond des attributiop^i les règles ies bistu^
secundum prsdictam fundatiooemi inyiolabili semper stabiiitate permaoeat. »
à fenne, des acqinstkHts. ali^oljonâ, échanges, xce[)Utîoils de legs ou doos, actions jodicUir^s. tn» actions, etopnmts, travaiu, etc., doîvenl être Itf n^mes poar les étabibsemeots de bieafaisaace qae poor les communes. La comptabilité dmt 6tre rj^ par les mêmes priitcipes.
Ce n*e5t pas par les préfets ni par le miinstrB, mats par les comniissîoD? administratives, que les iDédecîits. chîrargîeiis , pharmaciens, recevetm cl antres employés deiTaieat être nommés.
Les règlements iotérieurs de ces établissements ds- Traient émaner au^i des conseils municipaïu.
En résumé, la lot sur radmiuislratioo des éiabBsS^ uirnt? lîe bienfaisance d?\ rait être un corollaire d* !a l'.'i -ur /aiiiiii.iïtr-.tion lie? C'jcimun-?>, des catiioii?;'de> -irranen.eiHï.
'■2ir Lif< r.va; 'âge? de la liberté daD> raJniin!?trA::o;i .ie~ h!»pi!.-.!i\ et d-?? l)o«jMces éclatont avec évi'.îeuT-? dan? I-?* t!abii~*emeiii5 de Pari*.
Li capital, o:i le i^ii. OïI exceptée, soas phi-?it-,;rnpjV'r:?. du >;?téme d'admiiii-iiration qui ro-'ii !■:> ho-pic'ïs du re>'-e de la Prar.c.'. tn conseil Je notable-. connu >oi.is le nom df gn/inl i/nriuii dts p,iitiTtf, ?'; distiuçuait depui- plusieur? siècles par Je zèle éclaire avec Ic'iuel il p"*iirio}aii à la nii>-Te publique. Ccv^-belie iii?;iitutlon. envei^ppêe comme tant d'autres lia-la proscription révolutionnaire, a été rétablie ei ]k'' fectionnée par l'anéié des consuls du 30 nivôse an n. le décret impérial du làfloréalan xtii, eirordoniiaiiot' royale du IS lévrier ISIS.
Aux lennes de ces lois, l'administration des lio;de Paris se partage eutre un conseil gfiit'nl ' de la délibération, conseil gratuit compow ti^
___ Aux
riches propriétaires, et une commission administra- ^"Uve chargée de tous les détails d'exécution, et légè- "rement rétribuée,
~ Que s'il est permis de juger d'une institution par -■■■ ses résultats, il sera difficile de ne pas reconnaître, à ^ l'égard des établissements de bienfaisance, la supériorilé du système des associations locales et gratuites ' sur celui de lacentralisation administrative. Le magni- ' fiqueétablissementde l'Hôlel-Dieu, aussi remarquable par son antiquité, qui se perd dans la nuit des temps, ■ que par son immense étendue, qui lui permet de rece- .- voir annuellement jusqu'à douze cents malades ; l'hos- ' pice de la Pitié; les hospices de la Charité, de Beaujon, de Cochin; les hôpitaux de Saint-Louis et de Saint-Jacques , véritables collèges d'enseignement pour certains genres de maladies; l'hospice des Enfants-Trouvés, fondé sous le règne de Louis XIIl et à jamais illustré par le nom de Vincent de Paul, asile providentiel oii près de six mille enfants reçoivent chaque année une seconde existence; l'iiospice de la Salpêtrière et l'hospice de Bicêtre, refuge habituel de douze cents vieillards infirmes des deux sexes, tous ces établissements si nombreux, si divers, si admirables par l'ordre, la salubrité, la propreté qui y régnent, quel en a été le principe et quel en est le soutien 7
« Quels sont donc ces magistrats, s'écrie un écrivain dont nous nous plaisons à emprunter ici les paroles, quels sont ces administrateurs intègres qui président ainsi aux affaires des pauvres, et à qui sont dus tous ces changements heureux dans l'empire du malheur? Ce sont de simples habitants de la capitale, des citoyens vertueux unis par le lien de l'association et
l'amour du bien public, mais par ce élevés bien au-dessus de» prétendues biéfarchie^tiministratives. CV-st ainsi que loutti adintnistnÛM quelconque prospérera et fera prospénïr le pays ai
elle sera établie, lorsqu'elle sera de inèiiie confiée k de:^ hommes indépeudanls, éclairés cl zélés pourb bien, u
u Lorsque tous les efTart!!, toutes le^ facull^iif plusieurs individu^;, dit un écrivain célèbre par sapbitautbropie', sont diriges fortement vers un bui. îb acquièrent un degré de puissance que ne peut obieiiir aucun individu isolé ei le gouveruenieut Iwi-inèu». Leur lële el leur amour du bien se tiuiistnettent àm une NicceasioncODst&ntequ excite toujours dawiQ^ réimilatioii di's nouveaux associés à celle cause roniniuiii'. Rien n'e^l plus uiile dans un nivaiiriio (■l-''\i'\y. que lie -u' coiioeiler airi?i vi de coii>aei'ei- uni' \uviK de son ieiii|is an bien-êlre de ses --erid)Iabli.-s. Fini (!■.riniioii. (le l'ajipui ei de le-^iiiiio de pliisietirs, fluni:iniIi\i(liiesu>i,M!;Uoulerassi)i.-iaiion ; il piviulleii;dii?. iniéièl ail liuiilieurdos autres qu'au .-îeii propre, el h iiaiure la plu.; |)ure. la plus n"l)le, de l'esprir public. esl l'iiée par celle e\(>-]lente in^tiliuion qui u-mi 3 aiiiélinriT Milles les atiiies -. ■>
Des c(>n<ideralioits aiijsi ijraves el appuyées d'iioe e\|i.TH'iicf' knMiiil)|e de pliisieur^^ j-iècl-s nuraiciH ilij proiéii.T |)i'(il-èliT cnnire riiivasioii de la buivaiicralic la sahiluîre iiidé|ieiulaiice de ladniiKlslnilioii hos|.iialière de Paris, l.aloidii 10 janvier 1849, relati\e à l'assislarice publique dans la capitale, en a disposé autreuieiil. » On a voulu, disait à la tribune
' Sir Thomas Uoniarrf. — ! DELiMflct , hipnr <ra$snciiiNo«.
de TAssemblée nationale le ministre qui avait présenté le projet de loi, centraliser T administration de l'assistance publique, à Paris, dans les mains d'un seul directeur, et confondre sous cette direction la direction des hôpitaux et hospices et la direction des secours à domicile. » La substitution d'un directeur, assisté d'un conseil de surveillance, à Tadministratioo collective qui fonctionnait depuis si longtemps, aurat-elle créé une responsabilité plus sérieuse, introduit dans l'administration des formes plus simples, plus économiques. Sans altérer T esprit charitable de l'institution ? L'avenir en décidera.
Pour nous, nous désirerions qu'en matière d'assistance, plus que dans toute autre branche de l'administration locale, l'esprit public se développât spontané et divers. Nous voudrions que les visiteurs des pauvres et les conseils de charité fussent libres de varier, selon les lieux et les circonstances, les moyens de soulagement. Nous avons plus de confiance en la liberté, même déréglée, qu'en l'action régulière, mais trop mécanique.
L'instruction gratuite, répandue parmi le peuple à Taide des salles d'asile, des institutions primaires et des écoles d'adultes; des caisses de prévoyance et de secours mutuels, entretenues aux frais, soit des communes, soit des corps de métiers ou professions; des hôpitaux pour les malades, les infirmes, les vieillards, les orphelins, les femmes en couches, les aveugles, les sourds-muets ; des secours à domicile, surtout aux pauvres honteux , tout cela serait possible , facile même à exécuter, à l'aide d'un bon système d'administration des secours publics.
Des calculs irrécusables prouvent en effet que, sur
— 5Ù0 — vingt familles, il o'en existe, terme moyen, qa'oiK seule d'indigents. La comniuDe ne serait d'aillfor» obligée de pourvoir à la subsistance d'un pauvre qu'iprès avoir dincuté et ses ressources personnelles, et celles de ses proches, dont elle n'est qun la caution. On peut juger par là combien serait profitable ei peu onéreux pour la commune un système de chariit adiDiuistrative qui réunirait en faisceau et soumeiinit à une direction uniforme toutes les aumônes indiriduelles, et qui marcherait d'ailleurs appuyé du concours des déparlements et de l'État, dans toutes les ciioses auxquelles il lui serait ou impossible ou trep dommageable de suffire toute seule.
Touteaces améliorations ne peuvent se réalisersans ■Joute sans le secuuis dL's luujur.s publifjiies, ci l'on ne peut se dissimuler qu'un dcmi-siccle de dùsiiêiuite a rendu tes corjis numicipaux moins aples qu'ils ne l'étaienl autrefois à gérer des élablissenieni* ijni exigent il la fois des lumières, du loisir et du déMiuomeiit. lispérons loufel'oisquela bioiiraisai)ce[iiib)iqw ne fera pas vainement appel aux coninuines remlu''^ à la liberli?. C'est surtout au\ membres de ces a*?"cialions nécessaires, immémoriales, dont uti ^nu-t nombre ne sont en quelque sorle ([ue des familles, 'iiit s'appliquent ces belles paroles des livres sainte •■ «Aimez-vous les uns les autres"; faites le bien va conunun*; que chacun tende la main au pauvre ■=[ visite le malade ''; et il n'y aura plus parmi vous m indigent ni mendiaul *. »
CHAPITRE XXXII
DES HOSPICES d'enfants TROUVÉS ET ABANDONNÉS
ET d'orphelins
[tit] Historique des hospices d'enCints trouvés et abandonnés. — [t 13] Statistique de cm établiseenents. -— [214] Des dlrerses réformes proposées, notamment de la suppression de* tours. — [tl5] De la dépense, du travail et de la tutelle des enfanta trouvés. — [il 6] L'examen du projet de loi de l'Assemblée législative sur les hospices d'enfants trouvés.
[212] Les hospices d'enfants trouvés étaient tout à fait inconnus dans l'antiquité; la pensée créatrice de ces établissements appartient au Christian isme. Fondés dès les premiers siècles par la constitution des empereurs Valens et Gratien, sous le nom de brephotrophia, organisés et développés en 1180 par frère Guy, de Montpellier, qui les plaça sous la sauvegarde de l'ordre du Saint-Esprit, les guerres civiles et étrangères des XV* et XVI* siècles les ruinèrent de fond en comble. Abandonnés à la protection illusoire des seigneurs, les enfants étaient exposés dans les carrefours ou vendus dans les marchés au prix courant de 20 sous. Un homme en qui l'esprit chrétien s'est en quelque sorte personnifié fit naître le remède de l'excès même du mal. Ayant rencontré un jour sous les murs de Paris un enfant trouvé entre les mains d'un mendiant qui lui déformait les membres, il accourt sur lui, enlève l'enfant de cette autorité que la vertu donne sur le crime, l'emporte dans ses bras, traverse
la foule, appelle sur cel enfant la pitié Hes âmes siblefi, et, peu de jours après, fonde ptmr eux un pice, sans autre appui que le dévouenienl lie blés vierges suscitées par la Providence pourdei les mères adoptives des enfanis abandoauL's pu mèi'es naturelles..
La lëgiâlalion ancienne sur le» enrani» uouTtecI abaodonnés ne remonte pafl au delà de l'édit de Louis XJV, de 1670. La législaiioo actueJli; se compose:
1° De la loi du 27 frimaire an v, qui ordoonedeltf recevoir gratuilemeui dans tous les liospîcc» de I» Mpubli()ue ;
S* De l'arrêté ori^anique du Direciotre. dn SO m^ toi^o au *. cnnceruaiit la jïi;iiiière de les éle^t-rel d' le* iiHiruiri':
3" De la loi du 15 pluvio.=e an xiu. qui confie la wlelle (lo ces enfants aux comniis?:ions admini^lrsili'^ des iiospiccs;
^' Du décret du IH janvier ISll. qui. dans uii>' .série de chapin-es formant un code complet. W'glei'Wi ce qui concerne leur éducation, leurs dépenses. l<iii tulelle. leur i-ecoiuiaissance et la manière de les récJauior':
.1- Kniiii. lies lois de linances, à partir de celle du 14 juillet 1S21, qui mettent la dépense des entant? trouvés et abandonnés à la chaîne des déparleini'iii-. avec le concours des curunuiiies, et d'après le iiumI'? de répartition anniielietriui fixé par les conseils ;:tnéiau\.
[213] Le nombre des enfants trouvés et abantloii-
gés, qui nétail. eu l(J7t). que de 400 réunis datisl''
PBliiospice existant en fratice, à Paris, s'est eleié
Il progressivement, en 178â, à 40,000*; èh 1810, à ï 56,769»; en 1816, à 82,748; en 1820, àl01,158; ^ 2 1830, à 118,485; en 1833, à 130,945. ç A dater de cette époque, et sous l'influence des me- ^. sures administratives de déplacement des enfants, de réduction et de surveillance des tours, le nombre des wf enfants trouvés et abandonnés a diminué. Il était, en , 1844, de 123,394 ^ et, en 1848, de 98,872 *. Même en faisant la part à cette réduction temporaire, on no peut se rappeler sans effroi les prévisions de Necker, : en 1784. Ne touchons-nous pas, comme l'annonçait , ce publiciste, au moment où l'impuissance de subvenir à une charge toujours croissante pourra compromettre ces établissements précieux, dont l'origine , remonte au berceau du christianisme , et dont la restauration aurait suffi pour immortaliser le nom de saint Vincent de Paul !
Certains économistes, considérant les hospices d'enfants trouvés comme une prime d'encouragement donnée au libertinage, demandent leur suppression ; comme si la perspective de l'hospice était capable de neutraliser, dans la fille égarée par la passion ou même dans la prostituée, là double crainte de la grossesse et de l'accouchement! comme si c'était encourager la débauche que d'en arracher les fruits innocents à une mort presque certaine ! Doctrine fausse, car elle viole le principe de la charité qui oblige la so-
* Considérations sur Us enfants trouvés, par M. Benoisto» de Cha- THAiNEiF, p. 21 ; documents siatistiqnes publiés par le ministre du commerce on 1835. — * Traofiuxde la commission ^e18^9, t. IT, p. 6. — ' ICssûi statistique sur /et ctabtissements dr bienfaisance, par M. oi Vattevillc, p. 73 et 74- — * Travaux de ta commission de 1840, t. Il, p, 6.
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riches propriétaires, et une commission administrative chargée de tous les détails d'exécution, et légèrement rétribuée.
Que s'il est permis de juger d'une institution par ses résultats, il sera difficile de ne pas reconnaître, à l'égard des établissements de bienfaisance, la supériorité du système des associations locales et gratuites sur celui de la centralisation administrative. Le magnifique établissement de THôtel-Dieu, aussi remarquable par son antiquité, qui se perd dans la nuit des temps, que par son immense étendue, qui lui permet de recevoir annuellement jusqu'à douze cents malades; l'hospice de la Pitié ; les hospices de la Charité, de Beaujon, de Cochin; les hôpitaux de Saint-Louis et de Saint-Jacques, véritables collèges d'enseignement pour certains genres de maladies; l'hospice des Enfants-Trouvés, fondé sous le règne de Louis XIII et à jamais illustré par le nom de Vincent de Paul, asile providentiel où près de six mille enfants reçoivent chaque année une seconde existence; l'hospice de la Salpètrière et l'hospice de Bicètre, refuge habituel de douze cents vieillards infirmes des deux sexes , tous ces établissements si nombreux, si divers, si admirables par l'ordre, la salubrité, la propreté qui y régnent, quel en a été le principe et quel en est le soutien ?
« Quels sont donc ces magistrats, s'écrie un écrivain dont nous nous plaisons à emprunter ici les paroles, quels sont ces administrateurs intègres qui président ainsi aux affaires des pauvres, et à qui sont dus tous ces changements heureux dans l'empire du malheur? Ce sont de simples habitants de la capitale, des citoyens vertueux unis par le lien de l'association et
Sut''' '"^
Z""" '*^e et ie /'""'•on. t'f^ «"
j TAssemblée nationale le ministre qui avait prénté le projet de loi, centraliser Tadministration de issistance publique, à Paris, dans les mains d*un seul recteur, et confondre sous cette direction la direc- )n des hôpitaux et hospices et la direction des cours à domicile. » La substitution d'un directeur, sisté d*un conseil de surveillance, à Tadministration élective qui fonctionnait depuis si longtemps, auraelle créé une responsabilité plus sérieuse, introduit ms l'administration des formes plus simples, plus onomiques. Sans altérer T esprit charitable de Finstiition ? L'avenir en décidera.
Pour nous, nous désirerions qu'en matière d'assisnce, plus que dans toute autre branche de Tadminisation locale, l'esprit public se développât spontané divers. Nous voudrions que les visiteurs des pauvres les conseils de charité fussent libres de varier, Ion les lieux et les circonstances, les moyens de lulagement. Nous avons plus de confiance en la )erté, même déréglée, qu'en l'action régulière, mais op mécanique.
L'instruction gratuite, répandue parmi le peuple à lide des salles d'asile, des institutions primaires et îs écoles d'adultes; des caisses de prévoyance et de !Cours mutuels, entretenues aux frais, soit des comunes, soit des corps de métiers ou professions ; des ^pitaux pour les malades, les infirmes, les vieillards, s orphelins, les femmes en couches, les aveugles, s sourds-muets; des secours à domicile, surtout aux luvres honteux , tout cela serait possible , facile ême à exécuter, à l'aide d'un bon système d'admiuisation des secours publics.
Des calculs irrécusables prouvent en effet que, sur
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CHAPITRE XXXII
»ES HOSPICES d'enfants TROUVÉS ET ABANDONNÉS
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] Historique des hospices d'enftnts trouvés et abandonoés. — [ilS] Statistique de cm iblisseraents. — [^1^] De* direrses réfomes proposées, notamment de la suppression I tour«. — [)1S] De la dépense, du travail et de la tutelle des enfants trouvés. — IC] L'eiamen du projet de loi de TAssemblée législative sur les hospices d'enfants tnvés.
[212] Les hospices d'enfants trouvés étaient tout à t inconnus dans l'antiquité; la pensée créatrice de i établissements appartient au christianisme. Fonj dès les premiers siècles par la constitution des pereurs Valens et Gratien, sous le nom de brcpho^ phia, organisés et développés en 1180 par frère y, de Montpellier, qui les plaça sous la sauvegarde l'ordre du Saint-Esprit, les guerres civiles et étran- 'es des XV* et XVI* siècles les ruinèrent de fond en nble. Abandonnés à la protection illusoire des scieurs, les enfants étaient exposés dans les carreirs ou vendus dans les marchés au prix courant de sous. Un homme en qui l'esprit chrétien s'est en elque sorte personnifié fit naître le remède de l'ex- ; même du mal. Ayant rencontré un jour sous les irs de Paris un enfant trouvé entre les mains d'un ndiant qui lui déformait les membres, il accourt • lui, enlève l'enfant de cette autorité que la vertu 3ne sur le crime, l'emporte dans ses bras, traverse
la foule, appelle sur cet enfant la pitié des Amw sibles, et, \wa de jours après. Tonde pour eu: pice, sans nuire appui que le <t<^voueu:cnl (!i blés vierges suscil^es par !& Providence pourd( les mères adoptives des eufaots abandoimt!'» par Isa mères naturelles.
La législation ancienne sur le» enfauls trutitbB abandonnés ne remonte pas au dp\h de f'édil dt Louis XIV, de 1070. La tégislaiioD actuelle <« a»pose:
1° De la loi du 37 frimaire an v, qui ordonne de lo recevoir |»ratuUement dans tous les hospîceii de ta lUimblique ;
2* l)e l'arrêté ontanique du Oirectoipe. du SO mlose an v. cnni-eniaiii la iii.-tdière de (es éte*crtt ilo'j iiisiruire;
3" De la loi du 15 pluviôse an mu, qni confie la mletlc de ces enfants aux commissions adminislrai'n" des liospiccs:
V Du déci-et du 1» janvier 1811. qui. d.iiiî un^ série de clia])itres formant un code complet, iviile loui ce qui concerne Iciu' édncalion, leurs dépenses, l-iii tutelle, leur i-ecoimaissance et la nianii>re de les îvf lanier ;
iV linlin. des lois de tiiiancos, à partir de celle d" 14 Juillet iS2l. qui niellent la dépense des ent'anis trouvés et iihaudojinés à la cliarge des dé()a[tem''iilii. avec le concours des communes, et d'ujirès le um\>: de l'épariition annuellen ';nl !i\é par les conseils i^.néiauv.
[213] Le nond)re des enfants trouvés et abaiidonniiis. qni n'Olail, en 1070, que de â'IO réunis dans ];■ seul liosjiice existant en France, à f'aris, s'est êle^ii
: progressivement, en 178â, à 40,000*; éïi 1810, à 66,769»; en 1816, à 82,748; en 1820, àl01,158; ^n
:: 1880, à 118,485; en 1883, à 180,945.
A dater de cette époque, et sous l'influence des me-
. sures administratives de déplacement des enfants, de réduction et de surveillance des tours, le nombre des enfants trouvés et abandonnés a diminué. Il était, en 1844, de 128,394 ', et, en 1848, de 98,872 *. Même en faisant la part à cette réduction temporaire, on ne peut se rappeler sans effroi les prévisions de Necker, en 1784. Ne toucbons-noiis pas, comme l'annonçait ce publiciste, au moment où l'impuissance de subvenir à une charge toujours croissante pourra compromettre ces établissements précieux, dont l'origine remonte au berceau du christianisme , et dont la restauration aurait suffi pour immortaliser le nom de saint Vincent de Paul!
Certains économistes, considérant les hospices d'enfants trouvés comme une prime d'encouragemertt donnée au libertinage, demandent leur suppression; comme si la perspective de l'hospice était capable de neutraliser, dans la fille égarée par la passion ou môme dans la prostituée, là double crainte de la grossesse et de l'accouclicment! comme si c'était encourager la débauche que d'en arracher les fruits innocents à une mort presque certaine ! Doctrine fausse, car elle viole le principe de la charité qui oblige la so-
1 Considérai ions sur Us enfants trouvés, pnr M. Bbnoistoti de Cha» TrAiNEiF, p. 21 ; documents statistique» publiés par le ministre du commeire en 1835. — * Traouuxde la cùmméssion ^f 18^0, t. H, p. 6. — ^ lassai slalislique sur le* clablissemenls de bien/attance, par M. oi Vattlvillc, p. 73 et 74- — * Travaux de la commission de 1840, t. Il, p. 6.
ciété à assister tous ses membres incapaM» dt » sulTipe à eus-mèmes, et fait rejaillir Icft fauiis d» mères sur les enfants; doctrine dangereuse, ai^ aurait pour conséquences directes les uxjwâiliuus j»bl'iques, les suppressions de parts, les infatiùcidti: doctrine i-étrograde, car elle uous ramènerait aiu ààcl(?H du paganisme, où, selon ]a reiiinrqut; Je H-ii Chateaubriand, l'infanticide et l'esclavage supplÈùot aux iiApitaïa.
Loin de nous donc la pensée de fermer ces isiiM nivslërieux et assurés, où la charité publique rmariDt les enfants rejetés du sein maternel par la misèwoa par le crime; mais le régime de ces l)os|ûces alKsom de grandes modificationa. - ■
l'Hh] Les bornes du i-ei nii\i.ii,'i. m- nouspsnm'i- IC'Dt |iatt l'exaiin'ii, iiiiJiin' -np'i-rhi I. <h's (jiie.-iimi' uoinbn'uses fl imporlacnua tjui ?(.■ i.niiirlu'm à reii' matière. Il nous SLiilirad'iiRliqiier les pririL'i|Kili'- |»i'posilions émanées de ceux qui, recomiaissani la iccessilé dos hospices, pensent que leur régime ac".u.'l est vicieux.
Les uns proposciiL la suppression ilélinitive di' 1'.tai des enfanls trouvés, alîn de faire Tcciiler ile\.i;ii l'idéi; d'une séparaiion éleriielle les niéi'es ijiii ;u:raioiH encore coii-;er\é un reste d'enli-'-illes. A n^'i'' avis, la sociélé i[ni en as^irnit ainsi se rt-iidraii cn;'.pabie d'un crime inuiile. (Juanl aux snj)pressl.,ji> litives d'ijtat et aux dépiacemenis nninientanés. nu I"a eHsa;is, jiiais avec peu de succès : ce S'tii! de-^ palliatifs qui font disparaitrc quelques insijiTits lesuj>;i.!reiicps du mal. mais qui, en définitive, aui^inemcDi son inteusilé.
La suppression des tours serait un remède plus
;emb1ée nationale le ministre qui avût préprojet de loi, centraliser l'administration de nce publique, à Paris, dans les mainsd'un seul r, et confondre sous cette direction la direci hôpitaux et hospices et la direction des à domicile. » La substitution d'un directeur, l'un conseil de surveillance, à l'adminisl ration e qui fonctionnait depuis si longtemps, auraéé une responsabilité plus sérieuse, introduit .dministration des formes plus simples, plus ques, Sans altérer l'esprit charitable del'insti- L' avenir en décidera,
nous, nous désirerions qu'en matière d' assislits que dans toute autre branche de l'adminisiocaie, l'esprit public ?e développât spontané i. Nous voudrionsque les visiteurs des pauvres onseils de charité fussent libres de varier, s lieux et les circonstances, les moyens de nent. Nouit avons plus de confiance en la même déréglée, qu'en l'action régulière, mais canique.
ruction gratuite, répandue parmi le peuple & is salles d'asile, des institutions primaires et es d'adultes; des caisses de prévoyance et de mutuels, entretenues aux frais, soit des comsoit des corps de métiers ou professions ; des { pourks malades, tes infirmes, les vieillards, elios, les femmes en couches, les aveugles, ds-muets ; des secours à domicile, surtout aux honteux , tout cela serait possible , facile exécuter, à l'aide d'un bon système d'adminisles secours publics, aïeuls irrécusables prouvent en elîet que, sur
que, rolativciiient it la s'jciùlé. Us iuirudui-wiit diu soD aeln une pnpulution ^Ans freîi) qu'il faut neurm la premièi« partie de la vie et syiviiiller le mt: qu'ils la uietlent à la merra de ce (]ii'îl y a tic pliB victeus dauH la population en la raisaiit dt^bncrdi rang d'arbitre eiiln- les iutOrôtâ divers qui lui nfpitiennent : qu'ils metlvnl & sa cliarge une dqvia énorme qui s'accroît sans cps^ ; qu'ils ajoutent ak corruption des iiiœurâ patries t'nctiilésqtrilstui oSnpA] qu'ils sont antinomiques avec la légîslatioD cxisiutti qu'A l'égard des itareuts eux-mètnes iis leunvivM impossible, dans la plupart des cas, la rcfonnai^sww de leurs enfants ; que, dans les cas méuinft où ito mi la rendent pas impossible, ils la rendent doulenwff^ leur plépjueiil clt';i runiords; qu'en (■<iiiipen':ni''ii 'itous ces inconvénieiils les tours piv>fuiei)l un -'lil avantage, allacliéau seciv!, an sccrt-t qui, te p!ii^-'''vpnt, n't'st pas nteessaire, au si'ci-el qu'il c^ipu^^ii-i'. d'assuix-r par <lea iiiiiycus uioiiis (iaiif;.'i-i,'u\.
Mali;rt' ces î;r;ivps ol>ji;clious, nous j)r;ii^oii>. -i^'' hh cmisL'ils fi[énérau\ sur 5» el nwr la ('{iFiunl--: ■ : d'assislanci'de rAsseiiibii^.' Ii''^islali\f, ([u'il esi i!tr.saire de niaiuleulr un tour par ch:niut' (iépaili'iiii'!ii.
I)rii\ coiisidOralioiis c.ipliaK's nous di'-toiniiin'i^i ■ la suppression du secri'l dt's tours, c'est. (I'i;ii C'-t- /(■ (Iroil à f ttiliiiiasion à Inufa» ouvert des lilles \i\--\:^ au\ secours et de Ii:urs enl'anls à l'iiospice : c'i-l d'un aune côté, l'accroissenienl di;s cbauces de l'infaiiticiile. Avec la snj)|nrs'jiou Aq^ tours, <iri '-"iiii risque d'avoir ]ilus<!'iiifanlLi'ides', ot, plus tai-d. plu-
d'enfants naturels. On vivra de la honte, on n'en 7nourra plus ; on aura quelque chose de pire que la taxe des pauvres, la taxe de F immoralité.
On s'est demandé si le tour ne devait pas èive facultatif' Nous ne pensons pas que la liberté du conseil général doive aller jusqu'au droit de régler ce point souverainement. H peut fixer le nombre, le lieu des hospices dépositaires, se servir à son gré de la charité privée ou de la charité légale, organiser des associations charitables, établir des tours, des crèches, dans les proportions qu'il lui plaira ; mais il ne peut pas, en fermant tous les tours, rejeter les enfants trouvés dans des départements voisins, et imposer ainsi, comme le dit la commission, à l'humanité des uns la charge que refuse l'économie des autres.
La loi doit prévenir une aussi criante injustice et corriger même les anomalies du régime actuel; aujourd'hui, en effet, 50 hospices dépositaires ont 1 seul tour, 21 en ont 2, 12 en ont 3, 2 en ont 5, 1 en a 6; il y en a en tout lâ/i, dont bh sans tours d'exposition. 11 faut que cette irrégularité administrative cesse, et que les départements soient ramenés autant que possible au même système.
[215] Le décret de 1811 est dans la plupart de ses parties peu d'accord avec les exigences de la situation actuelle.
Les art. 11 et 12 de ce décret font concourir aux dépenses des enfants trouvés les communes et les hospices ; d'un autre côté, les lois de finances, à partir de l'année 1821 , mettent ces dépenses à la charge du budget variable des départements, avec le concours des communes. De là des débats aflligeants entre les hospices, les communes, les départements et l'État
lui-même. Plus d'une fois on a vu rejeter d'un Iwiçgct à l'aulre , comme une charge impornine.k
(lOpense des enfaiils trouvés.
Tous les peuples de l'Europe onl avisé aa\ moï» d'organiser pour les enfants trouvés des aleliende iravail. A Ix)udreset dans le reste de l'Angleterre.!» enfants trouvés, placés iD)mé(li.H(erntint en uourrw revienuent à la maisoD des orplielîns à l'âge dectiM] ans, et y sont occupés à divers travaux dont les b«fr lices se répartissent entre eux et rétablissement. Eu Prusse et en Russie, ces enfants reçoivent dans b liuspices une éducation convenable; l'apprentissuie des ails mécaniques, celui du jardinage, !es éléments du calcul et du dessin rendeul les uns propres & (n- \ ailler dans une manufacture, dans une fabritiue "u clie/ le [>ici|)rit''lnir(!; des coiiiiaissaiices plus élevée^, k's [iKiiliénialiqucs, la géogra])hie, la tenue df:; liue; fil i)ariie double, la science du coninierce, eoiil \v partngi' de ccu\ dont 1ns lioinvuses dispositions uiérirenl ([u'on les envoie à l'univc-iHité de Mosco^v uu à Tucadéuiie des arls de l'élursbouriï,
l'Ai Htillaiide, les unlanls trouvés .sont placés dan? les coliinies ai^iicojes d'îiidigeuts. Dans le iiiaguilique bospice de Niiples (r^/6(Tjo dii poi-tri) sont (■lal)li= des a(e!iers de conluniders. de tailleurs, de tisserauiis, de serruriers, cl c'est là qu'on fabrique toutes les platines de l'usil pour les troupes; on y trouve encore une nianulaeluredecorail, une imprimerie etunei'tiiiderie en caractères, Kn général, les jeunes gens \a!ides sont destinés à la carrière des armes ; ceu\ qui ^e (lisiinguei)l dans la profession qu'ils ont suivie obticniieiil l'evemplion de ser\ir au\ armées, mais ii? n'en demeurent pas moins soumis au régime de la
maison, dont la garde leur est confiée*. La législation française ne présente rien de pareil. Napoléon avait voulu faire des enfants trouvés des soldats ; il pensait, comme Mahomet, qu'adoptés par TÉtat les enfants lui appartiennent. Mais deux obstacles se sont opposés aux vues du grand capitaine : l'impuissance de supporter les fatigues de la guerre de la part de ces complexions délicates et maladives, et la juste susceptibilité de notre honneur militaire, qui s'est irrité de voir l'armée française peuplée de bâtards. La loi du mois de mars 1818 a donc abrogé l'art. 16 du décret du 10 janvier 1811, et n'a fait du reste en cela que se conformer aux principes de justice et d'humanité auxquels ont droit tous les citoyens sans exception. Il reste à organiser les art. 17, 18 et 20, relatifs aux ateliers de travail, selon des modes analogues à ceux dont les législations étrangères nous donnent l'exemple, et que nous avons imités nous-mêmes dans les maisons de détention.
Le principal obstacle à la réalisation de ces vues d'économie sociale réside dans le défaut de ressources et d'indépendance des administrations d'hospices organisées par les lois modernes. Les membres des commissions administratives, isolésles uns des autres, dépourvus de lien et d'esprit de corps, renfermés dans les limites d'un budget parcimonieux, ne peuvent rien entreprendre qui n'ait été prescrit et réglé [dans les bureaux du ministère ; et comme un travail uniforme et général sur cette matière, de la part du gouvernement, préoccupé de tant d'autres soins, offre de très-
* Economie politique chrétienne, par H. os Villsneute-Bargeiioiit, t. L, liy. IV, ch. ni.
grande» dlAîcuItôs, il s'ensuit que, danii les enfanis, loin d'indemniser [wr le ti-vv»!) U qtii l«s a «aiivés, canlraclcnt (iea babilutlcs doï qui plu3 ui'd se traduisent en aitentau oooiK \' social.
Étrange tul«ll{;. en eiïet, que cello doni tes oomaàr bions «dminisl natives sont invi^slieÂ! t/cnfantm^f l'huapice administré par ses tuteurs pour aller cbcfclier loin de U une noiin-int; chei laquelle il p^oéf la pieiinères années desa v'w : il reteunie ensuite à l'iiat- )>ice ju&quA l'âge de douze ans, Apaque i taqoclli! il est rejeté dans U société, sans appui, sans retaourrei. sans énucBlien. acoMaibl-e i loulM iea Béduelk»*, i t(mii>s les indni'ni't's |)pr\ erses. Hierix eûl \aiu ii-nièire pour lui èlre aliiiiuloiiué dès sa iKiissame qui' 'le siiljic, à l'aije dû la vie iiiorule Loriiniciicf. ce stv :,!ab:iiiili>ii plus tlaii^;i4i'ii\ ipit' le incniicr.
Ksl-ce |io\ir ri-médiLTii riiisiil)is;uK-(' deceite ti]'.^i;t ([ii'iiii pr(''f''t. M. (ÎH lîuiiily, iliuis un nii'iiiitire jilI' en 1S3J. a [.K.pu.so deii (li"'P'.uilkT le>a(lmiiiisir;iii. ■ des lii)S|i
ur l'aurihii''!
us, I» |,1,,. ,i, (lainns urplieliMs (|ui, daii'de.s ciKneHS liiiiioiahle-. clia:
(tes liiiMpice-i. tiiiuveni du iiioii i'nlx-^eiice <l'uii.- laniiite, no s.
•s siiins eoiii[)àti>-^iii .-e^de ladini.iiniia:).
•î(|i]e!iiue iiideniiiLic ■aifiii plus di.S'iiii..
ndiiiinislrés (jtn' eDiinne <les diilVres. avec nue duivi mil' i[ille\ilji)iié (|ui ne >eiail terUiiiieiiieiil ciunpenni par l'ordre matériel, ni Jiar l'ecoiioiniu des li' penser. (Hil (pie, liieiiIyiLi d'en ajiir ainsi, l'on re[i'ir ses regards eji ariière. t[ti'oii l'onilli' It's a!'ilij\:'- . nos aiilif|iies proviiicis ! On ^cra éuiniié du.s né.-" qu'elles recèlent, et l'on s'eiiijnessura d'en imiter ii
■ tiéroïque ; mais la plupart des publicistes qui ont étu- -.iié la question ont reculé devant les périls de cet -important essai. Plus hardie que les de Gouroff, les Benoiston de Châteauneuf, les de Vîlleneuve-Bargemont, la commission instituée par l'arrêté du ministre de l'intérieur du 22 août 1849 a condamné les tours, et a proposé de les remplacer par un bureau d'admis- :sion composé de cinq membres: la supérieure de riiospice ou la sœur désignée par elle; le curé de la ville, le plus ancien, s'il y en a plusieurs ; le médecin de l'hospice^ un membre de la commission administrative de l'hospice délégué par elle ; l'inspecteur des enfants trouvés *. La commission d'assistance de l'Assemblée législative a dit au contraire, par l'organe de M. Armand de Melun * : « Les conseils généraux de chaque département désigneront les établissements publics ou privés où seront reçus les enfants confiés à l'assistance publique, et détermineront le mode de leur admission. Toutefois, chaque département aura au moins un tour. »
On oppose' « que les tours sont contraires aux principes qui ont présidé à la fondation des hospices et qui seuls peuvent les maintenir:; qu'ils sont une source d'inconvénients et pour les enfants, et pour la société, et pour les parents eux-mêmes ; que, relativement aux enfants, ils les privent de leur état civil toujours, des soins de leurs familles dans plusieurs cas ; qu'ils compromettent leur vie en assurant une sorte d'impunité à l'infanticide par la difficulté de le constater;
* roy. le Procès-verbal des travaux de cette commission, t. I, p. 240. — 2 Rapport de fa commission d'assistance, p. 43. — * Des hospices denfants trouvés, par M. Rem aclb, ancien^ magistrat. Travaux de la commission de iW,
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^ enfants abandonnés et orphelins, et est chargée de la ^^ tutelle, de la direction et du patronage de tous les -enfants confiés à l'assistance publique jusqu'à leur
majorité. (Art. 11.) 7" Elle pourvoit à leur placement, entretien et appren- I_ tissage, à leur entrée dans les hospices, établissements J" charitables, colonies agricoles et pénitentiaires, et traite à cet effet avec les nourrices, les maîtres et les [^ établissements publics ou privés. (Art. 12.)
Elle désigne un de ses membres pour exercer les fonctions de tuteur, et forme elle-même le conseil de famille. (Art. 13.)
Le patronage et la surveillance des enfants assistés sont confiés dans chaque commune à une commission locale, composée du maire, du curé et d'un délégué du bureau de bienfaisance, ou, à son défaut, du conseil municipal. Il est adjoint à la commission locale une ou plusieurs dames pour la surveillance des enfants en nourrice et des jeunes filles placées dans la commune. (Art. 17.)
Aucune dépense pour les enfants placés dans la commune ne pourra être acquittée sans le visa de la commission locale. (Art. 18.)
La commission centrale désigne un ou plusieurs délégués pour exercer le patronage sur les enfants placés dans les établissements publics ou privés. (Art. 20.)
Dans chaque département, il y a au moins un inspecteur des enfants assistés. Il est nommé par le préfet sur une liste de trois personnes présentée par la commission centrale. (Art. 21.)
L'inspecteur visite tous les enfants placés dans le (département, s'assure de l'exécution des prescriptions
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h* Du contingent assigné par le conseil général à îhaque commune, d'après les revenus ordinaires, combinés avec le chilTre de sa population ;
5* De la part de contribution assignée par le conseil général à chacun des hospices actuellement existants ians le département, suivant le chiffre de ses revenus propres.
Les contingents assignés aux communes et aux hospices ne pourront excéder chacun le sixième de la dépense totale. (Art. 20.)
Les conseils généraux pourront toujours exonérer les communes ou les hospices, en mettant leur part de contribution à la chargedu département. (Art. 27.)
Les dons et legs faits aux enfants trouvés et orphelins seront reçus [)ar la commission centrale au nom du département, et administrés comme les biens départementaux. (Art. 28.)
Les enfants trouvés réclamés par leurs parents leur seront remis , à la charge de rembourser au département les dépenses faites pour les enfants réclamés.
La commission centrale pourra faire remise de tout ou partie des sommes dues, lorsque F impossibilité de payer et la moralité des parents auront été constatées. (Art. 29.)
Les enfants reconnus devront exécuter les contrats passés pour eux par la commission centrale, à moins d'une indemnité payée par les parents et stipulée d'avance au contrat. (Art. 30.)
« Grâce à cet ensemble de prescriptions, l'enfant, dit le charitable rapporteur de la commission, protégé même avant de naître, reçu dans le tour, accueilli dans la crèche, nourri à la campagne, fils adoptif d'une famUle ou élève d'une colonie, rencontrera, à
chaque pas de celle vie, si compromise et si eiposéi ail début, des institutions qui le coiiduirool smsî*fort à une position lionorable et à un axenirqucse» I)laii lui refuser sa naissance.
« Pendant tout ce temps, la société ne TabaiMluliera pas un seul instant ; elle ira s'asseoir auprès è son berceau , le suivra à l'écoJe, à l'égUse, dans l'alelier et jusque dans les champs, et. mettra ainsi VioU sa puissance et sa générosité à combler le vide immense que creuse autour de lui le crime ou hiaiM de sa mère; et, pour prix de tant de soins et de sacrifices, elle ne lui demandera pas comme autrefois son sang, pas même laplus minime portion de soncalût; il lui suffira que ses forces, son intelligence, sa nmraliié ftîcondeiitle travail dont elle lui laissera toiii kj fruits.
CHAPITRE \\\Ill
. d'ai.fènës, nr.s écoles he sol'hds-v
ET d'aVEOILES
[217] La loi du 30 juin 1838 ob/iffc chaque di^partement à avoir un OlablisseinenI destiné h recevoir le à soigner les aliénés, ou à Iraiter à cet effet avec un
établissement public ou privé, soit de ce département,
^ soit d'un autre département.
-- En exécution de cette loi et de l'ordonnance royale
- du 18 décembre 1839, le service des aliénés indigents s'est beaucoup amélioré depuis douze ans; aussi les
- aliénés indigents, dit M. de Vatteville, soignés dès le début de la maladie, recouvrent la raison plus promptement; et si leur guérison ne devient pas complète, au moins sont-ils traités avec humanité, avec douceur, et jouissont-ils d'une existence sinon heureuse, du moins tranquille.
37 asiles publics renferment 6,080 aliéDés indigents. 25 (piartiers, dans les hospices, iïi,G21 »
11 étabtisscmeots particuliers. 1,615 »
72 établissement;: divers. . . . 12,286 aliénés indigents.
Ces divers établissements sont situés dans 61 départements , et répartis de la manière suivante :
22 nsiles publics dans des chof^-lieux de département.
1 a;*ile public dans un chef lieu d'arrondissement. IZi asiles publics dans des chefs -lieux de canton.
18 quartiers d'hospicesdans des chefs-lieux de département. 6 quartiers d'hospices dans des chefs-lieux d'arrondissement.
1 quartier d'hospice dans un chef-lieu de canton.
U établissements particuliers dans des chefs -lieux de
département.
1 établissement dans un cheMieu d'arrondis<iement. 6 établissements dans des chefs-lieux de canton.
Cette statistique ' prouve que les éubh? d'aliénés saul Je Ivur nature des élablisâfcOKM» i bieiifzisance départementaux, mais noa. cataoK des enfants trouvés, des élabli^senieiits cibli^l en Bombre égal k ceux des départeuieim. 1^ des altéués n'est, eu vflel . que de 12.2ti0. unAt< celui deà enfants trouvés eBt de 08,000. ht* nients fourui^v^nt, d'aîDeunî, des contiugrati divers. Le dépariement de la Seine en founiil t1 seul uo ciuqui^'Mie. Viennent easnîic la Seiu-f Heure )M]iir ÂIO. les Bouchcs-du-Hhùue pourlU.! Rh6ne pour 320. le Nurd pour S70. le CahadiMptn 2)0. Oào» les départeniciiis agricoles et où u'euiw pas de grands centres de popatation. lesanbieAti alioiiêti itidigpir^ i-si Tièi-iutnlnie. Lu (lorse n'-'Hi que 30. les ILiinr<- \li"-^ 3ô. los Py rentres -On. <-laies 35. lie sérail iiTi poser a ff>dt>[)artemen[spau*rf: une charge injuàlt' et îiit-giile que »ie les obtij;' d'.tvnir chacun Tin hospice d'aliénés,
[*21S3 Le régime de ces Im^jiices , poU paniculi'T' S(.>it pnlilïcs. a élé placé, par la loi de IS3S, sous!' dirociion iuprùme du ministre de l'iniérieiir. C't'>iU' e\a!réra(i'>n de la cenirallsalion adiiiinisuati^". 1'' Imis leà éiablisseiiK'iUs de bienfaisance, il ii'cii i-' pas <|ni réclamenl, d'une manière pins inij),'ii'-.i- "pie li's hospicesd'aiiénés. la sollicitude conip;i[i>-,iiit' 01 les soins divers des admini^tralroiis locales. L choix des élablisseinenls privés. relifîieii\ ou laKptei. le mode d'organisation et la surveillance decosdiblissements appartiennent plutôt au\ conseils élecil!^
; qu'aux agents du gouvernement. C'est par des com- . missions prises dans le sein de ces conseils qu on perfectionnera, avecFaidedu mini*^tère public chargé . surtout de veiller à la sécurité des citoyens et de t réprimer la divagation des fous furieux, les moyens de rendre la raison aux malheureux qui en sont privés. L'article 4 de la loi de 1838, qui attribue au préfet et aux personnes déléguées par lui ou par le ministre de l'intérieur la surveillance des maisons de santé; Tarticle 6, qui ne permet pas de diriger ni de former un établissement privé consacré aux aliénés sans Tautorisation du gouvernement, doivent être nriodifiés dans un sens plus conforme à la liberté des conseils généraux. L'action du gouvernement doit surtout être réservée pour tous les cas où Taliénation mentale peut compromettre Tordre public et la sûreté des personnes. Quant aux dépenses, la loi de 1838 dispose : « Les dépenses de Tentretien, du séjour et du traitement des aliénés, seront à la charge des personnes placées ; à défaut, à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des articles 205 et suivants du Code civil. (Art. 27.)
« A défaut, ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent, il y sera pourvu sur les continues affectés par la loi do finances aux dépenses ordinaires du département auquel Taliéné appartient, mns prf'judice du concours de la commune du domicile de r aliéné, d'après les bases proposées par le conseil général sur l'avis du préfet, et approuvées par le gouvernement.
« Les hospices seront tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à leur charge, et qui seraient pla-
Cette statisliqHe ' prouve que les éUblissenoB
d'aliénés sont de leur nature des établisMacnu k bienfaisance départemeniaui:, mais uor, comtiKniii des enfants trouvés, des éubliiiseinents ohUgaUâo en nombre ^al à ceux descli^pariemeiits. L.â iiontin des aliénés n'est, en elTet, ()ue de IS.âHti, laiubei(ll celui des enfanta trouvés est de 98,000. Les déparii- [iienls fournissent, d'ailleurs, des contingents lltedivers. Le département de la Seine en founiil iln seul un cinquième. Viennent eusuile la Seiiic-loi^ rieure pour ^U), les Boucliis-du-Uiiôue pour 8&8,i( Rhùne pour 320, le Nord pour 270. le CaKadospout 230. Dans les départements agricoles el où u'eiiauot pas de grands centres de poptitotioti, leiïotAtiwAi alitMiés imiigi'iiis usl lii's-iiiiiil[iic. La Curse rj'iin (111(1 30, les ILiiii!'s-\l|i('s ;î.j. les IVréitées-Orki.lalcs 30. Cl! sérail iriiiiuser à ces départements piiaue^ une cliarge injuste et inégale tjue de les oliIij;>.'; d'avoir cliacun un linspicc d'aliénés.
|"218] Le régime de ces l]o;=pices, soit parlicuiiciî, suit |ii)l>lics, a été placé , par la loi de 1838, sous h direct ion su prônic du ministre fie l'intérieur. C'est un* esa;:;éraiioii de la centralisation adniinistrali\t\ H" tous les étalillsseJnents de bienfaisance, il n'eu >■■; pas (|iii réclament, d'une manière plus iui|nn'((- <|ae les liospiresd'aliénés, lasnllicitude coi»pâri--;iiii" ei les soins divers des administrations l()i\i!e<. 1.cliol\ (les établissements privés, roIi;;ieii\ ou îan|ue;, le mode d'organisation et la sujveillance decesùiiblisseinciits apjiai tieiuieut [dulnt ait\ conseils élenib
' Ej.fni tk sliiliflii/ar des clabhsiemcals île hien/itiiniiet , par M. pi
ablissement public ou privé, soit de ce déparlement,
~^ Dit d'un autre département.
- En exécution de cette loi et de l'ordonnance royale
'-U 18 décembre 1839, le service des aliénés indigents
'est beaucoup amélioré depuis douze ans ; aussi les
-^'^ Jiénés indigents, dit M. de Vatteville, soignés dès le
lébut de la maladie, recouvrent la raison plus promp-
-;ement; et si leur guérison ne devient pas complète,
^iu moins sont-ils traités avec humanité, avec dou-
-ceur, et jouissent-ils d'une existence sinon heureuse,
^du moins tranquille.
:■ 37 asiles publics renferment 6,080 aliénés indigents. 25 (quartiers, dans les liospice.^, iïi,G21 »
11 établissemeots particuliers. 1,615 »
• 72 établissements divers». . . . 12,286 aliénés indigents.
Ces divers établissements sont situés dans 61 départements , et répartis de la manière suivante :
22 asiles publics dans des chc^rs-lieux de département.
1 a*^ile public dans un chef lieu d'arrondissement. iU asiles publics dans des chefs-lieux de canton.
18 quartiers d'hospices dans des chefs-lieux de département. 6 quartiers d'hospices dans des chefs-lieux d'arrondissement.
1 quartier d'hospice dans un chef-lieu de canton.
U établissements particuliers dans des chefs -lieux de
département.
1 établissement dans un cheMieu d'arrondissement 6 établissements dans des chefs-lieux de canton.
„^ "''° /b.de dW
. rinspiration religieuse. Il y a dans toutes ces institutions, comme le remarque un de nos compatriotes *, quelque chose de froid , de sec , de méthodique : on voit que la religion n*a pas passé par là.
L'esprit d'association est beaucoup moins répandu en France qu en Angleterre : tout y fait obstacle à la fois, la division des fortunes, la défiance des lois , les habitudes administratives.
Il y a parmi nous 20 à 25,000 sourds-muets, 12 à 15,000 aveugles presque tous pauvres ; et, malgré les efforts isolés tentés çà et là par la charité individuelle, c'est à peine si, dans les 37 institutions particulières de sourds- muets, dispersées dans 28 départements, ib à 1,600 élèves reçoivent une éducation d'ailleurs fort incomplète *. Il n'y a que deux institutions publiques de sourds-muets, et une seule d'aveugles, qui contient 220 enfants des deux sexes.
Depuis le décret du 16 vendémiaire an v, quia maintenu ces trois établissements à la charge du trésor national, la législation ne s'est occupée du sort de ces malheureux que dans la loi départementale, qui a inscrit cette dépense parmi les dépenses facultatives. Un projet de loi élaboré par M. de Gérando , et présenté en 1836 par M. de Gasparin, ministre de l'intérieur, n'a plus été repris depuis lors.
Tous les conseils généraux, sauf neuf, allouent, à la vérité, chaque année , des secours aux sourds-muets. Ces allocations se sont élevées, en 1846, à 275,720 fr. pour les sourds-muets, et à 40,950 pour les aveugles;
* Le baron d'Haussez, De fa Grande-Bretagne. — * Annales de tédu cation des sourds-muets et des aveugles; Annales de la Charité^ 1847, p. klk\ PuYBORNiiux, Droit des sourds -muets à t assistance p»~ blique, etc.
.. ^0" Pl^O^ *'»» de nos ,
J hospices d':
,'^'•'«''68, ni dl
i. Deux choses sont nécessaires à la bienfaisance ptt* blittue, les libertés locales et la liberté religieuse, , celle-ci pour donner Télan, celles-là pour le régula- ^ riser. Soulevée par ce double levier» là charité fera . des miracles, et bientôt Ton verra revivre ces monastères-hôpitaux dont le christianisme avait couvert la s Fttmce et TEurope; bientôt reparaîtront de toutes parts ces saintes filles de THôtel-Dieu, qui justifient téus les jours le témoignage de leur historien Héiiot : qu'elkê savent souffrir avec joie et sans répugnance Caspeci hidenx de tontes les misères humaines^ et brûlent de se dévouer, comme de saintes victimes, à In conservation de leurs semblables. Bientôt la pauvreté honteuse aura retrouvé Notre-Oamt-de -M is/ricorde ; le vice repentant, Vordre des Religieuses-Pénitentes; les pauvres étrangers, Y ordre de Marie-^u- Secours ; les pauvres convalescents, Xordre des Bethléémites, Toutes les infortunes prévues et imprévues * trouveront ainsi leur soulagement à Tombre des libertés administratives et religieuses.
DES DÉPÔTS DE MENDICITÉ
[MOJ Système de LouU XV. — [î4!] Synlème de la Conrenfhn. — [4M] fjritfiM df Napoléon. — [il3} \Titèaie de la r.eautiration — [it>] Sy«tl>nic de la monarchfe de 1830 et de la IU|iublique — [ii5] Eut actuel des dépdta de mendicité. — [tib] Du priocipe et da mude d'orpaoisaUon de* drpdls de mendicité.
[220] Une ordonnance de Louis XV, de 1764,
A Stanislas de Lorraine n'avait-il pas créé jiisou'à des maisons de secours pour les cm imptévos?
mais ces subventions sont insuflisantes et mal ori»| nées. Une loi générale est nécessaire.
Le nombre des aveugles et des sourds-muet^ a| proi>orlionnellement moins cousidërable quecelaihl enfants trouvés . mais il est supérieur à celui ii^ aliénés. Pourquoi donc ne i'eraît-on pas decestwi' classes détablissements, sinon des élablissementsè-l panementaux. du moins des établissement^ di\isi» naires ?
D'où proviennent rinsuffisanre et l'inégale répirttion de nos établissements de bienfaisance consialrt^ par la statistique de M. de \'atieville? Pourquoi lici de départ'i'ments sont-ils privés de nionts-tie-piti!'. d'ho^picos d'aliénés, de sourds-muets, d'aveiigles.eic.i Parce qu'ils ne trouvent ni dans leurs ressouRv.s ma térielles, ni dans les inspirations de leurs administriteurs, les élénionts nécessaires à la fondation lie ce établissements.
Groiip.'Z ;'<»s dé()antMnenls au clief-lieu de cl]:tTJ division, conxoquez l'élite de leurs délégués datiMir assemblées péi'loiliques où seront discutées lu^ltt:■^!' pr^ides questions d'assistance : vous verrez le ? charitable se ranimer, et les ressources se nuiliipîi' comme par enchantement. A la voix, et. sansduuio. Texemple dos citoyens énjinents appelés à l'aire {jun des assemblées divisionnaires, les fondations cIj;i! tables renaîtront de tontes parts: une solidarité r. cipioque s*é;ablira entre les départements, unis |« la tonclianie fédération de la bienfaisance. Les tu bli'^semeiits seront à la fois plus nombreux et mitu (iisiribnés: on li-s proportionnera aux infortunes soul:t;j:er, on les réparlira avec une active intelli gence.
de manière qu'on pût dire : Tout mendiant sera arrêté. Mais l'arrêter pour le mettre en prison serait barbare ou absurde. Il faut donc une ou plusieurs maisons de charité par département*, n
Le décret du 5 juillet 1808 prescrivit, en effet, l'érection, dans chaque département, d'un dépôt de mendicité pour les mendiants non vagabonds. Ce décret fut accueilli avec enthousiasme *, et suivi de l'érection de trente-sept dépôts. Mais « ces établissements paternels, où la bienfaisance devait tempérer la contrainte par la douceur, maintenir la discipline par l'affection, et ramener le sentiment d'une honte salutaire ', ne répondirent pas aux espérances de leurs fondateurs. Les dépenses excédèrent de beaucoup les prévisions, et ne servirent qu'à alimenter la fainéantise des détenus et un redoublement d'audace des mendiants qu'on n'avait pu admettre. « Les mendiants, dit Fodéré, se moquèrent de celui qui se moquait des rois, et Napoléon ne put laisser, comme il le désirait, cette trace de son passage. Il a passé, et la mendicité est restée.
[223] La Restauration favorisa peu les dépôts de mendicité. La loi des finances du 28 avril 1816 leur retira même leur principale ressource, en interdisant (art. 153) tout autre prélèvement que le dixième au profit du Trésor, soit sur le produit net des octrois, soit sur les autres revenus des communes. Le rapport au roi, du 25 novembre 1818, de M. le ministre de
* Note dictée par Napoléon , le 2 septembre 1807. Macarbl, De ia fortune publique en France, t. H. p. 500. — > Foy. le rapport de M. de Noailles au Corps législatif. — * Exposé de la Situation de rhmpire, par le ministre do l'intérieur Crétet, à l'ouverture de la session de 1808.
confirmée par un arrêt du conseil da SI h tembre 1767, créa en France les dépôts de ineoial comme un adoucissement à la législation sur les Ml diants, qui subirent dès lors un travail obligaUHre,il lieu de punitions corporelles. On comptait 18 à» blissements de ce genre en 1778, 21 en 1781, 37«| 1786, 33 en 1790. Ces 33 dépôts coûtaient mà\ lement 1,353,900 livres pour 6,650 indigeiBsl hommes, femmes et enfants, qui y étaient enfermés .1 En vingt-deux ans, la dépense s'éleva à 29,700,000 tl vres, et, sur le nombre des indigents déteoœ.l (230,000), la mortalité fut d'un cinquième, cest+1 dire de &0,000 I |
[221] Les philanthropes de la Convention sepR-l posèrent à leur tour un double but : abolir la misèn: et réprimer la mendicité. I
Un décret du 19 mars 1793 établit dans cbaqtï ; département une ou plusieurs* maisons de répressii^ des abus de la mendicité.
Un décret du 2à vendémiaire an ii énmnère te mesures pour l'extinction de la mendicité.
Un décret du 16 ventôse an ii interdit la mendiciw aux individus valides.
Certaines de ces lois ne tardèrent pas à être abn?gées, comme impossibles à exécuter, par la loi du 27 novembre 1796. Les peines draconiennes cootr: les mendiants tombèrent en désuétude, et le double fléau de la misère et de la mendicité subsista.
[222] Napoléon attachait à l'extinction de la mendicité une grande importance et une grande idée de gloire. «Les choses devraient être établies, disait-il,
« Rapport de M. Latné au roi, du 25 novembre 1818.
ri
de cette injustice et se jeter dans la voie du crime. Les dépôts de mendicité sont réservés, au contraire, aux mendiants valides et fainéants.
Ces derniers établissements, qui, selon la juste remarque de M. de Gérando, tiennent le milieu entre les institutions de bienfaisance et les établissements de répression, ne sont pas destinés à recevoir indistinctement tous les pauvres.
Priver les indigents infirmes de la liberté pour les condamner à un travail impossible serait une barbarie gratuite et onéreuse pour TÉtat. Quant aux mendiants valides volontairement oisifs, le législateur leur doit à eux-mêmes et doit à la société de les obliger au trar vail. Un économiste chrétien * propose, à ce sujet, un plan fondé sur les vrais principes et d'une exécution facile. (( Nous blâmons fortement, dit-il, les peines barbares dont l'ancienne législation avait frappé la mendicité. La seule punition qui nous paraisse conforme à la raison et à la justice^ c'est Tobligaiion du travail; par le travail, en effet, il y a réparation suffisante et dédommageaient accordés à la société.
« Ce travail, devant être surveillé et réuni à un régime moral qui corrige au lieu de pervertir, s'effectuerait dans les établissements publics disposés à cet effet. La vie commune serait adoptée comme plus économique et facilitant la surveillance. Le travail obligé serait la première punition infligée à la mendicité valide ; la durée de la peine pourrait être fixée à six mois, intervalle suffisant pour que le mendiant pût profiter de Tinstruction morale qu'on s'efforcerait de lui donner.
* M. DE Villeubuyi-Bargemont, Économie ehréiienne^ t. III, p. SIO.
l'intArieur Lainé» acheva de ruiner rinstitation. a proposant de substituer aux dépôts de mendiciiéis ateliers de charité sur les chemins et sur les mm.
[224] Il n'existait plus, au knoment de la révolati-i de Juillet, que six dépôts de mendicité. Le nombres a été depuis réduit à quatre, dont deux seulem»:. celui de Villers-Côterets et celui de Montreuil, if pondent à la pensée du décret de 1808.
[22Ô] La loi du 28 juin 1838 a porté le dernier «wp aux dépôts de mendicité en déclarant la dépense fi cultative. Un très-petit nombre de département^ a para les regretter et en a demandé le rétablisseiKBi Quatorze d*entre eux ont demandé des mesures ef nérales contre la mendicité ; les autres oiu ganlê !f silence, comme s'ils reconnaissaient rimposwbiiiR absolue de détruire ce fléau.
Aussi la mendicité, presque partout livrée à ellemême, privée de secours et exempte de surveillance, a-t-elle fait des progrès déplorables.
[226] Faut-il, en haine des abus qui se sont attachés jusqu'ici aux dépôts de mendicité, rester hosiil? à rinsiitution elle-même? Les adversaires sv?itéii:Âtiques de la charité conventuelle ou bâtie proscrivem les dépôts de mendicité comme les hôpitaux, et veulent remplacer les premiers par les ateliei-s de charité, comme les seconds par les secours à domicile. Mais les ateliers de charité, outre qu'ils ne sont pa* toujours praticables, n*ont pas le même caracîèreqiie les dépôts de mendicité. Le travail y est essentiellement libre et ne peut y devenir obligatoire. L'accès doit en être ouvert aux indigents vmiment incapable? de se suffire à eux-mêmes, et qui, si la société leur donnait, au lieu de pain, la prison, pourraient s irriter
^de cette injustice et se jeter dans la voie du crime. ''Les dépôts de mendicité sont réservés, au contraire, ^•' aux mendiants valides et fainéants.
*■ Ces derniers établissements, qui, selon la juste re- ' marque de M. de Gérando, tiennent le milieu entre ^ les institutions de bienfaisance et les établissements f* de répression, ne sont pas destinés à recevoir indistinctement tous les pauvres.
Priver les indigents infirmes de la liberté pour les condamner à un travail impossible sei^àit une barbarie * gratuite et onéreuse pour TÉtat. Quant aux mendiants valides volontairement oisifs, le législateur leur doit à eux-mêmes et doit à la société de les obliger au trar vail. Un économiste chrétien * propose, à ce sujet, un plan fondé sur les vrais principes et d'une exécution facile. (( Nous blâmons fortement, dit-il, les peines barbares dont l'ancienne législation avait frappé la mendicité. La seule punition qui nous paraisse conforme à la raison et à la justice^ c*est Tobligaiion du travail ; par le travail, en effet, il y a réparation suffisante et dédommagement accordés à la société.
« Ce travail, devant être surveillé et réuni à un régime moral qui corrige au lieu de pervertir, s'effectuerait dans les établissements publics disposés à cet effet. La vie commune serait adoptée comme plus économique et facilitant la surveillance. Le travail obligé serait la première punition infligée à la mendicité valide ; la durée de la peine pourrait être fixée à six mois, intervalle suffisant pour que le mendiant pût profiter de Tinstruction morale qu'on s'efforcerait de lui donner.
* M. DE ViLLEiiBDTt-BARGEMONT, tconomie ehréiietme, t. III, p. SIO.
e La loi réglerait les formes dans lesquelles ù mendicité valide et punissable serait réguiièremefi: dénoncée, constatée et jugée.
(. Le mendiant jouirait, pendant le temps de ^<t séjour dans la maison de travail, d'une sorte de libers et d'un salaire convenable; il serait seulement assuj?:ii au\ règles de la maison pour les beures du iravail à repas, du coucher et de rinsti-uction. Ce n'est quri: cas d'évasion ou de récidive qu'il serait puni d»: la privation totale de sa liberté durant un temps dèîermmé par la loi, et qui pourrait être d'un an àdeui ans. Dans cette situation nouvelle, on retiendrait uih forte portion de son salaire. Pour l'exécution de ce> mesures, il devrait être établi dans cbaque département, et à ses frais, une maison de travail desîiiiée exclusivement aux mendiants \alides, et pour cliajue ancienne proviuce ou ressort de Cour d'a/)pel. et aux frais des départements qui en font partie, une nlai^^JU de répression et de travail, où seraient renfermés les mendiants évadés ou surpris en récidive.
« Ces institutions auraient pour base prejiiière les travaux d'agriculture, auxquels pourraient se réunir des ateliers d'industrie.
<. A cet effet, une propriété territoriale, d'ime étendue suflisante, leur serait attachée.
u Tel est le système que nous proposons d'adopter en principe pour la répression de la mendiciié\aliue.
a Quant aux mendiants hors d'état de travailler, nous croyons juste que la loi les autorise à recourir à la bienfaisance publi(|uejusqu'au moment où ils pourraient être admis dans les hospices ou secourus suffisamment à domicile.
« L'autorisation de mendier dans la commune (et,
iuivant les circonslances, dans l'étendue du canton) lerait accordée pour un temps limité par un arrêté du ious-préfel rendu sur le rapport du maire et l'avis du bureau de bienfaisance et du conseil de charité; le mendiant serait aussi porteur d'une médaille particulière et de l'arrêté d'autorisation, qu'il serait constamment tenu de représenter aus personnes dont il implorerait les secours.
Il Les indigents valideshonnêtes, mais sans travail, pourraient recevoir temporairement (c'est-à-dire pendant la saison rigoureuse ou durant les circonstances qui auraient interrompu le travail habituel) l'autorisation de solhciter la charité publique dans la commune ou dans le canton; celte autorisation cesserait d'avoir son effet avec les motifs qui l'auraient nécessitée. Ces indigents pourraient aussi, sur leur demande et l'avis des autorités locales, être admis librement dans les maisons de travail établies pour les mendiants valides. Us y seraient séparés de ceux-ci, jouiraient d'un salaire plus élevé, et auraient la faculté de sortir de la maison dès que, par la retenue exercée sur leur salaire, ils auraient acquitté les dépenses de leur séjoni;. Ils profiteraient des instructions destinées à inspirer à tous des sentiments religieux, l'habitude et le fjoùt du travail, de l'ordre et de l'économie. Nous avons lieu d'espérerqu'au moyen de ces diverses mesures, secondées par l'esprit d'association charitable et religieux dont nous avons indiqué les nombreuses applications praticables, on paivîendrait graduellement à faire disparaître, sans violence, sans blesser les droits de l'humanité, la mendicité répréhensible et dangereuse, et à éteindre aussi la mendicité tolérable et permise. »
Ce srstfme n'eatratriPraU po gërfe*. L'aliéDaiitto des dépAU que Ton pourrait conTenîr ea i cole, couvrirait une parlie d«a bliss^ment : le travail des met san» doute à leur entretien ei j lieu à des bénéfice?. D'après t il eiiste en France 30,000 meiji eues; l'entretien journalier de ^alué enriroo iSO cent, jiarj n en résulterait une dépense d le travail de 30,000 niendjan pour chacun au moins 1 fr. pai l'année de travail composée c produirait en ma5~e 9 millioi 2,i30.000 fr. par an. Or, ceU appli'jMé soit à former le pécu sutivt;nir aui frais de maladies sciit à rembourser les frais de j et le:s acquisitions de terrainâ ii
De tous les élablissenienls déj faisance, il n'en est pas de plus i de mendicité.
- — -»*sox4(^
CHAPITRE Ji
DES tTABLlSSEUENTS IM
[227] Dans notre ancien dro
risons étaient considérées comme des bdtimenU é$ ÂSiice. Elles étaient administrées par des arrêts de èglement émanés des Parlements.
L'ordonnance criminelle de 1670 (titre 18) soumit un régime uniforme toutes les prisons du royaume. les lettres-patentes du 6 février 1758 attribuèrent la olice de ces établissements aux lieutenants généraux les sénéchaussées et bailliages royaux, et autres premiers juges des autres justices ordinaires, chacun en e qui concerne les prisons dépendantes de leurs uridictions. Les Parlements veillaient par des arrêts le règlement à ce que les prisons fussent visitées tssidûment par les juges tant royaux que bannerets )t par les procureurs du roi et les procureurs fiscaux *.
Un arrêt du conseil du 29 mars 1778 et un édit l'août 1777 mirent cependant à la charge des villes les dépenses des prisons. Quelques provinces récla- EDèrent. La Provence parvint à se soustraire à Texé- :ution de ces lois comme contraires à son droit constitutif*. Les autres Parlements les enregistrèrent sans opposition ^
La loi organique des autorités administratives du !2 décembre 1789 et celle du 20 août 1790 placèrent 'inspection des prisons dans les attributions des préfets 5t chargèrent ces magistrats de pourvoir à tout ce qui >eut en améliorer le régime et en assurer la salubrité.
Le Code d'instruction criminelle (art. Ô03-Ô1&) organisa le système de surveillance par les préfets , les naires et les commissaires de police. Les juges d*in-
< Arrôtt du Parlement de Paris, du 1*' septembre 1717, du Ptrleœnt de Toulouse, du 9 septembre 178A, etc. — > Cobiom^, Db Cad- 9inîfiraiion de ta Provence, t. III, p. 538. — ' Recueil des édite, déctq' 'miioHSt ordoHHances el arrêts, t. VJJ, p. 67.
(le combiner en Belgiqne et en Holl la bonne conduite dïs délenuB sur
D'un côté, U stir\'cillance est exei sieui-8 éwblis&ements , par des conj gieuses-, d'un autre cdié, l'iDstructii n'a pas fail un pas en Eelgiqac depui» depuis rjue la Révolulion a proclamé , seignemeni, a pris dans les prisons, dl extension notable.
Les nombreuses imperfections du Genève sont, jusqu'à un certain point l'excellence de son régime moral et rcl peUin protestant et l'aumàiiier caiboi ceot qu'une fùble inOtteoc»; îb^prAcbi messe les ilimiiTirlies et fête= : \iiil,'i â qtmi cnii>l-u? H'Uk' i'uuMv ilu iiiriii?lèi inoral litit plus; il a^-U iiiix-s.uiiinent pa tioiis religieuj^cs. auvqiiflli'!; .-.e joint, en éfolfs de la Belgique el de la HtillanJe OléJtiPhiaire. ■■ Si quelque bien se fail M. lIi»i.;iii-t;j)ri^Iopl(e, dansleiiénilpm-ii it raiHl'.'iUribiicr. iiou])as ftuji silerirc qt pas, on à uin- rlas<ilicatioii cliiunViqiie, nalilù r|u'on éludt' . ou à des correctiiin rîiii'Hl pas, iu;ii< liien à la foi- à l'fsp^T clrariu^ <-c^ irol> filUs ti'uii m(>nie Dieu. ( iipiMn-n des di'n\ diiwleiirsi'l des monibr iMi.'ia!. et qui li's funi se nudiiplii-i- curin du iléspri, jwiir jiufiei' lanianric de leurs tieniKs iIliiis ces cirui'soii loiUe vertu est leur îilt'U' tii'iilr pciil npiTt'i" te niimcle dt [:-'10) I/evpiTi.iK'c fdite eu riaiice des - ■■i\ appli.pi,-^ à l;i rvlWiiii' pOuileiuiairi
moins décisive , surtout envers les jeunes détenus. Les Frères des écoles chrétiennes, introduits comme gardiens dans la maison centrale de Nîmes , avaient, en très-peu d'années, régénéré cette maison. A Clairvaux, à Fontevrault, à Melun, les résultats ont été les mêmes.
Les pénitenciers agricoles et industriels de Tabbé Fissiaux à Marseille, de l'abbé Buchon à Bordeaux, et surtout de MM. de Gourteille et Demetz à Mettray, témoignent hautement, par l'état comparé des travaux, de la santé, de l'instruction, de l'éducation religieuse, ' des châtiments, et surtout des récidives, de la supé- ^^riorité du système de l'amendement moral, à l'aide de ^ l'éducation de famille et des influences religieuses, sur le système d'uniformité administrative et d'isolement adopté à la Roquette.
Les Chambres législatives du dernier règne ont donc . sagement agi en ajournant indéfiniment des plans de réforme qui reposaient sur une idée radicalement fausse.
Des projets de loi discutés en 18&0 et en 18A& , il n'est résulté que trois mesures , toutes en opposition avec la pensée centralisatrice qui a heureusement avorté.
La première est l'extension, par des arrêtés ministériels, à plusieurs maisons centrales, d'un système de gardiens pris dans des ordres religieux. L'essai avait réussi partout ; et si des circonstances extraordinaires en ont retardé le développement, on doit espérer que, sous un régime de protection franche et libérale accordée aux associations religieuses , on remettra en vigueur l'agent le plus actif de la réforme morale des criminels.
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2, et qu'Auburn b emprunté à Gand, en ajoutant, "^ mal à propoa, les ciiâtiment» corporels à la diBCÎ- ~ te du silence , et en retranchant à la fois les réu-
*Ds du culte, au détriment de la religion, et les pro- "nadesen commun, aux dépens de l'Iiunianité.
'[229] Le système pénitentiaire en Allemagne, en
' isse, en Italie, est religieux et municipal,
''En Allemagne, chaque prison a son instituteur
mme elle a son aumfinier. Cliaqae jour les détenu! ^Dt la prière soir et matin ; ils écoutent des instrucon» religieuses plusieurs fois par semaine; ils as*
fient le dimanche, non-seulement à la messe, mais 'office et au sermon. Dans la plupart des prisons, existe des bibliothèques à l'usage des détenus; les vrea leur sont distribués le dimanche , et ceux qui sent le mieux font la lecture aux autres.
L'instruction élémentaire se joint i l'instruction regieuse; elle est obligatoire au-dessous d'un certain ge : l'école s'ouvre tous les jours. On y enseigne la îcture, l'écriture, le calcul, le chant. Les progrès des lèves sont remarquables.
o Nous avons vu, dit l'auteur d'un rapport sur les irisons du midi de l'Allemagne, une grande émulaion parmi les condamnés, et plus d'un détenu de [tiarante à cinquante ans, qui était entré dans la prion sans rien savoir, et qui avait puisé dans l'exemple le ses compagnons le désir d'apprendre, a pu nous nontrer, api-ès un exercice d'un ou deux ans, des ahiers d'une écriture nptte, ferme et courante. C'est à certainement un grand bienfait pour ces raalheueux. n
La religion et l'instruciion sont aussi, d'après i. Moreau-Christophe, les deux éléments qu'on essaie
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moins décisive , surtout envers les jeunes détenus. Les Frères des écoles chrétiennes, introduits comme gardiens dans la maison centrale de Nîmes , avaient, en très-peu d'années, régénéré cette maison. A Clairvaux, à Fontevrault, à Melun, les résultats ont été les mêmes.
Les pénitenciers agricoles et industriels de Tabbé Fissiaux à Marseille, de Tabbé Buchon à Bordeaux, et surtout de MM. de Gourteille et Demetz à Mettray, témoignent hautement, par l'état comparé des travaux, de la santé, de l'instruction, de l'éducation religieuse, des châtiments, et surtout des récidives , de la supé- ««.riorité du système de l'amendement moral, à l'aide de Féducation de famille et des influences religieuses, sur le système d'uniformité administrative et d'isolement adopté à la Roquette.
Les Chambres législatives du dernier règne ont donc , sagement agi en ajournant indéfiniment des plans de réforme qui reposaient sur une idée radicalement fausse.
Des projets de loi discutés en iShO et en iShà , il . n'est résulté que trois mesures , toutes en opposition avec la pensée centralisatrice gui a heureusement avorté.
La première est l'extension, par des arrêtés ministériels, à plusieurs maisons centrales, d'un système de gardiens pris dans des ordres religieux. L'essai avait réussi partout ; et si des circonstances extraordinaires en ont retardé le développement, on doit espérer que, sous un régime de protection franche et libérale accordée aux associations religieuses , on remettra en vigueur l'agent le plus actif de la réforme morale des criminels.
L& xccMe Besure est TordonoaDce rojale dik *"^*T *?*'• '^"* * insiiiuê pi es de chaque ni^ ocftir&kr ir k>ï« ei Je correciiou une coauBiààiûii SAnir.ilice composée de ibocdouDaires supàwâ èè »ffi.%Prs ôes coaseiLs éleciife. et chargée dei» T^r îi:c Ai.->ir i iniirLiCtion morale, religieuseeii KAU^-e àcâdeieous. sur léiai saohaire de la ttr «1-. sdT reiârcke de la jusiioe disciplinaire, sa: le M^a^ii àe> deieous, et ea ec^oèi-al sur Ws amek» -a» àx.1 je reçiine ei U police de U uiaiâoo \m^ ràiw*:rMX $aâcef»ùi>k>. Ces coniniissioiis l'oDctiooKi MTKc: ri .jM drja pnîduii quelques rêsuluisvti^ Cie «e T-'Tcçres des iibenes municipales dévekpfcfl
:îSr La mHs:«aie mesure est la loi du â m l>5^:». >iu- : ôducaiion ei le pairouage des jeunttôi
Li A\:-.aiis!Sîc-ii Ôt? iSii avaii recoouu eile-iuèff
r..tss:>..;:t a aiipiiqutr à de jeiuies déituuil'rr
çiz.'T - ;.-r ;.:«<* dâuuiies: niais t-lle a\:tii au»;
;•;■. .i j. . ir: ir.îi'v ia:::;ïi:s;ra:iî [x «jut^iioiî ■lesa^i
s. ::s -r .kT< cieicccs devaïeui êire placés dans d
ç-^i*ï^ >r:vij^ ci: dans tles maL^ous spéciale?.
j»: .-.: > .-J :;-.a ^ regi:«e ceiiuiaic^ L'espéi ieuce l.i
X K .. ■r..:::r. t*. ^à:.s ItseMbiissemenisdf- AlarseiL^
:>: 5.;r.-:Au\ e: c:: i^::ray. obiitreaii d'alltr ph
>;. -. :: i: ::^^j prai îesje.tues deieaus un régiiueû
rtv.tMx::; ^yp-'?^ iu régime cellulaire. La loi du
*.-: lNx« a Ni;.>ijL:; a ce vœu : !• En aifectam au
w^«-:^ .>;:c::us u:î ^j :anier dilTéreut dans les mai^oiï * • ... ^^
i^* ti^. ;as;::.;ju:: des colonies pénitentiaires pourîe Vii.vs .;e;rcu> ^^quli;és eu venu de Tart. 0<3 di i..\it ;.v;:jl . ■;•.: co'^daitaês à plus de six mois ei a
)in> (\o doux ni)s de prison , à TofTot (V\ Hrc élevés coniiniim sons une (]isci[)Iine sévère, et appliqués "-ix travaux de Tagriculture, ainsi qu'aux principales -**dustries qui s y rattachent (art. 3 et 4);
S" En établissant , soit en France, soît en Algérie, - -^s colonies correctionnelles où seront conduits et -*4evés : !• les jeunes détenus condamnés à un empri- ^^^-^nnement de plus de deux ans ; 2* les jeunes détenus ^i*(es colonies pénitentiaires qui auront été déclarés in- ' subordonnés.
:■• La pensée de la loi, comme celle des généreux fon- ■»îateurs de la colonie de Mettray, a été de rendre à ces h-jiipauvres enfants, qui, avant Tâge du discernement, ont t ^failli el ont encouru les sévérités de la justice, nne Kifamille nouvelle au seiù d*un établissement où des tuteurs justes et bienveiUants sachent allier, à la stricte 10 régularité de la discipline, la bonté du cœur qui attire m et attache, et la haute moralité qui inspire le goût et ftf fait contracter l'habitude des choses honnêtes : pro- > fonde et généreuse pensée que des agents salariés ne $ réalisent jamais au même degré que les influences dés- ^ intéressées des ministres de la religion et des admi-
0 nistrations locales , marchant dans leur force et leur V liberté.
1 Persévérons dans ce système que justifient à la fois $ la philosophie et Texpérience. Réservons la cellule \ pour les cas exceptionnels , mais n'arrachons pas à la I vie commune la masse des détenus, et, au lieu de traiter ces malheureux en réprouvés, rappelons-nous que la discipline morale doit venir en aide à l'intimidation '. Distinguons donc les catégories dans ces hôpi-
1 Parum est improbos cocrcere pœnft nîsi probes efficias diseiplinà.
taux de l'ordre moral, où les maladies sonlsidi^f». et sachons y approprier la diversité des régimes. ^^ levous pas CDtre les détenus et les agents de raon^ saiion la barrière d'une cellule. Ne réduisons iw*te membres des commissions aciniinislratîves , les nt gieux dévoués à l'œuvre des prisons, au rôle inulii« * porte-clefs dans des corridors cellulaires. Laissoift-ia arriver sans obstacle jusrju'au malheureux dont ilsmi entrepris la réforme. La foi et Tf-spérance, acuvKU.a» propagées par eux, seront des moyens d'amemieurf plus efficaces que la prison cellulaire des quaken* la Peosylvauie. ,.
[232J En résumé, la réforme pénitentiaire appe« comme toutes les autres branches de la réforme» minisirative, le concours des administrations V et ili's inllueuCLS ivli^ieuses. Grâce à c.' .■n]KMQi>. ira\iii! lirs di'U-iius. si iniprudemmeiu nl-vW |i.u lei"'crel <liJ ■2!i mars 1848 t'I rétabli pur la lui .lu ISp'^' vlrr IS'ilt, juMirra devenir un agoni de muralisati'^ pliiN piolilable aux prisonniers, i?t un sujet deconfUt' rfiicr iiiuin> mloiil^ilile. (min- k's ciu\ners libres, ^tine l'i'iaii snus l^'inpiie du système des oiitrepriri'f''' des contrats île l'État '. Cbaque coniini-ision locw li\iTa les industiies <iui poiirruiit ùtre e\er.:''-fr. ■' coiicilii/ra aisOuieiit les intérèis (1rs ]>i>|niialioii-i '* >riùivs, (|iii ne <kii\(.'nt [.as Oire sacritiées aii\ oiiu"u!^ s jtiisoiis !■[ dos élablis^cnicuts de bionfal-aiico. f :ill]ctirL'ux déH'nu:^, ii l'é.jiaid desiiucbi lubllci- sans doute le caracléi c a"e\l>':»i» acliu a iimtcs k's peines, mais à <pii on ne pciili' ;er la rt.vss.tui ce <lii ti-,.,..ii .., comme inuvea J'
Il p;,
travail.
l>i-.lériol du
méliorer leur bien-être dans la maison et de s'assurer un fonds de réserve pour le moment de leur sortie, ni surtout comme moyen d'amendement moral.
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CHAPITRE XXXVI
DE l' ASSISTANCE JUDICIAIRE
[SIS] HiftOffl4|iie de ratsiitance Jodfciaire. — [134] Parallèle da système de la loi da 22 janTtor I8S1 et des «ystèmes sarde, belge et bullaodaiB. Analyse critique de la loi de IS81.
[233] La loi du 22 janvier 1851 sur Fassistance judiciaire complète Tensemble des institutions récemment fondées en faveur des pauvres.
La loi française s était reposée jusqu'à ce jour, pour la défense gratuite des indigents devant les tribunaux civils et criminels, sur la libre charité des avocats et des avoués, et sur les institutions locales qui, dans certaines villes, à Nîmes par exemple, ont fait de l'avocat des pauvres un fonctionnaire municipal. L'édit de 1610, par lequel Henri IV avait prescrit de commettre des avocats et procureurs pour les pauvres en tel nombre qu'il seroit avisé, selon la grandeur et la nécessité de chacune cour ou siège , cet édit n'avait pas eu besoin de recevoir exécution. Les mœurs y avaient pourvu, et partout où des fondations pieuses n'avaient pas assuré la défense gratuite des indigents, les membres du barreau s'étaient faits tous les avocats des pauvres.
Ces traditions, pieusement recueillies par le barreau
moâenie. dictèrantle décret ini[>érial du Ih déWBtn 1810, et se uuintinreiit malgré U- sileuce «te ït Tiance (lu 20 déce.mhre 1822.
Les comm miaules d'avoués imitèrent l'ejiciiipi'^'^ loi-dre des avocats, et l'arrôié du 2S frûnaîreuH. f|iji prescrit ri" employer aiit bfsoiiis des pauvm^ fonds qui se trouveront dans la bourse commuiieal delà do ses dépenses an iiiitfllcs, a été etéculé .iv« n» telle soUicitiido que la chambre des avou<>< de Pans^ depuis lel"juivicr JH^ijusqu'auSl décembre Itil^ a poursuivi à ses Irais 74.1 prorès îtltenté!) pariksiv digenls. L'ordre des avocats 6 la Cour de cj au conseil d'Ëtat, les comnuaautôft de d'Iiiii'i^irT'i !i Paris et dans les (li''par1om'-nl>;. toujours impnsi'' des tbar^es équiv.-ileud's ; et >'ii vrai que le nHiiilin' de^i procès souloiiiH i^ramik'»!" pour les iii(lif;i'rils révMe nu bpsoin social, l'iil'^iide rOcl.nniiiliuUH contre d'injustes refus semblait sliétablir peut Olre riiiiitililé d'un iiomeau àjàiene d'assislancp judiciaire créé axw frais de t'Êlal.
[23A] L'AsseiiiliIf^e législative en a j(-;:;t' aulref/irm. et, céd.mtàun scrupule qu'un pourrait jiicerciLCttsil. elle a cru trouver dans ie principe qut* la juslioednii être rendue gratuitement, et dans l'exemple de que!qiu's Klals voisina, lUie fvii-vjj» fuilït-tanic de cottii'k-i'-lii léf-'islatirtJi siu' l'a-sisiitiiee judieiaiie,
Touleleis, elle a éeai té avec beauronp de rai-e'. ■ syslOniedes l-;ials Sardes, quia iiisiiiiié près d^' ctir-;. J!iri(licli(in un avoeat et nu avoué des pauvres \y.i)'par llviat, qui, lnrsqu'il<ju;:eiil le droit l'iViaine jMJ -c paiiMv fnriilé. ])ri>pnicnl au jntie d'admeiiie leur eli'': au iiéiiélice d.' l'as-iisianee. (Iràces lui ^nleiit reml; ■ de n'avoir |>as grossi la liste des fonctionnaires et li;-
locations du budc^et, et d'avoir compris tout ce qu'il aurait d'excessir dans l'avantage donné aux pauvres ir les riches, en taisant plaider la cause des premiers - ar de véritables magistrats.
L'Assemblée législative D*a pas dû 6* arrêter davan-
, âge à la législation belge et liollandaise, qui autorise
'indigent à intenter un premier procès pour faire ju-
^^er qu'il plaidera sans frais par les mêmes magistrats
. qiii doivent être appelés plus tard à statuer sur la
ouiBe.
Le système consacré par la loi du 22 janvier 1861 ^consiste en l'institution d'un bureau spécial, établi au J. chef-lieu judiciaire de chaque arrondissement, et '^ dont les décisions doivent avoir pour effet de dispenser ^., provisoirement l'indigent : 1* du payement des sommes "^"^ dues au Trésor pour droits de timbre , d'enregistré •
ment et de greffe, ainsi que de toute consignation d'à- ^ mende; 2* du payement des sommes dues aux greffiers, ^ aux officiers ministériels et aux avocats, pour droits , émoluments et honoraires.
Quant à la remise des droits du fisc, la pensée de la loi est juste et presque entièi'ement nouvelle. Il était nécessûre de généraliser et de coordonner les textes des lois spéciales, qui n'affranchissaient ^m^ dam ceriain$ ca$ l'indigent du payement des droits établis en faveur du Trésor K
[285] Mais était-il bien nécessaire de transformer le patronage libre et volontaire des collèges d'avocats ù\x d'officiers ministériels en une institution publique
« roy. le décret du 18 Jain 1811, art. 117,118, 119 et 130; la loi do 35 maM 1817, art. 75; la loi du 3 Juillet I848, an. 8; fart. 4S0 dn ttc
^^^juei
— 68i — fondée et entretenue aux frais de l'État? On peoi s douter.
Le bureau d'assistance, établi par la loi Ju i2j«vier 1861 au clief-lieu judiciaire de chaque arroofi»sèment, est composé d'agents du fisc, de déliguft du gouvernement, de lég'istes pris dans la m^isinture, dans le barreau, dans les communautés d'aToob et de notaires. (Art. 2 et 7.)
C'est ce bureau qui statue sur les demandes qui In sont transmises du parquet, où elles doivent *0î adi-ess6es sur papier libre.
11 peut entendre les parties. Il transmet la demasde, le résultat de ses informations et les pièces au buitn éliibli près de la juridiction compétente. (Ail, 9,^
Ces pièces consistent en un extrait des rôles de; contributions, ou en un certificat négatif et t^n unceftifical d'indigence. (Art, 9.) La partie adverse est admise soit à contester l'indigence, soit à fournir des e-xplicaiions sur le fond. (Art. lO.) Les décisiousdu bureau ne contiennent que l'cïposé des faits ci df> moyens, et la décision non motivée. Elles ne sont su-cepliltlca d'aucun recours, si ce n'est celui du procureur général près la Cour d'appel ou près la Cour de cassation, [Art. 12.)
Lu extrait de la décision qui accorde l'assislniicc est envoyé par le bureau au président de la Cour ou du tribunal, ou au juge de paix. Lebàlonnierde l'ordre des avocats, le président de la Chambre des avoués ei le syndic des huissiers sont invités , selon les cas. à désigner l'avocat, l'avoué ou l'huissier chargés de prêter leur ministère. (Art, 13.) Le payement de? droits est provisoirement suspendu. Les actes sont igistrés en débet. Les frais de transport des juges.
des officiers ministériels ou des experts, les honoraires de ces derniers et les taxes des témoins sont avancés par le Trésor. (Art. 14.) Une ordonnance du juge de paix ou du président peut même forcer les notaires, greffiers et tous dépositaires publics de délivrer gratuitement les actes et expéditions réclamés par l'assisté. (Art. 16.) Celui-ci obtient, en cas de condamnation prononcée contre son adversaire , tous les droits, frais, honoraires et émoluments auxquels l'assisté aurait été tenu s'il n'y avait pas eu assistance judiciaire. (Art. 17.) Dans ce cas, la condamnation est prononcée et l'exécutoire est délivré au nom de l'administration de l'Enregistrement et des Domaines. (An. 18.)
Tels sont, outre l'avantage de l'audition du ministère public (art. 15) , les privilèges conférés aux pauvres en cas d'assistance judiciaire.
Toutefois la loi a organisé , par les articles 21 et suivants, les conditions, le mode et l' effet du retrait de l'assistance judiciaire, s'il survient à l'assisté des ressources reconnues suffisantes.
L'expérience, il faut l'espérer, justifiera cet ensemble de règles et de formalités, à l'aide desquelles le droit à l'assistance judiciaire a été organisée.
Le but qu'on s'est proposé n'a certainement pas été d'éteindre la bienfaisance libre et privée des corporations judiciaires et des communes, « qui, dans le si- « lence des lois, mettaient au service des indigents, (c dont, après un examen attentif, la cause leur parais- « sait bonne, leur temps, leurs soins, leur zèle, leur <c capacité , leur talent , et qui souvent même y joi- « gnaient des secours pécuniaires ^ Un illustre et
* Rapport de la commission, p. 58.
a taînt personnage, dit le savant rapporteur, naà « lait les enfanta abandonnés avant que rÉtateûtéfr « bli des maisons d'orphelins ; les bôpitaux éuief « dotés par la charité des particuliers avant quonet « songé à faire des lois et des règlements pourUcot- 0 servation et l'administration de leurs ressourcr> « les enfants pauvres étaient instruits gratuitem^ « par les soins de personnes riches , de véûénb^ d congrégations ou de communes, a\ant que lelègir 0 lateur eût décrété renseignement gratuit en faveur « des indigents.... »
L'assistance judiciaire publique u*a donc été, daib , Tesprit du législateur, que le complément deTiâsiS' l tance privée. On a voulu que l'État, s'inspiraDi î^ sentiments de- générosité et d*amour de la justice, ^^ même temps que de raison et de prudence, fil rèrift' bii'ViCme par des personnes compétentes les lilreu'^ les moyens du pauvre réduit ù la nécessite de p.*^^der; on a cru devoir rendre obligatoire ce qui n éiaque facultatif. Peut-être a-t-on dépassé le but de pet; d'être accusé à tort de rester en deçà; mais ou acéJ aux plus légitimes, aux plus louables inspirations.
CHAPITRE XXXVII
HÉSUMÉ ET CONCLUSION
[186] La liberté, réglée par le« loi*, de IVnftrisnemfnt. eu iravjïl et de )• cbirli/. e-'- :^ proltable ani elastes laborlrQ»rs que la démocratie centralisée. — [fST] l/aTé»eaip«i ^ l'tai^ire t Bonia a été. il mi «rai. le irMaphe de la déaMcraii«, ■».» il a K^^f-^ ' mine des class<>s laborieaaes. — [tSS] C'est di aein des Ukcrlrt cêarjtienma et ri?«pilM qv'eMaortk U aooMléda mojmt-H*' — (Mt) ■*■'—■- i^f rn^i lÉ^"-
4é«i>ntrrr qor pins la vi« kociak e«t tponlaDée et expinnite, plas le^t ÉtaU pru|TeMcni mm cifilisaiion. — [t-iO] AvanU^fi de la centraliitatioD poUtiqae. înconrfBknta de U centralisation adninistraUre en Fraoee. — [i41] Analoflea et dissemblaorea mire R(^e impériale et la France de iS5t. — [t4i] L.ea libertéa chrétiennes et municipalea penvcnt ■enles ranimer en France la foi, Teipéranee et la charité.
[236] Nous avons parcouru une longue et difficile carrière, et nous croyons avoir démontré que la liberté, réglée par la loi, du prosélytisme moral, du travail et de la charité, est un remède contre le paupérisme plus efficace que le système de-la centralisation enseignante, économique et charitable.
[237] Les partisans de ce dernier système allèguent, sinon comme exemple à suivre, du moins comme étude à méditer, l'empire romain, ce symbole monarchique de la démocratie organisée *.
L'avènement de l'empire à Rome consacra, il est vrai, le triomphe de la démocratie. Dans leurs luttes incessantes contre le patriciat, et sous la conduite successive des Gracques, de Catilina, de Marins, de César, d'Octave, les plébéiens s'étaient toujours montrés plus jaloux d'égalité que de liberté. Satisfaits, après leur victoire, d'avoir abaissé les nobles, ils livrèrent sans scrupule au despotisme des empereurs la constitution aristocratique et les libertés de Rome, et courbèrent toutes les supériorités sociales sous le niveau d'un pouvoir unique par qui les discordes civiles devaient être pacifiées, les races confondues, et toutes les nations de la terre réduites en une seule nation *.
Mais est- il vrai que ce peuple à qui devaient désormais suffire , sous le joug d'un maître sorti de son sein, du pain, des jeux et les apparences du suffrage uni-
« Troplong, Catettedes Tribunaux du 29 avril 1852. — 2 a Gentcm fecisti diversis gentibiis unam. »
versel, et qui, dans Venivrement da triomphe déffio- 1 cratique, sidora Tibère et pleura Néron, est-il Tml disons-nous , que ce peuple ait trouvé dans la démo- 1 cratie impériale plus de garanties de bien-être, i I repos, de moralité, que dans les libertés municipaks 1 de la république ? |
Écoutons le témoignage impartial de l'histoire. |
Aux beaux jours de la république, et même soo? l'empire d'Auguste, qui aimait mieua:, selon Suéton?, voir enlever quelque chose au fisc que de prodigncr l'honneur du titre de citoyen romain , raccës de U famille romaine était difficile; mais quiconque y avait pénétré jouissait de droits et d'honneurs corrélaiifs aux devoirs qui lui étaient imposés.
Les municipes, aussi jaloux de leur autonomie que des honneurs du titre de citoyen romain , rivalisaieut avec la métropole, par le patriotisme, par le culte de la religion et des mœurs traditionnelles. Digues auxiliaires de la ville éternelle , ils s'associaient i toutes ses gloires; et Cicéron disait, au retour de son exil : « Non , le peuple romain n'est pas c^ite populace que Clodius ameute et qu'il paye ; les citoyens des municipes , voilà le vrai peuple , le maître des rois et des nations î »
L'époque de la liberté, à Rome, est celle des mœurs austères et du dévouement aux dieux , à la pauie et aux lois. Rome n'est encore qu'une bourgade, et déjà ses murailles consacrées par la religion, ses édifices publics contrastant par leur magnificence avec la simplicité des maisons particulières ', ses
* Les égoùts bùtis par Turquin-l'Ancicn excitaient réionnement de Denis d'HuIycarnasse.
:oiîiices, ses ordres distincts de sénateurs, de che- /aliers, de décurions, de flamines, les droits et les lonneurs attachés au titre de citoyen romain, tout fait pressentir la grandeur future de cet empire naissant *. Les progrès au dedans et les conquêtes au Jehors marchent en effet d'un pas égal pendant une longue suite de siècles, et si de temps à autre les iestinées de la ville éternelle semblent compromise?*, ::*est toujours à la suite d'une éclipse de la liberté *.
Mais lorsque Rome s'affaissa sous le poids de sa propre grandeur, et que les provinces conquises au loin par ses armes victorieuses ne servirent plus qu'à nourrir le luxe de ses généraux, une double révolution s'opéra dans le monde romain. D'un côté le droit de cité fut successivement étendu aux affranchis, aux étrangei's, aux habitants de tout l'empire ; de l'autre, les libertés antiques, quoique subsistant en droit, furent remplacées, en fait, par la tyrannie des prêteurs , des gouverneurs et des publicains. Dès lors commença à se développer la plaie des latU fundia, qui ruina les ouvriers des champs, en substituant à la petite culture par des mains libres la grande culture par des esclaves. Dès lors aussi on vit s'élever d'énormes fortunes mobilières, acquises à la guerre ou dans les exactions des provinces, tandis que le peuple, écrasé d'impôts et dévoré par l'usure, achevait de consommer sa ruine en empruntant à la banque fondée aux frais de l'État. Dès lors
» Jntiq. rom.y l. III, p. 200 ; Lo\seai! , Des ordres romains, — 2 On vit inaniffstemciit, pondant le peu de lenip» que dura la tyrannie des d«';ceinvii-s, à quel point ragrandisKunicnt de Konic dépendait des libertés; TÉtat sembla avoir perdu l'àme qui le faisait mouvoir. (\Ion- TCSQriEU, Grandeur ri drcuihnce des Homains, ch. î ^)
enfui on vit se répandre, au sein de celte Rome qui valent soutenue pendant tant de siècles ses nmi antiques et ses grands hommes*, le torrent de vi« qui l'engloutit.
La tourbe qui vendait ses suffrages et qui recera en échange, avec le droit à Coisiceié, IsLtessemfn men taire et les congiaria^ saluait avec ti-ansportl majesté impériale élue par ses suffrages, et qui, ^ cée au sommet d'une pyramide dont une légion in nombrable de fonctionnaires formait la base, dirini sait le droit de la force * et le faisait bénir par de largesses quotidiennesqu'olimentait la rapacité de se officiers fiscaux.
Les panégyristes etles poètes du temps, trompéspi la fausse grandeur de cette ville qui tendait à aWbcr l'univers, de ces empereurs investis de Tempirt proconsulaire, s'écriaient avec enthousiasme : e Le lois de Rome sont devenues les lois du genre Lumak tout entier... ^ et il y a entre les rois des nations^ l'empereur des Romains cette immense différence, ^w les rois des nations commandent à des esclaves,fii que l'empereur des Romains commande à des honiiKi libres^» .
Mais l'histoire n'a pas ratifié ces louanges, et
< « Moribus antiquis stat res Romana virisque. »
3 Non tibi tradidimus dociles 8«rvire sabaeos,
nomani qui cuncta diù rexcre, rrgendi
Qui ncc Tarquinii fastus ncc jura tiilere
Cœsaris... (Claioe, sur le k* Consulat (riionorius.)
' • Mirifice sapiontium uostrorum legcs, quibus omnium nunct|
Homano Impcrio parent, hominum res rcguntur. » {Crrg. fhatim
pnneg. Oric, p. /|7.) — * * Hoc enim inter rcgesgcntium et Imporaiort
nomanortim distat, quia rogpsgcniium domini sor>'orum suiit, imp'
rator voro Ilomanns dominus libcrorum.
mia S. Cregorii papœ, nrt. 8C, t JI, p. ITi/f
yu8 montre au contraire, dans la mine du droit de ité et du régime municipal, la principale cause de i décadence de Rome.
Du jour, en effet, où tout habitant du monde româdn evint citoyen de Rome , a dès ce jour , dit Hontesnieu S Rome ne fut plus cette ville dont le peuple 'avait eu qu'un même esprit, un même amour pour
1 liberté, une même haine contre la tyrannie, où cette ilousie du pouvoir du sénat et des prérogatives des rands, toujours mêlée de respect, n'était qu'un amour e l'égalité. Les peuples d'Italie étant devenus ses ci- )yens, chaque ville y apporta son génie, ses intérêts articulierset sa dépendance de quelque grand proteomr. La ville déchirée ne forma plus un tout ensem^ le ; et comme on n'était citoyen que par une espèce d fiction , qu on n'avait plus les mêmes magistrats , e mêmes murailles, les mêmes dieux, les mêmes ternies, les mêmes sépultures, on ne vit plus Rome des lêmes yeux, on n'eut plus le même amour pour la =itrie, et les sentiments romains ne furent plus.
n Les ambitieux firent venir à Rome des villes et ^s nations entières pour troubler les suffrages ou se s faire donner; les assemblées furent de véritables >njurations; on appela comicei une troupe de quelles séditieux; l'autorité du peuple, ses lois, luilême, devinrent des choses chimériques; et l'anarnie fut telle qu'on ne put plus savoir si le peuple avait ût une ordonnance ou s'il ne l'avait point faite. »
Ajoutons que, selon la loi invariable de l'humanité, i peuple romain, fatigué de discordes civiles, chercha
2 repos dans la servitude , et expia les illusions de
A Grtndieur e$ dêcadwee dm Hamuimi eb. IX*
son ambitiouet de son orgueil par Tinvasion des Barbares, qui, sous la conduite d'Odoacre et de Tbéoderie, renversèrent l'empire d'Occident et régnèrent a siècle durant sur les ruines de Rome ^
[23S] Que si, des antiquités romaines, nous reportons nos regards sur le monde du moyen-âge, doc voyons, après Tavortement de Tempire de Charte magne, ce calque chrétien des institutions impériale de Rome, la civilisation renaître par la liberté.
C'est sous l'influence de ce grand principe qu*«i Italie, dès le X^ siècle, sous la monarchie lombankd sous le règne d'Othon-le-Grand * ; en Angleterre, so« Henri I"; en France, sous Louis-le-Gros; en ABfmagne, en Suisse, en Espagne, on vit ressusciter, d*abord timide et silencieuse, puis s'attaquantàfonx ouverte aux usurpateurs de ses droits, la coinmois du moyen-àge, semblable, sous tant de rappons.à l'antique et berceau commun des vieilles franchise européennes. C'est sous Tinduence de ce priDcipf qu'on vit naître et se développer ce monde du moyeeàge où, depuis Fhumble artisan qui aspirait à la maîtrise jusqu'au souverain qui recevait, des mains* son sujet, Fépée de chevalier, chacun devait être classé, par son mérite personnel , dans la hiérardâ sociale : où chaque individu devait compte de ses!*tions et de ses principes au corps dont il dépendait: où chaque corps était solidaire de tous ses membres: où la société était une pyramide assise sur la larp base des franchises municipales, et couronnée par on souverain soit héréditaire, soit électif.
* « Cuncu discordii^ cinlibas fessa... omnes ad serritutem roerib non «olum proni, sed projecti! • (TAon, Ammaies,) — s MiaaM Âmfiq. rpm., OÎMerU i5 et 46, t. Vi.
Des lévoluiions diverses se sont accomplies dans 3 cours des âges. Ici , comme en France et en _ ispagne, les chefs héréditaires, réunissant autour de ^eur trône, pour combattre d'injustes privilèges, r^ coûtes les forces impartiales de la cité, ont trouvé, ~^lAns le secours énergique des communes affranchies _j3t des corporations libérales, le moyen de fonder des 1_ monarchies absolues plus ou moins tempérées par ~ les franchises locales. Ailleurs, où le gouvernement était électif, on s'est trouvé privé d'un centre immobile d'attraction autour duquel pussent se grouper et . agir de concert les forces nationales ; et de là sont * résultés ou des gouvernements féodaux comme en Allemagne, ou, comme en Suisse et en Italie, des répu- , bi<aMs locales dont la plupart ont subi, tantôt le des- ^' pomme intérieur aristocratique ou démagogique, tantôt la domination étrangère.
Mais, au milieu des formes diverses qu'ont revêtues les gouvernements de l'Europe moderne, ils ont tous respecté, même les plus absolus, une liberté que la Convention et l'Empire ont seuls violée , la liberté de former, autour du clocher et du foyer domestique, ces ' associations agricoles, industrielles, enseignantes, charitables, qui sont l'essence de la vie sociale et Tappui des gouvernements.
[239] L'histoire contemporaine démontre, comme celle du passé, que plus la vie sociale est spontanée et expansive, plus les États progressent en civilisation.
Si, malgré les imperfections de son état social, r Angleterre vit tranquille et sans crainte au milieu des agitations et des menaces d'un peuple puissant par le nombre et par la violence de ses passions, et étend sa domination sur les cinq parties du monde,
cot^lté^. ÔMtn soa clereê ù be>:Tz-0(àie ée ses parois^ :hpàe mnpart cootre les [ 7Eui.ei dui? iettîf-gonr, ■oi>::e if Ç'rotfiv? au dedai
S. .-s tiàts du nord de :
jour* c-'Uioie din< les leni mieh-rures et aux çiierres k î-ror pui5sanie organisa outH -jd point dé nj-'sisianci les ï'^Oiiàii^s et un princ pn jressive.
C«i par les franchises le ûaie e; iaÂuUâe ivpublicaîi i) nnaii de«$ei^itf :rs. tant
C'eîi par !r< l'raucbises l'Italie ont cotisené, au tra gueiT«$. et même sous le Ba.tie. ieurs lots, leiirsmœi rare, vi s-ini restées siaon à heureuses Datious.
'JthOl La ce:i:raiisaiion \ fie dotée jur plusieurs siê U cx.:oniie et des commu atir su[Hnorité relative sui territoire, de la langue, dtt s'accomplir. Taudis qu'en I ^luternetDi'nu éleciirsson tuel de discordes et de div:
traire, l'iiérédité du princif lerriiûires, fondu les racef plus laa^ nilique unité ualk
Notre centralisation politique est l'œuvre de nos rois, depuis Louis-le-Gros jusqu'à Louis XVI, agissant de concert avec les bourgeois de nos cités.
Mais la centralisation administrative , qui tend à absorber toutes les vies locales au profit du pouvoir central et à matérialiser la nation en la transformant, selon l'expression d'un démocrate unitaire, en une vaste horloge mise en mouvement par le grand ressort du pouvoir, cette centralisation est une œuvre révolutionnaire dont l'empereur s'était fait un instrument de règne, et qui ne saurait, quoique environnée de formes démocratiques, tourner à l'avantage des classes laborieuses, qui ne trouveront jamais ni dans l'exagération des impôts, ni dans Tapparence des droit politiques, Téquivalent des bienfaits perdus de l'enseignement, du travail et de la charité libres.
[241] Vainement cherche-t-on dans des analogies historiques la justification de cette concentration de pouvoir.
Entre Rome impériale et la France de nos jours existent sans doute des analogies qui expliquent la préoccupation des uns en faveur d'une monarchie démocratique, et la crainte conçue par les autres d'une décadence semblable à celle du Bas-Empire.
Après soixante ans de révolutions et de constitutions politiques essayées pendant cette période, la France, conduite aux bords de Tabime par les saturnales de l'anarchie, s'est rejelée avec effroi dans les bras de son armée, et, fatiguée de discordes civiles, elle semble vouloir sacrifier ses libertés & son repos.
Ainsi commença l'ère des Césars.... Mais il y a entre cette époque et la nôtre plus de différences que de ressemblances.
Rome, dans sa décadeace, avait atteint le daûl degré de la corruption hamaine. La pratique \m de rinfanticide, le divorce, le concubinage, Fabanda la mise à mort des vieillards, voilà ses lois, ses bms domestiques. La guerre permanente entre le maitrefl reschve, entre Tusurier et le débiteur, entre le jwpriétaire du latifundium et le prolétaire , TabseDoe complète d'industrie, de commerce, de classes moy» Des« voilà sa constitution sociale. Rome devait périr par Texcès de sa population indigente, qui s'ékrùt, an temps de César, à 320,000 âmes sur A5O,000 otoyens, et par l'impuissance de subvenir par Tassetance I^ale aux besoins du prolétariat. Rome deviii périr par rexcès de ses dérèglements, de ses iniquités, de ses crimes, tels, disait Cicéron •, qu'ils soulevaient le monde d'horreur jusqu'aux rives les plus lointaines de TOcéan. Rome devait périr sous le poids des luttes pour rabolition des dettes, des guerres sociales, des guerres serviles, des guerres étrangères, victime des exactions du fisc et de ses propres misères.
D'ailleurs, ce n'était pas seulement la société ci\ile qui croulait il y a deux raille ans ; c'était la reliu'ion païenne, et, en présence do ce double cataclysme s'élevait une nouvelle société religieuse, forte' de son divin caractère, de sa foi, de son organisation, et qui devait un jour fléchir les barbares vainqueurs de Rome et faire sortir des ruines de Taocien monde un monde nouveau, pénétré de la sève du christianisme, ei prédestiné à donner à l'univers le spectacle d'une glorieuse et puissante civilisation.
Envisagiée dans son état matériel et moral, la France
lu XI\' siècle est loin d'ofTrir le spectacle de la déca-
leiice du inonde romain. Le sol et le capital mobilier
— ' sont répartis avec une égalité peut-être excessive;
^-.e bien-être des classes laborieuses y est en progrès
~^3ftfsonstant; la population indigente ne peut, ni à raison
—'de ses proportions numériques avec la niasse des po-
^=:2pulations, ni à raison de ses besoins et de ses exi-
'^ gences, être mise en parallèle avec ces prolétaires
T de Rome , plus nombreux que tous les citoyens des
Ji autres classes réunies, et qui, de leurs réduits im-
=ç inondes de la voie suburane, imposaient aux maîtres
. du monde la charge de nourrir et d'amuser leur
-: oisiveté.
La plaie morale est grave, sans doute, surtout dans les classes inférieures; mais s'il est vrai que, sous l'influence du philosophisme révolutionnaire, le matérialisme ait pénétré dans les masses, les classes supérieures tendent, au contraire, à se régénérer. La foi revit par la liberté, les mœurs s'améliorent, la charité se ranime , et ce serait faire outrage à la FrayÇ'e que de la comparer à Rome, dégradée par les vicesV* ses citoyens les plus vertueux , et obligée de chercher, dans le despotisme de ses empereurs, une digue au torrent d'impudicités qui poussait fatalement à rabtme une société décrépite.
Non , tel n'est pas l'état de la France. Quelques terreurs qu'inspirent aux uns le spectre sanglant de 1793, aux autres le double et ridicule fantôme de la féodalité et des dîmes , la France est dans les conditions normales de la civilisation, et l'invasion de barbares dont elle était menacée naguère avait moins pour cause, soit la misère, soit même l'immoralité des masses , que le vice des institutions
«pu, ofliraBt incessuiUDeQt aux partis,
6tf de ratMK ik la liberté p'jli tique , L p4i\oîj soprèAije à con«|iiêrir par un livraient aînài à l'audace At quelques li |Bé» le son de treote-sû miUîoos d'hoa
Daas les circoik»uuces périlleuses DOS lévoIutioDS périodiques, i'araiée, cours de l'ordre, n'a pas toujours été ]es âenices qu'eiîe a teodus au pavs : BouveUera pas les scènes du prt^torîani
Des sophistes, tek qu'où eu voit to des trônes qui s'élèvent, ont beau ^ force est le seul f rinci[^ dts gouvern et rnu- 4pi\yM dii iibns. Au-dessus épikèméres de la rai^ïou huuiaine, et plus ephcméres eucore tie la l'orce. s'é cipes iauuualki<:s d»rs sociétés, et la rai: ces principtsdét:ouiei!t.
il 11 Y a uue puissance, dit le df^oteur lî'O, il u y a «(u'iiae puisc^iiice pour leru "-'RolutitMis : c*e>t le cbristiauisii)e. ,»
Le cbri>4iaui>Hie seul est capable d but désiré . au nou) du progrés du t seul jaiuisseiu les (^rlucipes coustitutil do.iiier Jv.:;s îeur ser.s saiutaiie la/ù'jtr ;r*;/r/-ii«'/«' e: Vonlre,
Ce<i %[d clu'isiiiDisnie qu*émaue la ArTlr*. peruiectaut à l'hoiiune de l'aire rs qualités 'lue Dieu lui a données.
C'est du clirisiiauis:ne que vient la ^ /iit\ qui. daus chaque homme. ass;ire Dieu« son droit et son honneur, honuf haut placé que celui des anciens chevali
ciC'esl du ebristkuiisiBe qœ sort la fraternité, non A cette fraternîté socialiste qui, dans chaque . mme, glorifie stérilement l'espèce, mais cette vraie .uernitéqui, aimant avec humilité chaque individu, jiiié de ses malheurs et de ses défauts, sans fi*a- /DÎser avec le péché et les misères morales de la
C'e^ le christianisme enfin qui peut se») donner
l'ordre matériel la base inébranlable de Tordre
oraL
Le christianisme est-il à la veillede périr en France? sl-il même menacé d'une éclipse? On a pu le craindre a instant, quand l'invasion soudaine des sophistes, attaquant à l'ignorance d'un peuple aussi étranger Bpais soixante ans à l'étude des vérités surnaturelles ii*à l'administration de ses intérêts matériels, seinlait faire chanceler sur ses bases la société française.
Mais nous n'avons pas revu, malgré de sinistres cialogies, le règne des puissances infernales de la erreur; nous ne reverrons pas davantage celui des uiftsanees de la nature, et le culte de Dieu fait MTime n'est pas à la veille de disparaître devant le iilte de l'homme fait Dieu.
Le pouvoir divinisé, le divus impcrator, a été Tiftal du paganisme en décadence ; mais le despotisme Bûen ne triomphera pas, grâce au €iel, du christiaksme, et de sa compagne inséparable, la liberté.
La France a reconquis, par le régime représentatif, mi ce que hii avaient fait perdre, dans les voies de la rYÎHsation morale, vingt ans de des|)otisme. Elle iura maintenir ses conquêtes, grâce à Tappui per- &vérant, non d'une démocratie hier impatiente du -eÎD, aujourd'hui courbée sous le joug, mais grâce à
cette phalange chrétienne des amis de la liiNUé laquelle un écrivain cailiolique faisait naguère éloquent appel '.
[24'2J Dominé par la conviction profonde que, m gré les ravages d'un siècle et demi de fatissead Irlnes, la France possède dans son propre seiii v les éléments de sa régénération, nous avonschen avec confiance, dans la triple liberté de l'ensei^ ment, du travail et de la charité, la solution du p blême du paupérisme, cet Éole des révolutions.
N'exagérons pas nos expérances, mais ne ff abandonnons pas au découragement. I
Notre société, tant calomniée par les novaUfl les utopistes de notre siècle, fait ce qu'elle doitol qu'elle peut pour les classes laborieuses. Elle wrual le pauvre d6s sa naissance et lui donne un berC' et du lait; elle lui ouvre d'abord un asile, pui>ii: école dans son enfance ; elle lui olfre dans l'approe sage et les bureaux de placement le moyen d'uiili* ses bras ; elle garantit, par une police \igitente, sûreté personnelle, sa vie à bon marché, la salubr de son liabilalion ; elle recueille ses épargnes ci ' convertit à son gré en capitaux toujouis dispoiiibj en rentes exigibles jusqu'à son dernier jour, en ; cours pour ses propres misères ou poui- celles de: frères. Malade ou inOrnie, elle le visite ou le reçus. dans ses Jiôpilaux ; prisonnier, elle adoucit ses ii tures pai' le travail et les consolations religieuses. E a, sans doule. encore beaucoup à faire avant d'allé cire le but dé.-ilré; mais qu'elle porsé\ère dans
■ voies où elle est entrée , qu'elle laisse à la charité particulière son libre élan ; que l'Etat n'intervienne qu'à ^tre de modérateur et de guide dans tes œuvres d'assistance publique entreprises par les administrations locales ou par les associations religieuses, et bientôt, à cAté des bureaux de bienfaisance, des hdpitaus et des hospices de malades, de vieillards, d'infirmes, d'enfants trouvés, d'aliénés, on verra se multiplier des asiles pour toutes tes misères, des secours pour toutes les infortunes.
Écartons les exagérations économiques d'où découlent la concurrence sans frein, la production sans limites, l'usure sans répression , qui font du désordre un état normal, de l'égoîsme une loi morale, et qui, en livrant l'honnête homme au fourbe sans garanties, et le faible au fort sans défense, produisent l'indigence, l'asservissement, la dépravation des classes ouvrières.
Mais écartons aussi les exagérations inverses du . socialisme, cet appel incessant aux passions matéiîelles de l'hùmme, celte attaque directe ou indirecte au droit de propriété, cette négation de la liberté et de la raison humaines, qui éteint l'émulation , tarit les sources du travail, et tend à transformer la société en un troupeau d'esclaves ou en une horde de barbares I
En économie sociale comme en métaphysique, comme en morale, comme en politique, le vr^ et le bien sont dans le milieu ; l'erreur et le vice sont dans les extrêmes '.
Attaclions-nous donc à concilier les deux grandes lois de l'humanité, l'ordre et la liberté, par un système administratif qui, tout en favorisant l'expansion
I In média Tirtua, médium tennen beati.
de l'esprit de famille, de Tesprit de corps, del^jr: de cité, de l'esprit de patrie, de l'esprit de religi^ préserve cependant l'ordre social contre les abu« d» la liberté humaine.
Sous la double et salutaire influence de la \\b^ du vrai et du bien , une société chrétienne, mèttr vieille et épuisée, peut retrouver encore la Foi.^ flambeau divin ({ui éclaire les ténèbres de ce ba? monde S ce pain supersubstantiel aussi nécessaire a la vie de l'homme que le pain matériel •. Elle peï retrouver l*Espfrance, charmante passion, dit Bo^ suet, qui nous entretient et qui nous nourrit, qu adoucit toutes les amertumes de la vie, et que noa préférons à des biens effectifs. Elle peut retrouver sur tout et mettre en pratique la Cimrité, cette vertu ud; verselle , en laquelle se résume le christianisme, < qui, en prescrivant à chacun de faire sur sa propr fortune les retranchements nécessaires à la subfis tance des indigents, et de servir les pauvres av^ pitié, joie et soumission ', peut seule réaliser et faii aimer sur la terre ce dogme de la Fraierniti\ qu défiguré par les fausses doctrines, devient un instn ment do spoliation, de servitude et de mort.
A « Quasi liicerna luccns in caliginoso loco. » (S. Pai l.) — > « Roi non vivit Bolum pano, scd verbo Dci. » (/6.) — ^ « Excmplum di vobis. • (Joa:i!c., XIII, 15.) • Non venit (Filius lioininis'« iniaistra scd inini:>traro, et daro animaxn suam redemptioneni pro multit (Mattu., XX, 28.)
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